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Chap. 1010 à 1040, 3000 à 3050, 4000 et 4010, 5000, 6000 à 6090: 


Ad »n de l’arlicle unique du projet de loi. 
R di ir avis (p. 8331). 


€. Ordre du jour (p. 8332). 
M. Barangé, rapporteur général de la commission des finances. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


été affiché et distribué, 


—  — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Waïdeck Rochet, avec 
emande de discussion d’urgeece, une proposition de résolution 
dant à inviter le Gouvernement à secourir les victimes des 
I hnuda )1] le Saont et-Loire. 

La proposition Sera imprimée sous le n° 1667, distribuée et, 
n'y à pas dopposition, renvoyée à la commission des 
J'ai recu de M. Charles Lussy, avec demande de discussion 
ice, u roposition de résolution tendant à inviter le 
aemert à accorder aux victimes des inondations du 


rim ous le n° 1665, distribuée et, 
jpposilion, renvoyée à la commission des 


J A! 1e \ Patinaud ivee demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
G | «! ttribuer un secours d'urgence de 50 millions 
ndations du département de la 


de frat x victimes des in 
I 
La tio \ imprimée sous le n° 1666, distribuée et, 
pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
i \ssent { 
| { { \ l'affichage et à la notification des 
d 6sion urgence 
ET 1e 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SEAVICES CIVILS 
PCUR L'EXERCICE 1952 


AFFAIRES ETRANGERES. I. SERVICES DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
oi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif 


pro 
au relop} nt des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tu ement des services civils pour l'exercice 1952 (Affaires 
Ctrangères, — 1, Services des affaires étrangères) (n° 977, 
1368, 1597, 1629 

\ i l’organisation de Ja discussion commune aux services 
d iffaires étrangères et des affaires allemandes et autri- 
cnit | pe 

Commissions, 40 minutes; 


Gouvernement, 30 minutes: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 15 minutes; 

troupe S0 jaliste. 12 minutes ; 

Groupe cominuniste, 41 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 

Groupe républicain radica] et radical-socialiste, 8 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

La parole est à M. Corniglion-Molinier, rapporteur de la com- 
mission des finances. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporteur. Mesdames, mes- 
affaires étrangères, pour 1952, s'élève à 


sieurs, le budget des 








14.549.375.000 francs, en diminution apparente de 39.981.000 
francs par rapport à celui de 1951. 

out d'abord, il nous paraît intéressant d'indiquer les grandes 
masses qui constituent le budget des aflaires étrangères: 
{° administration centrale, 523.995.000 francs; 2° services à 
l'étranger, 8.729.467.000 francs; 3° services communs, { mil- 
liard 19%6.166.000 franes ; 4° participation de la France à des Orge 
nismes internationaux, 4.099.747.000 francs. 

Cette répartition est à peu près la même, en pourcentage, que 
celle de l’année 1951. 

Si les mesures acquises se présentent, à première vue, en 
réduction de 879.404.000 francs, les mesures nouvelles viennent, 
par contre, augmenter le budget de 845.423.000 francs. 

li convient d'observer, toutefois, que même au titre des 
mesures acquises, l'augmentation est assez sensible. En effet, 
pour comparer valablement les dépenses des deux exercices, 
il convient de faire albstraction des dépenses exceptionnelles 
résultant de la tenue à Paris de la 6° session de l’O. N. U. et 
dont Ja charge a affecté principalement l'exercice 1951. Compte 
tenu de cette mise au point nécessaire, on constate que l’aug- 
mentation réelle des dépenses d’une année à l’autre atteint, 
en fait, 1.200.619.000 francs, dont 355.196.000 francs au titre des 
mesures acquises. 

Le budget des affaires étrangères n’est assurément pas celui 
qui grève du poids le plus lourd les finances publiques. I 
semble bien chétif, avec ses 14 milliards et demi de francs, à 
côté des budgets-colosses de la défense nationale ou de la sécu- 
rité sociale, 

D'autre part, les fins auxquelles ces dépenses sont destinées 
piraissent sacrées à tous les Français puisqu'il s’agit de la repré- 
sentation de notre pays au dehors, d’un prestige que tous les 
citoyens veulent maintenir et voudraient étendre enfin de la 
concorde, de l'amitié entre la France et les autres nations. 
Aussi est-on tenté de considérer avec une certaine indulgence 
ce budget, chétif dans son montant et vaste dans son dessein. 

Mais c'est là une tentation à laquelle il faut résister, car ce 
budget est également un de ceux où l'inflation administrative, 
dont personne. ne conteste le caractère néfaste, ressort de la 
manière la plus évidente. 

Pour eaucoup de départements, en effet, la comparaison du 
présent et du passé — dois-je dire celle de la gabegie avec l'éco- 
nomie — s'avère très difficile et parfois impossible. 

La sécurilé sociale ? Les grands argentiers français, du baron 
Louis à Joseph Caïllaux, n'avaient pas à contrôler ses dépenses 
puisqu'elle n’était pas née de leur temps. 

La défense nationa!e ? Elle se trouve, hélas! dans tout l’uni- 
vers sous le régime de la révolution permanente et ce n’est pas 
la faute de nos ministres ni de nos bureaux si les armes moder- 
nes deviennent toujours plus terribles et toujours plus coû- 
teuses. 

Mais dans ce bouleversement général, la diplomatie conserve 
un minimum de stabiiité,. 

Un ministre des travaux publics tel Freycinet, un ministre 
de la guerre tel Millerand, seraient, s’ils revenaient à leur poste, 
déconcertés par les problèmes qu'ils auraient à trailer. 

Un ministre des affaires étrangères tel que Briand, Poin- 
caré, Delcassé même le serait beaucoup moins, 

Certes, la vie internationale est devenue, eile aussi, de plus 
en plus complexe et de plus en plus rude. Mais la tâche des 
ambassadeurs s’est, cependant, simplifiée. Les moyens modernes 
de transmission et de communication permettent aux amhbassa- 
deurs un contact continue] avec leur Gouvernement et ils ren- 
dent beaucoup plus facile celui des chefs de Gouvernement el 
des chefs d’Etat. 

La diplomatie des conférences s’est de plus en plus substi- 
tuée à la diplomatie c'assique. On en est au point où, quand on 
dit que deux gouvernements devraient causer, on oublie qu'ils 
entretiennent des ambassadeurs à cet effet. 

jeaucoup de problèmes internationaux sont dé‘érés à des 
organismes sur lesquels l'autorité du département, qu’on le 
déplore ou qu’on s'en félicite, s'exerce peu ou même ne 
s'exerce pas. Nous croyons que le conseil des Sages, par exem- 
ple, ne ressortit pas du quai d'Orsay et nous savons que le 
plan Schuman lui-même a été élaboré par le commissariat au 
plan plutôt que par le ministère des affaires étrangères. 

Il semble donc assez probable que si Paul Cambon, Barrère 
Jonnart reprenaient leur poste à Londres, à Rome, à istamboul 
ou à Ankara, ils pourraient, sans grandes difficultés, faire face 
aux obligations de leur charge. Ils feraient, au pied levé, je 
crois, d’exce:lents ambassadeurs, Ils ne penseraient pas que 
leurs fonctions sont devenues plus lourdes. Au contraire, ils 
estimeraient que leurs ambassades sont devenues plus faciles 
à tenir. Ils se scandaliseraient, je pense, si on leur apprenait 
que les ambassades, néanmoins, réclament des contribuables 
et de la nation des sacrifices accrus. 

Considère-t-on le siège central du département ? Lorsque Del- 
cassé organisait la Triple Entente pour opposer une résistance 
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‘efficace aux emprises de la Triplice et du second Reich, il dis- 
posait d’un directeur politique assisté de quatre sous-directeurs, 
un pour l'Europe, un pour l'Asie, un pour l'Afrique, un pour 
l'Amérique. Cet instrument a suffi à Poincaré avant la guerre 
de 1914, à Pichon et à Briarl pendant cette même guerre. Il à 
suffi pour obtenir des résultats diplomatiques qui suscitent une 
admiration de plus en plus grande à mesure que le recul les 
fait mieux connaître et que l'Histoire souligne davantage leur 
caractère glorieux. ri 

Après la victoire de 1918, quand la France était devenue la 
nation la plus puissante d'Europe, celle aussi sur laquelle 

esaient les responsabilités les plus lourdes, cet organisme 
administratif suffisait encore aux besoins accrus de la politique 
française. AL UE 

On s’étonna même, alors, que le Gouvernement instiluàtf, 
au-dessus de la direction politique, un secrétariat général. Le 
vieil instrument, à peine modifié, parut longtemps assez efli- 
cace. 

Que voyons-nous aujourd’hui? Le quai d'Orsay compte 

lus de directeurs qu'il n’y avait naguère de chefs de service. 
in y a même deux directeurs politiques, ce qui donnerait à 

nser, qu’on se moque sinistrement du bon sens national et 

u contrôle parlementaire, si l’on pouvait supposer au secré- 
tariat général les mêmes propensions à l'humour noir qu'on 
prêtait à certains de ses illustres devanciers. 

On dirait que, du haut en bas, le personnel du département 
a bénéficié d’une promotion, que, par malheur, il est impos- 
sible d'expliquer par l'accroissement du prestige français. 

Les sous-chefs sont devenus chefs; les chefs, sous-directeurs ; 
les sous-directeurs, directeurs, Nous verrons, si nous n’y pre- 
nons garde, les directeurs devenir secrétaires généraux. 

La commission chargée d’enquêter sur le coût et le rende- 
ment des services publics est placée sous la présidence du 
premier président de la Cour des comptes. L'homme de France 
le mieux informé de la gabegie administrative disait, l'an der- 
nier, dans son rapport: 

« Le comité a constaté un accroissement des dépenses qui, 
compte tenu de l’évolution des prix et des changes, s'élève 
à 60 p. 100 par rapport à 1939. IL en a recherché les causes: 
la principale lui a paru être l’accroissement des effectifs, aussi 
bien des agents des cadres que des auxiliaires. D'autre part, 
les frais de fonctionnement des postes lui ont semblé pouvoir 
faire l’objet d'économies. I] a estimé qu’un contrôle plus strict 
peut être le moyen de les réaliser. » 

D'un excellent article sur ce sujet, paru le 16 novembre 
dernier dans un hebdomadaire, j'ai extrait les phrases sui- 
vantes : 

« Il est vrai que la tâche des enquêteurs est difficile. La 
réforme des administrations se heurte à des traditions parfois 
vénérables et à des intérêts toujours irritables. Les syndicats 
s’y opposent sous couvert de sauvegarder la situation de leurs 
adhérents. Ils n’ont d'autre souci que de maintenir les gens 
en place. Les parlementaires hésitent à combattre de front des 
féodalités puissantes sur le plan électoral, 

« Il arrive, enfin, que certains ministres défendent avec apreté 
la pléthore des services à la tête desquels ils sont placés, parce 

u'ils mesurent l’importance de leur personnage au nombre 

es directions qu'ils groupent dans leur département. » 

Ce n’est pas votre cas, monsieur le ministre. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Toutes 
ces citations ne s'appliquent pas au département des affaires 


étrangères. M 
. M. le rapporteur. C'est Ja grâce que nous vous souhaitons. 
(Sourires.) 


Je poursuis la lecture de cette citation: 

« L'intérêt, la facilité et l’inertie se coalisent pour maintenir 
le statu quo. Et si l’on parle de réforme, c’est avec la ferme 
intention de la réaliser au compte-gouttes. » 


Le nombre des agents diplomatiques consulaires français, 
ambassadeurs et chanceliers inclus, était en 1935, par exemple, 
de 733. Passé à 923 en 1945, il est retombé actuellement à 857. 
L'effectif total du ministère, administration centrale et services 
extérieurs, est de 1481 agents, 

Nous savons bien, monsieur le ministre, que l’on compare 
cet effectif avec ceux de l’Amérique du Nord ou de la Grande- 
Bretagne, souvent plus nombreux. Mais que ne regarde-t-on 
es ce Suisse, si dignement et s efficacement représentée 
partou 


M. Henri Dorey. Soyons sérieux! 
M. le rapporteur. Je ne comprends pas votre interruption, 
M. Henri Dorey, On ne peut comparer la France à la Suisse! 


M. le rapporteur. Sur lé plan diplomatique, je vous assure, 
mon cher collègue, que les services de Ja Suisse sont parfois 
supérieurs à ceux de la France, 





Le même processus cancéreux se retrouve, bien entendu, 
dans les services extérieurs. La France avait, en 1925, 13 ambas- 
sades. Elle en a 22 en 1951. Sans doute dira-t-on que c'est pour 
mieux honorer le pays où ils sont accrédités qu'on érige ainsi 
les lécations en ambassades, 

MaiS en ce domaine comme dans les autres les avantages de 
l'inflation ont pour contre-partie inévitable les inconvénients 
de la dévalorisation. 

Le prestige des ambassadeurs étaient déjà menacé par l’évo- 
lution du monde; plus on multiptie leur nombre, plus en réduit 
l'éclat, déjà pàlissant, de leur fonction. On ne peut même pas 
s'étonner si la qualité du personnel baisse quand sa quantité 
augmente à une allure auss: effrénée. La logique enseigne 
qu'un concept perd en compréhension ce qu’il gagne en exten- 
sion. La même logique donne à craindre que les ambassades 
aeviennent d'autant moins efticaces qu'elles se font plus oné- 
reuses. 

Nous savons bien que les attachés divers dont nos ambassa< 
deurs sont flanqués ne leur rapporte pas toujours un supplé- 
ment de force. Nous savons bien qu'ils peuvent être et que 
jarfois ils sont pour ces ambassadeurs une cause nouvelle de 
Reese. et nous voyons bien que le prestige de la France 
n'est pas proportionnel au nombre des agents qu'elle entre- 
tent. 

Cela répond à l'interruption que vient de m'adresser 
M. Dorey. 

C'est qu'il suffit d'un coup d'œil sur le budget pour voir que 
l'inflation du personnel et l'inflation des grades ne résuitent 
pas d'un excès de zèle, même malheureux ! ce zèle dont 
Tallevrand se méfiait tant. 

Il est trop visible qu'on a voulu plaire à ceux qu'on mandate 
plutôt qu'à ceux auprés desquels ils sont mandatés. Ce n'est 
pas la compétence ou l’incompétence qui proposent; et ce n'est 
pas non plus le succès ou l’échec qui disposent. 

Ce déluge de postes, de galons, de missions, ce n’est pas la 
passion du service qu'il l'a déclenché, 

Trop souvent on a voulu plaire, on a voulu complaire. On a 
cherché quels postes on pouvait créer pour y caser des person 
nes, et non pas quelles personnes on pouvait trouver pour rem 
plir les postes. 

La personne est d’ailleurs partie le plus souvent, mais la fonc- 
tion est restée. Le poste, inutile dès l’origine, en a engendré 
d’autres. } k 

De mème, on ajoute un galon au titre. On pense: Le bénéfi- 
ciaire sera si heureux! et, après tout, qu'est-ce que cela 
change ? 

Puis, à des galons supplémentaires, il faut qu’un traitement 
supplémentaire réponde, ainsi que des sous-ordres, qui récla- 
meront, eux aussi, de nouveaux traitements et de nouveaux 
galons. 

. Ce glissement est trop facile à comprendre. Dans bien des cas 
il peut même avoir été excusalble au départ. 

À ce sujet, monsieur le ministre, permettez-moi d'ouvrir une 
parenthèse personnelle. Ce n'est plus le rapporteur qui parle, 
mais l’ancien « Français libre ». 

J'ai su que votre ministère avait demandé au conseil d'Etat 
un avis sur l’appiication d’une loi intéressant la réintégration 
des fontcionnaires F. F. L. Il nous paraît que vous avez été mal 
inspiré et qu'il vaudrait mieux retirer cette demande, car elle 
tend à faire juger par le conseil d'Etat qu'il y a lieu d'établir 
une discrimination parmi les F, F, L. . 

Or, il n'a jamais été dans l'esprit de l’Assemblée nationale 
ni du Conseil de la République, ou je siégeais auparavant, d'étas 
blir, lorsque la loi a été votée, la moindre discrimination, quelle 
qu'elle soit. 

Les abus du genre de ceux que je signalais avant d'ouvrir 
celle parenthèse sont, évidemment, aussi vieux que les sociés 
tés humaines, Mais la nécessité des coups d'arrêt et des redres+ 
sements est très ancienne elle aussi. Quand Alexis Comnène a 
voulu reiever Byzance et résister à l'érosion de l’Empire, il à 
créé une hiérarchie nouvelle de titres absolument splendides, 
mais purement honorifiques et qui, au lieu de les engorger, 
dégageaient ses administrations. Il nommait Sebastocrator, Pan« 
hypersebastes, ceux qu'il voulait récompenser, mais ne leur 
donnait ni traitement m1 bureau. C’est ainsi que l’empire, déjà 
agonisant, put contracter avec la vie un nouveau bail de quels 
ques siècles. 

M. le président du conseil a dit à deux reprises que « plaire 

était une chose et gouverner une autre ». L’inflation adminis- 
tralive et monétaire, nous savons tous qu’elle annonce la décré« 
pitude des Etats les plus vigoureux et des civilisations les plus 
glorieuses. 
. L'autorité de l'Etat, au lieu de s’affirmer par la croissance de 
l'administration, s'effrite à présent dans la gabegie de ses pro- 
pres finances. Nous avons sans doute atteint et même dépassé 
la limite au delà de laquelle elle donne d'autant moins à la 
nation qu'elle lui prend davantage, 
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Si trouble et confus que soit le budget des affaires étran- 
gères, il est trop clair qu'il réclame une refonte sérieuse aussi 
bien dans l'intérêt de notre représentation que dans celui de 
nos finances, mais aussi dans l'intérêt de nos diplomates eux- 
mèmes qui va:ent mieux, pour la plupart, qu'un système qu’il 
faut condamner, et qui, par leur compétence et leur valeur, 
méritent souvent la gratitude du pays. 

fout d'abord, au moment où votre rapporteur va se permettre 
de présenter quelques suggestions au sujet de l’organisation des 
services et du développement souhaitable de certaines de leurs 
activités, j'aurais bien voulu m’excuser auprès de mon aimable 
et souriant ami et collègue M. Guérin de Beaumont, momenta- 
nément absent, qui, à la commission des finances où il avait 
bien vouiu venir en qualité de rapporteur pour avis de la com- 


mission des affaires étrangères, a émis une opinion assez diffé- 
rente de la mienne, Comme il a appartenu, monsieur le minis- 
tre, à votre nobie adininistration, éon avis est certainement 
fo:ten motivé. Qu'il me soit cependant permis de citer à 
son intention un vieux proverbe provençal: « Il est difficile de 
se mettre à la ;enêtre pour se regarder passer dans la rue ». 


M'autorisant de sa grande courtoisie, je continue à penser que 
l’organisation du Quai d'Orsay doit être transformée. Il me sem- 


ble qu'il faudrait tout d'abord réorganiser les directions. 
loutes les activités du Quai d'Orsay sont arbitrairement sépa- 
( Comment préparer isolément l'action politique, l'action 
culturelle et i’action économique de la France, alors qu’elles 
dois s'étaver, se compléter, Il est à noter, par exemple, que 
fl iseillers commerciaux à l'étranger relèvent pratiquement 


à la fo lu ministère de l’industrie et du commerce et de la 
nomique du Quai d'Orsay. Il est clair que, sou- 


airt { JU 


ve les instructions émanant de deux sources différentes ne 
s'adaptent pas harmonieusement, que des intérêts purement 
économiques se trouvent en conflit avec des préoccupations 
PURLHUUES 

Aussi notre action. économique à l'étranger manque-t-elle 
parfois de continuité et de fermeté. 

Par a rs, quand un ministre ou un parlementaire cherche 
le fonctionnaire compétent pour les affaires d’un pays déter- 
miné, il le trouve encore pour la Sarre et l’Afrique-Levant, 
ais, pour ] tres pays, tout est divisé. 


Par exemple, pour les affaires allemandes depuis quatre ans 
| y a au moins trois divisions: politique, économique et 
sans autre liaison entre elles que celle du secrétaire 


A la lumière d s principes, nous pensons que doivent être 
| \ réorganisation et la modernisation du 
ographique. Ce n’est pas le moment de 
il int, Mais nous tenons à le signaler 
t tenu compte dès maintenant dans l'orientation 
Il nous semble par ailleurs que le ministère des affaires 
persé d’une façon absurde sinon ridicule. 
ivait cinq ministres des affaires étrangères 
nous élevons contre ces doubles 
s, ainsi ( contre les gaspillages et les abus de paperasse 
qu'ils engendrent inévitablement sans les rendre excusalbles. 
Un exemple assez grave est donné par l'existence indépen- 
inte du ministère des Etats associés. IL en résulte que la 
litique fran lans le Pacifique, qui a une énorme impor- 
lève de tois ministères: celui des affaires étrangères, 
ministères de la France d'outre-mer et des Etats associés, 
sans compter les ministères militaires. 
Un autre point nous a frappé en étudiant le budget qui vous 
s: c’est la floraison des missions, des délégations et 
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des représentations françaises auprès des organismes interna- 
tionaux. Nous pourrons vous en citer au moins une dizaine: 
l'O. N. U., la commission pour les réfugiés et les travaux de 
] onseil des Nations Unies pour la Lybie, la commis- 
sion économique pour l’Asie et l’Extrême-Orient, le conseil des 
suppléants du pacte Atlantique, le conseil de tutelle, l’autorité 
internationale de la Ruhr, l’organisation de l’aviation civile 
internationale, l'O. E. C. E., l’agence interalliée des réparations. 

Si l’on ajoute à cela, comme le faisait observer fort justement 
M. Maroger à la tribune du Sénat, l'érection des légations en 
ambassades et la création de postes diplomatiques nouveaux 
dans les nouvelles capitales, nous arrivons à avoir 3 ambas- 
sadeurs ou chefs de mission aux Etats-Unis; 2 en Allemagne; 
2 au Canada ; 2 en Suisse: 2 à Bruxelles, etc. 

IL nous semble que, dans certains cas, le chef de la mission 
française auprès de l’organisme international pourrait en même 
temps être le représentant de la France dans ledit pays. Il pour- 
rait désigner pour certaines tâches plus précises un de ses 
collaborateurs. 

Ce n’est pas seulement vrai pour les chefs de nos missions 
diplomatiques, Nous avons à la fois des attachés financiers et 
des représentants français auprès des organismes internationaux, 
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alors que la plupart des pays accréditent leur attaché financier 
comme premier représentant auprès de ces organismes. 

Quant à er de l'aviation civile vous savez ce qu’elle 
nous coûte. Chaque fois qu’une session a lieu, nous voyons 
partir de France des missions du nfinistère des travaux publics, 
du ministère de l'air et de la Compagnie Air France. 

Dans un autre ordre d’idées on est obligé de constater que nos 
représentants diplomatiques dans les pays au delà du rideau de 
fer n’ont vraiment plus qu'une activité très réduite; ne pourrait- 
on pas envisager la suppression d’un certain nombre d'agents 
dans ces postes diplomatiques ? 

Par contre, beaucoup plus qu’il y a cinquante ans, les admi- 
nistrateurs du service central ont aujourd’hui une responsa- 
bilité et un travail excédant dans une très large mesure la 
responsabilité et le travail incombant à nos agents en poste 
à l'étranger. Or, vu l'importance des frais de représentation et 
les indemnités diverses, celle qui est afférente au change, par 
exemple, un diplomate qui, à l'étranger réalise des économies 
en proportion inverse du travail qu’il fait, n’a, quand il revient 
à Paris, que son seul traitement, lequel ne lui permet pas de 
recevoir ses anciens collègues étrangers et dont la modicité 
l'oblige à une vie très étriquée, peu en rapport avec sa profes+ 
sion. 

Cela est si vrai que l’on a réduit de trois à deux ans le séjour 
à Paris des diplomates chargés de famille, ce qui montre bien 
que l'intérêt du service est considéré comme subsidiaire. Il nous 
semble qu'il faudrait donner aux membres de l’administration 
centrale des frais de représentation suffisants. Ne pourrait-on, 
par exemple, leur attribuer une prime dont le montant sera 
aisément trouvé par une réduction corrélative des indemnités 
allouées pour certains postes à l’étranger ? 

Je suis également enclin à penser que l’organisation ration- 
nelle de notre propagande aux Etats-Unis devrait être consi- 
dérée comme une tâche urgente. Il est essentiel, en effet, de 
connaître et proclamer sans cesse dans ce grand pays l'effort 
accompli par la France. Dans le monde moderne, tout est affaire 
d'opinion. Les démocraties anglo-saxonnes doivent sans cesse 
être mises au courant des thèses françaises. C’est là l'impératif 
d’une diplomatie vraiment consciente de la réalité présente. Des 
crédits importants pourraient être judicieusement consacrés à 
une telle propagande qui ne paraît pas être dotée actuellement 
de moyens suffisants. 

Il importe de souligner à cet égard que notre propagande dis- 
pose tout pee des crédits consacrée par la Hollande au même 
ohjet, tandis que la République fédérale allemande envisage 
d'accomplir, dans ce domaine, en 1952, un effort financier sensi- 
blement supérieur au double du nôtre. 

Enfin, il est permis de se demander si l’organisation des 
échanges culturels, qui nous paraît excellente dans la plupart 
des pays, a fait l’objet d’un effort suffisant dans les pays insuffi- 
saminent développés où sa mise au point est particulièrement 
délicate. 

L'apport fraternel de sa pensée et de sa culture n'est-il pas, 
pour la France, le point IV qu’elle doit au monde ? 

Voilà tout ce que j'avais à signaler à l’Assemblée. Il faudra 


donc que les affaires de la France soient gérées pour le bien 
de la France et non pour celui des personnes qui les gèrent. 


C'est ce qu’attendent les très nombreux citoyens qui déplo- 
rent le gouvernement des partis. Ils restent attachés, soyez-en 
sûrs, à la liberté de l’esprit. Ils respectent, n’en doutez pas, la 
diversité des opinions, mais ils ne peuvent respecter indéfini- 
ment les coalitions d’intérêts et d’appétits qui tendraient à faire, 
fût-ce malgré elles, que les administrations eroissent toujours 
et que la France diminue. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Je désire 
répondre tout de suite aux remarques présentées par M. Le rap- 
porteur. 

J'avais déjà étudié son rapport, qui a été très consciencieuse- 
mc.t fait, et qui, dans l’ensemble, à côté de critiques au sujet 
desquelles je voudrais présenter des observations, contient des 
chiffres extrémement instructifs et exacts. 

Le relèverai d’abord une remarque relative au nombre de nos 
ambassades. 

Il faut que l’Assemblée sache que l’accroissement du nombre 
des ambassades ne se traduit pas par un accroissement des 
dépenses. C’est uniquement une question de titre. A tort ou à 
raison, on a transformé en ambassades de simples missions 
diplomatiques ou légations. Mais, cela n’a aucune iafluence sur 
le grade budgétaire des fonctionnaires qui occupent ces posies. 

* sir devons suivre en cela un mouvement général dont les 
autres pays donnent l'exemple. Quoique nous n'ayons 
aucune initiative en cette matière, nous ne pouvions nous refu- 
ser à cuivre un courant qui s’est établi malgré nous. 
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D'autre part, M. le rapporteur regrette, et je le comprends, 
la multiplicité des organismes internationaux. C'est d’ailleurs 
le ministre des aflaires étrangères et ses agents qui en souffrent 
le plus puisqu'ils sont constamment en voyage et souvent 
empêchés, de ce fait, d'accomplir ce qui constitue leur travail 
normal. 

Mais voudriez-vous que la France fût absente lorsque, par une 
décision internationale, un organisme de ce genre est créé. I 
faut bien que nous soyons représentés et valablement repré- 
sentés. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre des affaires étrangères, 
me permeliez-vous une remarque ? 

M. le ministre des affaires étrangères. Je vous en price. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de vous interrompre, mais je 
signale dans mon rapport que nous pourrions peut-être faire 
représenter le Gouvernement à l’étranger par les agents qui y 
sont déjà. 

M. le ministre des affaires étrangères. J'ailais précisément 
parler de celte possibilité. Toutefois, la solution que vous pré- 
conisez et que nous appliquons dans tous les cas où la chose 
est possible ne peut être utilisée que dans la mesure où le 
siège de ces organismes internationaux est celui même de 05 
missions diplomatiques. 

IL n’est pas possible, par exemple, de cumuler notre repré- 
sentation à l'O. N. U., qui constitue une charge énorme et qui 
doit siéger à New-York avec l'ambassade de Washington ou 
avec le consulat général de New-York. 

M. le rapporteur, Et pour le conseil de tutelle ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Le conseil de tutelle 
siège très souvent en dehors de New-York, à Genève ou ail- 
leurs, il procède à des enquêtes et, dans ce domaine surtout 
où de très graves intérêts français sont à défendre, nous avons 
besoin d’un spécialiste qui puisse se consacrer entièrement à 
sa tâche. 

Nous avons soigneusement mesuré l'effort que nous devons 
faire sous ce rapport. 

Votre remarque n’en demeure pas moins juste dans son prin- 
cipe, monsieur le rapporteur, et j'ai l'intention d'en tenir 
compte partout où je peux le faire en mon âme et conscience 
sans compromettre les intérêts français. 

Vous avez dit, d'autre part, qu’il existe au ministère des 
affaires étrangères une tendance à gonfler les effectifs, Vous 
avez en même temps et très loyalement cité des chiffres. Je 
voudrais les rappeler à l’Assemblée peur montrer que les cita- 
sions que vous avez faites s'appliquent bien peu au ministère 
ue j'ai l'honneur de diriger. Ces chiffres figurent à la page 2 
e votre rapport. En 1935, il y avait 733 agents diplomatiques 
et consulaires. Aujourd’hui, il y en a 857; l’augmentation est 
donc de 124. 

Or, quelques lignes plus loin, vous dites qu'il s’est produit 
un accroissement des postes diplomatiques à l'étranger. Je vous 
précise que, depuis la guerre, 19 missions diplomatiques nou- 
velles, permanentes et territoriales, ont été créées. 

H faut un minimum de personnel pour faire face à ces néces- 
sités. Nous ne pouvons um empêcher qu'il y ait des pays neufs 
qui deviennent indépendants et qui réclament la présence de la 
France. 

Vous entendez d’ailleurs, je n’en doute pas, que la France ne 
néglige nullement ses relations avec ces pays où elle doit s’af- 
firmer ou se maintenir. 

M. le rapporteur. Nous aurions même préféré, monsieur le 
ministre, que certains pays ne disparaissent pas. 

M. le ministre des affaires étrangères, C’est une autre question 
que nous ne pouvons pas traiter dans le cadre de cette dicussion 
budgétaire. 

D'autre part, monsieur le rapporteur, vous avez critiqué une 
espèce de démembrement du ministère des affaires étrangères. 
Je crois du moins que c’est l’idée que vous avez voulu expri- 
mer. Je crois savoir qu’un de vos amis politiques demandera 
un débat spécial sur ce sujet. Je ne développerai donc pas lon- 
guement la réponse que j'ai à vous faire. 

M, le rapporteur. C’est au contraire, je tenais à vous le dire, 
un compliment que je vous adresse : nous voudrions qu'il y ait 
un seul ministre des affaires étrangères pour traiter diverses 
questions en Amérique. Or, à un certain moment, vous étiez 
cinq ou six. 

M. le ministre des affair:s étrangères. Je sais bien que toutes 
vos observations, monsieur le rapporteur, sont faites dans le 
_. } m'aider, et j'en tiendrai compte dans ma réponse. (Sou- 

res. 

Seulement je dois dire d’abord qu’il n’est pas exact qu'il y 
ait cinq ministres des affaires étrangères: je n’en connais qu'un 
seul, qui, depuis quelques mois, est assisté, à sa demande, d'un 
secrélaire d'État, ce qui ne paraît pas excessif. 

M. le rapporteur, D'accord, ; 








M, le ministre des affaires étrangères. .. puisque, dans d'au 
tres pays, il y a à cet égard aussi des effectifs beaucoup pius 
nombreux que chez nous. 

M. Roland de Moustier. La création de ce secrétariat d'Etat 
était même indispensable. On a trop tardé à y procéder. 

M, le ministre des affaires étrangères. C'était ma conviction 


et je suis heureux que, lors de la constilution du Gouvt ent, 
M. le président du conseil ait bien voulu accéder à ma demande 
Mais S'il y a, dans certaines conférences internationale ine 
multiplicité de ministres français, ils ont en face d'eux S 


mêmes ministres ayant dans les autres pays les mêmes a! 
butions. 


Cela résulle du fait que les problèmes internationaux traités 
dans ces conférences, aux conférences pour l'organisation allan 
tique par exemple, présentent des aspects multiples qui ne peu 


vent être dissociés ni traités par un seul m 
ministre des aflaires étrangères. 

Prenons le cas des discussions sur l’organisation atlantique 
Il y a là des problèmes de défense, donc de ie n 
taire. Il Y à des problèm s polit ques concernant 
lions et surtout, vous le sax 1lelques 1! 
blèmes d’ordre économique n ou 
qu'un ministre seul puisse dominer tous ces problèmes 
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à même de discuter utilement avec des ministres étra rs qui, 
eux, se spécialisent et viennent »Ymbreux 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, la commissio e vous 
demande pas de ne pas amener avec vous des tech S 

M. le ministre des affaires étrangères. Si vous demandez q 
le ministère des aflaires étrangères dispose de tous les tech 
niciens nécessaires pour traiter tous les aspects des problemes 
2 se présentent sur le plan international, mon ministèr 
deviendra un gouvernement. 


M. le rapporteur, Vous pourriez emprunter des ! 
aux autres ministères 


M. le ministre des affaires étrangères, S'il: ne sont | pla 
sous mon autorité, je ne puis travailler a IX dans ie n e 
esprit et avec la mème confiance que lorsqu'il nt n À 


borateurs directs. 
Je vous demande d’y réfléchir. C’est un problème très 


Il y a des inconvénients dans la situation actuelle »] 

? . 
nais volontiers. Mais je ne crois pas que no | \ Il 
solution susceptible de donner satisfaction { - nou 
tenons pas entièrement compte de la complexité des pm 
qui se présentent aujourd'hui et malgré 1 
nous, auxquels nous devons faire fa | | 
cela, monsieur le rapporteur, vaut d'ailleurs pou 
réformes nécessaires. 

Bien entendu, je vous suis très reconnaissant des remarqu 
q'ie vous avez faites au suiet d | o l 


mon ministère. Je reconnais qt 
parfaite et, si j'ai déjà p 
des réformes partielles, € 


Mais nous sommes dans une période d’évolu! 


rocédé À ce que Ÿ« 


etlda 
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même sur le plan administratif, Or, il ne p 4 
réforme valable que dans une périod «| t tive 
alors que les problèmes se sont un peu estompés et que des 
sn] : . t A4 1 1 ! . Ji : 
solutions ont pu être muries dans le calme. 

Je vous remertie de l'intérêt que vous avez 1 
apporter à toutes ces questions, et je ren l’A 
d’avoir bien voulu écouter à la f 
sitions faites par M. le rapport q 
je me devais de Jui donner, 

M. le président, La parole est à M. de Beaumont, 1 
pour avis de la commission des aflaires étrangères. 

M. Guérin de Beaumont, rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, en lisant le rapport extrêmement intéressant de 
M. Corniglion-Molinier, nous avons remarqué l'intérêt qu'il 


portait à juste titre à la réorganisation du département des 
affaires étrangères. 

Je dois dire que lorsque j'ai assisté notre collègue, À la 
commission des finances, cette dernière a déci 
tion était beaucoup trop sérieuse pour être étudiée à l’occasion 
de l'examen du budget et qu’il appartenait à la commission 
affaires étrangères elle-même de se saisir et de présente 
propositions. 

Je puis informer l’Assemblée que la commission des aflfais 
étrangères a décidé de tenir une réunion spéciale au € 
de laquelle elle examinera les projets de réforme en 
d’ailleurs, avec le ministère des affaires étrangères. 

Je n'ai pu assister au début de cette séance. 

oTe 


M. le rapporteur, Je l'ai regrett( 
M. le rapporteur pour avis. Je le regrette aussi, Je profiteral 


done de l’occasion qui m'est offerte maintena 
ques mois des nombreuses missions dont à parlé M, le rap- 
porteur, 
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Sans y insister — puisque M. le ministre des affaires étran- 
pee a donné des explications et que Je n’ai pas à défendre 
e département qui est défendu par le ministre lui-même — 
j'ajouterai cependant un argument en faveur de la présence 
de plusieurs ambassadeurs dans certaines villes, notamment 
à New-York, pour représenter la France dans les organismes 
internationaux. 

Il paraît difficile, en effet, que- l'ambassadeur accrédité dans 
un pays, en l'occurrence celui qui réside à Washington, puisse, 
au <ein d'une organisation internationale siégeant en l'espèce 
à New-York, se trouver en contradiction d’idées ou d'intérêts 
avec le gouvernement auprès duquel il est accrédité. H en 
résuiterait une situation assez gênante. 

Le cas a été examiné pour l'organisation de Genève. L'amfbas- 
side de Berne n'est pas à ce point occupée, du point de vue 
olitique., qu'on ne puisse imaginer que l'ambassadeur résidant 
à Berne assure éventuellement le fonctionnement de la repré- 
sentation française à Genève auprès des Nations Unies. Or, on 
a estimé que, même en Suisse, il pourrait en résulter quelques 
difficultés, 

Néanmoins, c’est une question qui peut être réexaminée. 
Ce que j'ai voulu dire, ce matin, c'est qu'elle ne pouvait l'être 
à la légère 

M. le rapporteur, D'accord. 

M. le rapporteur pour avis. Elle le sera au cours de la discus- 
sion que nous-aurons à ce sujet à la commission des affaires 
élrangeres, 

En terminant, j'attirerai l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur une question qui n’est pas de haute 
diplomatie, mais dont l'intérêt, relatif sur le plan général, est 
très élevé pour certains membres du petit personnel du minis- 
tère des affaires étrangères 

Il s'agit de l'application de la loi du 3 avril 1930 qui concerne 
Ja titularisation des auxiliaires et les transformations d’emplois. 

Je sais très bien, monsieur le ministre, que le département 
des affaires étrangères a fait tout ce qu’il pouvait — j'en ai la 
preuve en main — pour obtenir que cinq poste: de secrétaires 
administratifs soient alloués à ce personnel. Mais la décision 
uspens au ministère du budget et je vous demande de 
vouloir bien insister — comme nous le ferons au nom de la 

ion des affaires étrangères — auprès de votre collègue 


COIHITISS 


du ministère du budget afin qu'intervienne une décision favo- 
rable. 

M, le ministre des affaires étrangères. Je vous remercie de 
’ | nnar à ! inistbrn 
l'appui que vous voulez bien donner à mon minisière. 


M, le rapporteur pour avis, Si celte seconde question est 
1a premiére, elle mérite tout autant de 


ioins importante que 


VO)T UDe SOIMHIONI, 
t A 


M. le président. Conformément À la décision prise, le 
B novembre, par l'Assemblée de supprimer la discussion géné- 
rale des budgets de fonctionnement, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu’au vote 
l'état annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


le 


en 


Etat annexé. 
I, — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 288.5$2.000 francs. » 

M. Jistradère a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000. 

La parole est à M. Estradère. 

M. Pierre Estradère. Par notre amendement, tendant à une 
réduction de crédit, nous voulons marquer notre opposition, 
notre hoslilité à la politique du ministre et du Gouvernement 
à l'égard de l'Allemagne de Bonn et dénoncer le danger mortel 
que cette politique fait courir à notre pays. 

D'ailleurs, notre voix n’est que l'écho de l’immense clameur 
d’indignation et de colère de la France et d’un Paris frémis- 
sant où vous accueillez le chancelier de l'Allemagne revan- 
charde, flanqué du général hitlérien Speidel. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Hier, comme aux jours sombres, comme le 14 juillet 1941, les 
Champs-Elysées étaient interdits aux Parisiens et aux drapeaux 
tricolores. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Exclama- 
lions sur divers bancs.) 


M. Roland de Moustier, C'est inexact! 


[ 





M. Pierre Estradère. Mais toutes les mesures policières ont été 
vaines., Le Stratège Baylot en a été pour ses frais et sa ragel 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez voulu obliger les policiers à matraquer les patrio- 

tes et à faire une haie d'honneur au revanchard nazi. Mais 
vous n'avez pu arrêter la fièvre patriotique qui a secoué la 
Pa ES et qui est l'expression très haute de notre fierté natio- 
nale. 
Il n’était au pouvoir de personne d'empêcher le peuple de 
Paris de clamer à pleine voix sa volonté de paix et son hosti- 
lité à la reconstitution de la Wehrmacht, Car c’est bien de cela 
qu'il s’agit. 

Les affirmations solennelles et les déclarations apaisantes se 
sont envolées, Elles étaient inspirées par un simple calcul tac- 
tique. 

On sait ce qu’il est advenu, par exemple, de l'affirmation 
selon laquelle « la participation allemande à l’armée européenne 
se ferait au niveau de Ja plus petite unité possible ». 

Le plan Pleven n’était qu’un plan de camouflage et de compli- 
cité ouverte avec les impérialistes américains qui ont assigné à 
l'Allemagne de l'Ouest un rôle de premier plan en Europe. Pour 
faire accepter la reconstitution de la Wehrmacht, vous avez 
joué la comédie de l'opposition aux volontés américaines. Il 
vous fallait prendre des précautions afin de « donner satisfac- 
tion au tond des conditions allemandes dans les formes fran- 
çaises », comme l’a écrit en substance le journal Le Monde. 

Votre politique a été une politique de capitulation, une poli- 
tique munichoise encore accentuée. 

Pour tenter de justifier Munich, vous disiez: « Hitler est une 
force contre laquelle on ne peut rien » et, maintenant, vous 
recréez cette force. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les résuitats de vos abdications ae se sont pas fait attendre. 
Les exigences de vos partenaires ont été plus nombreuses et 
plus impérieuses, Voilà que votre hôte, Conrad Adenauer, assi- 
gne comme mission à Ja nouvelle Wehrmacht la reconquête des 
territoires au delà de la frontière Oder-Neisse. Les plus exci- 
tés des revanchards vont encore plus loin et parlent de l’Al- 
sace-Lorraine. 

Le peupie de notre pays commence à mesurer plus claire- 
ment les conséquences de votre politique qui a consacré un 
renversement d'ailiances. I] mesure les conséquences de la 
reconstitution de la Wehrmacht, quel que soit le nom dont vous 
la baptisiez. Il sait que c'est la possibilité à tout moment de 
mettre le feu aux poudres. 

I! constate que votre politique a encouragé la revendication 
d’Allemands de l'Ouest, qui demandent l’amuistie et la réhabili- 
tation des 5, S. 

Notre peuple pense que, lorsqu'ils auront une armée, lors- 
qu'ils auront reconstitué l'instrument de Bismarck, de Guil- 
laume II et de Hitler, ils l’utiliseront aux mêmes fins. 

J'ajoute que votre plan, en ce qu’il donne la primauté à l’ar- 
mée allemande, ravale l'armée francaise aux missions dégra- 
dantes de police en surface. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Notre peuple ne vent pas de votre armée européenne qui 
permettrait aux soldats allemands d’être stationnés en France, 
pariois sur les lieux mêmes de leurs crimes, et d’être utilisés 
contre les ouvriers francais. 

IL est impossible au Gouvernement d'empêcher que les Fran- 
çais se souviennent d'Oradour. (Très bien! très bien! à l’ex- 
trême gauche.) 

Certains feignent aujourd’hui de s’alarmer des propos fréné- 
tiques des revanchards. L$ n’ont pas de circonstances atté- 
nuantes car ls ont été prévenus. Ce a’est pas notre moindre 
fierté d’avoir été des plus lucides. 

Lorsque M. Serre déposa un ordre du jour déclarant s’oppo- 
ser au réarmement allemand sous quelque prétexte et sous quel- 
que forme que ce soit, seuls que:ques rares députés votèrent 
avec le groupe communiste. 

Mais il n’est pas trop tard. Ceux qui disent: « Nous sommes 
trop engagés, nous ne pouvons plus faire autrement » savent 
qu'il y a une autre voie dans le domaine de la politique alle- 
mande. Cette voie c’est l’unité allemande que, de toute façon, 
on n’empôêchera pas, l’unité d’une Allemagne démocratisée, 
dénazifiée et non remilitarisée, qui serait une garantie pour 
notre pays. 

Tel est le sens de mon amendement pour lequel je demande 
le scrutin avec cette signification: Pas de réarmement alle- 
mand! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Jean Raymond-Laurent, 
contre l'amendement. 


M. Jean Raymond-Laurent. Je demande à M. le ministre des 
aflaires étrangères s’il ne juge pas opportun de saisir Foccasion 
que nous offre cette discussion budgétaire pour donner à 
l’Assemblée quelques explications sur une question qui nous 
préoccupe tous, je veux dire la question marocaine, qui à été 
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« Le Gouvernement tient à affirmer que tel est le principe 


qui régit sa politique. Ki convient donc d'aménager les institu- 
tions en vue de celte étape de la coopération franco-marocaine 
dont le caractère essentiel consistera à accroitre progressive- 
ment les} nsabilités marocaines dans Ja gestion du pays. » 

Cette politique se fonde done et continuera de se fonde sur 
une € éciproque, librement débattue et conclue, sans 
ing ice ex! ire d'aucune sorte. 

S. M. le 1, il v a quelques jours, exprimé publiquement 
sa € nce que la France tiendra ées promesses. Elle les 
tiendra cor nent à son habitude et à une tradition plus 
que s e. Elle désire qu'aboutissent rapidement des réfor- 
mes dont l’étu pourrait, d'après la proposition faite par le 
Gouvernement#rancais, être confiée à une commission mixte 
franco-marocaine. 

On oublie parfois, dans cerlains discours que nous avons 
entendus ces jours-ci, l'œuvre immense accomplie par la France 
iu Maroc in demi-siècle de présence, (Applaudissements 
au t ire 

Cette œuvre et la conscience que nous avons de la mission 
nt la confiance que la France place en une 
*oopération -marocaine garantie par des institutions 

] iUxX exi£ us démocratiques et aux légitimes 
ispirations de la « nn Inarocaine. 

Cette déclaration, je la fais au nom du Gouvernement parce 
qi ! SS4 notre politique soit définie devant le 
P I tfi ipplaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Fouchet. 
M. Jean Raymond-Laurent. Je voudrais d'un mot. 
M. le président. Monsieur Raymond-Laurent, vous n'avez pas 


] 
pe 


M. F he! ] maindée ivant vous. 

M. Christian Fouchet. Je me permets de déplorer la méthode 
vient d ecours dans l’examen du budget 
En mon nom et au nom de mes amis du rassemblement du 
pe français, j'ai déposé un amendement tendant à opérer 
une réduction lt tive sur le crédit du chapitre 1060 qui con- 
cerne la tenue, à Paris, de la sixième session de l’assemblée 
; les Nations Un 5. a fin de permettre à M. le 
istre d'évoquer la position du Gouvernement sur le Maroc. 
LS teur a pu, par un biais, intervenant à 
J l'une question qui ne concerne en rien le Maroc, faire 

r avance M. le ministre sur ce eujet. 


pal : 
M. Paul Coste-Floret. Celle remarque doit être 
M | lent el \ pas à M. le ministre 
M. le ministre des affaires étrangères. Je demande la parole. 
t à M. le ministre des affaires 


M. le président. La parole est 


£ LI 
adressée à 


[@ 
+] renTeLLEe sincere- 
o ; 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 


S su que votre amendement, monsieur Fouchet, por- 


lait sur { qu )1}, |" irais certainement attendu votre 
À ivaat 1e pre iure Ja parole. 
M. le président, I! t exact que l’on a eu récours à une 
ie uCpioranie, K , ; 
| en be à l’un de nos collègues qui, prenant la 
| | nmdre à M. le ministre au sujet d’un amende- 
| } { nil 1 U bat. 
( t des méthodes auxquelles il faudra renoncer. 


M, Christian Fouchet. Puis-je défendre mon amendement, 


J eur le président, bien qu'il porte sur le chapitre 1060 ? 

M. le président, Oui, moi ur Fouchet, 

M. Christian Fouchet, Je répète done, monsieur le ministre, 
Q \ mon nom et au nom de mes amis du rassemblement du 
L 1 e demande à l’Assemblée une réduction indi 
c {O0 | 1 crédit du chapitre 1060 concernant la 


l'assemblée générale des 


i que, dans notre esprit, nous ne visons en rien 
inde institution internationale si importante et dont 
nous espérons tant. Mais nous déposons cet amendement parce 


1 . À 
que nous sommes émus de voir qu’à la demande de l'Egypte 
| ts de la ligue arabe, la question marocaine 


et de plusieurs Ela | 
‘té à l'ordre du jour des travaux des Nations unies. 


En effet, force nous est de constater que, si le bureau de 
se £ rale des Nations unies a demandé, sur l'initia- 
tive du délégué canadien, que la question marocaine soit ren- 
voyée à une autre session, il a du coup implicitement admis 
que celle question était du ressort de l'assemblée générale des 


Nations Unies. 
Vous-même, monsieur le ministre, dans le discours que vous 


avez prononcé, vous avez demandé qu il ne soit pas question, à 











Paris, de cette affaire marocaine, mais, du coup, vous avez éga= 
lement implicitement admis qu'elle était du ressort de l’assem- 
biée générale des Nations Unies. 

Quant à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, il & 
déclaré que la question ne se posait pas, puisque S. A. le Sultan 
n'avait pas déposé de plainte contre la France, ce qui était 
aussi admettre implicitement qu'il eût pu le faire. 

Enfin, dans votre discours récent à l’American club, vous 
avez parlé, monsieur le ministre, des clauses du traité de pro- 
tectorat franco-marocain dépassées par les événements. Et cela, 
sans que je veuille aborder ici le problème tunisien, 
rappelle votre discours prononcé à Thionville en mars 
1050, si mes souvenirs sont exacts, dans lequel vous. avez fait 
allusion à l’action qu'allait mener, en Tunisie, le nouveau rési« 
dent général. Vous avez déclaré qu’il allait être appelé à mener 
la Tunisie vers l'indépendance sans préciser que c'était dans 
le cadre de l’Union française. 

Or, nous estimons que, dans le cadre des traités internatio< 
naux, d’ailleurs scrupuleusement observés par la France, il n’y 
a pas aujourd’hui de problème franco-marotain. Un problème 
franco-marocain se pose entre la France et le Maroc, mais il ne 
concerne que la France et le Maroc. 

Il nous paraît dangereux d’admettre de l’assemblée géné- 
raie des Nations Unies puisse se saisir de ce problème. Vous 
avez rappeié, monsieur le ministre, l’œuvre entreprise par la 
France au Maroc, Cette œuvre, en effet, est singulièrement digne 
de respect, et il serait paradoxal que, sur le terrain, internatio- 
na! je veux bien, de la colline de Chailiot, colline qui se dresse 
quand même à Paris, face à tout Paris, des envoyés de lIstiqlal, 
appelés comme témoins, puissent venir faire le procès de la 
France. C’est une chose dangereuse contre laquelle nous nous 
élevons avec force. Et nous invoquons l'article 2, paragraphe 6 
ou 7 — je ne me rappelie pas exactement — de la Charte qui 
indique que les questions qui concernent les affaires nationales 
n'ont pas à être évoquées devant une assemblée internationale. 

Monsieur le ministre, vous avez dit à M. le rapporteur de la 
commission des finances que toutes les questions qu'il posait 
vous aidaient à préciser la position du Gouvernement, 

Sur ce point précis de l'inscription, à l’ordre du jour de 
l'assemblée générale des Nations Unies, de la question maro- 
caine, mon intervention a pour objet de vous permettre d’indi- 
quer la position exacte du Gouvernement. S'il est, en effet, une 
question sur laquelle le Gouvernement doit prendre une attitude 
sans équivoque, c’est bien celle-là. (Applaudissements à l'ex 
trême droite et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je remercie également 
M. Fouchet de l'aide qu'il veut bien m'apporter, mais je lui 
réponds d’abord qu'il a commis une erreur lorsqu'il a dit que 
la question du Maroc était inscrite à l’ordre du jour de l'Orga- 
nisation des Nations Unies. 

Précisément, nous nous sommes opposés à cette inscription. 
Une motion canadienne tendant à celte non-inscription a été pié- 
sentée et a eu notre soutien. 

En outre, pour compléter votre information, j'indique que je 
suis moi-même intervenu devant l'Organisation des Nations 
Unies. J'ai fait valoir avec force l’incompétence de cette organis 
sation dans l’affaire marocaine. 

Nous sommes donc pleinement d’accord. Ce que vous avez 
dit n'est nullement en contradiction avec l’attitude adoptée par 
le Gouvernement en cette affaire. D'ailleurs, tout à l'heure, en 
répondant à M. Raymond-Laurent, j'ai soutenu la même thèse. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cat. 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, je présenterai une très 
brève observation, 

Pour nous, la question marocaine est si importante que nous 
ne pouvons évidemment pas la régler, voire l’examiner utile- 
ment, au cours d’une séance consacrée à la discussion du 
budget. Ù 

J'indique d’un mot que nous avons une position — chacun le 
sait — (rès différente sur ce point de celle du Gouvernement 
et que nous aurions voulu pouvoir la préciser. ; 

Si vraiment la position de la France est si bonne dans l'affaire 
marocaine, je ne comprends pas que vous n’ayez pas, monsieur 
le ministre, saisi cette occasion de vous expliquer nettement et 
franchement devant l'Organisation des Nations Unies. l 

Nous pensons, quant à nous, que la question marocaine est 
posée et qu’il faut l’examiner d’une façon complète. 

C’est la raison pour laquelle, au nom de mes amis, j'ai voulu 
simplement marquer d'un mot que non seulement nous réser« 
vons tous nos droits, mais également le désir que nous avons 
de voir cetle question évoquée afin de donner au Maroc, non 
pa; des satisfactions verbales avec, par derrière, les soldats du 
général Guillaume, mais la liberté à laquelle il a droit comme 
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tous les peuples du monde. (Applaudissements à l'extrême qau- 
€he.) 


M. le président. Monsieur Guy Petit, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Guy Petit. À vrai dire la réponse de M. le ministre des 
aflaires étrangères n’est pas de nature à satisfaire un certain 
nombre d’entre nous. 

Je conviens que la question ne peut pas être traitée dans toute 
son ampleur au cours de la discussion d’un amendement. 

Prenant acte simplement des déclarations de M. le ministre 
des affaires étrangères selon lesquelles nos relations axaient été 
pormalisées avec l'Espagne l’année dernière. 


M. le ministre des affaires étrangères. Cette année. 


M. Guy Petit. Oui, cette année. 

… €t dans l'espoir que ces relations seront bientôt améliorées, 
me réservant d'intervenir au cours d’un plus ample débat, je 
retire mon amendement. 


M. Daniel Mayer. Nous serons au rendez-vous. 
M. Guy Petit. Je ne crains pas de vous y rencontrer. 
M. Marcel David. Ne vendons pas la peau de l'ours. 
M. le président. L’'amendement de M. Guy Petit est retiré. 
n Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 288.882.000 
ancs. 
(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010, — Administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 34.882.000 francs. » 

M. Pierre Cot a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Mesdames, meëssieurs, je me permettrai de 
défendre en même temps trois amendements que j'ai déposés, 
le premier tendant à une réduction indicative de 1.000 francs 
du crédit du chapitre 1010, le second tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs du crédit du chapitre 1020 et le troi- 
sième tendant à une réduction de 10 millions du crédit du cha- 
pitre 5010; soit, au total, une réduction de 10.002.000 francs. 

Bien entendu, monsieur le ministre des affaires étrangères, 
ces réductions modiques que nous proposons à votre budget 
n'indiquent pas la proportion des réserves que nous faisons 
quant à votre politique. 

La réduction de 1.000 francs que nous proposons au crédit Cu 
chapitre 1010 a pour objet de me permettre de poser devant 
l’Assemblée la question du petit personnel des affaires étran- 
gères. La situation de ce petit personnel est navrante. 

Je ne voudrais pas faire de peine à M. le ministre des affaires 
étrangères qui sera sans doute d'accord avec moi, mais je suis 
bien obligé de constater que c’est son ministère qui, actueile- 
ment, est le plus mauvais patron de notre pays pour le petit 
personnel. 

La commission des affaires étrangères a eu hier communica- 
tion de certains chiffres, que je voudrais citer à l’Assemblée. 
Plus du tiers des agents de l’administration centrale touchent 
encore moins de 23.600 francs par mois, c'est-à-dire moins que 
le minimum vital. 

Quinze de ces agents touchent moins de 47.000 francs par 
mois ; 111 agents touchent moins de 20.000 francs par mois et 
146 agents touchent entre 20.000 et 23.600 francs. 

Ce sont là des salaires de famine et il n’est pas douteux que 
la misère de ce petit personnel doit nous toucher tous. 

Hier, après l'intervention de notre collègue M. de GCham- 
brun, et celle de M. Léon Noël qui connaît particulièrement ce 
problème, la commission des affaires étrangères unanime a 
estimé qu’une action devait être entreprise auprès de vous. 

L'année dernière, lors de la discussion du budget, nous avions 
obtenu, en votre absence, de votre remplaçant, des promesses 
qui n’ont pas été tenues. 

Je crois savoir que ce n’est pas tout à-fait votre faute et que 
vous avez fait des représentations à M, le ministre des finances. 
Je le dis, car vous ne pourriez pas le déclarer vous-même, tenu 
que vous êtes par la solidarité ministérielle, 

Ce que nous vous demandons, c’est d'insister bien davantage, 
afin que ce petit personnel, qui est fort méritant, puisse obte- 
nir enfin des salaires décents. 

Ce contre quoi nous protestons, c'est ce fait très simple, que 
votre budget ne prévoit pas de crédits pour permettre l’appli- 
cation de la loi d'avril 1950 sur la titularisation et le maintien 
des auxiliaires. 

Si nous prenions à la lettre les déclarations de M. ie ministre 
des finances faites à cette tribune il y a quelques jours, nous 
devrions penser que l’on ne pourra pas prévoir ces crédits 
dans un cahier collectif. | : 

Nous vous demandons de vous montrer extrêmement éner- 
gique afin d'obtenir qu’enfin le petit personnel du ministère 

es aflaires étrangères puisse toucher ce à quoi il a droit, 


J'ai, par ailleurs, déposé un amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs du erédit du chapitre 1020, 

Il s’agit du petit personnel auxiliaire qui se trouve à l’étren- 
ger et je joins ce problème au précédent. 

Le sort de ce personnel est encore plus misérable que ceiui 
du personnel exerçant en France. Et si je pouvais citer un 
homme, dont M. le ministre des affaires étrangères recon- 
naîtra sans doute la prose, mais que Je n'ai pas le droit de 
citer officiellement — il verra pourquoi — je dirais qu'il. a 
protesté en signaiant au ministre du budget que ja rémunéra- 
tion de ces agents atteignait à peine 50 p. 100 de celle des 
moins favorisés de leurs collègues étrangers. 


En effet, mesdames, messieurs, ce personnel est engagé dans 
des conditions qui ne lui donnent aucune garantie. I n'a drait 
ni à la retraite, ni aux allocations familiales, Ses salaires sont 
extrèmement bas. C’est une honte pour notre pays de ne pas 
assurer une rémunération convenable à ceux qui collaborent 


à sa représentation à l'étranger. 
C’est la raison pour laquelle, là encore, étant persuadé que 
l’Assemblée unanime séra d'accord avec nous, nous vous 
demandons, monsieur le ministre. d’insister vivement auprès 
de vos collègues du Gouvernement pour mettre un terme à 
une situation qui n’a que trop duré. ET 
Je voudrais alors — et c’est l’objet de mon troisième amen- 
dement — vous aider à dégager des recetles en € 
des dépenses que nécessileraient les mesures que Je préconise 
en prélevant une part des erédits inscrits au chapitre 5010. 
Vous nous avez adressé un lettre rectificative, Comme Jai 
beaucoup de considération pour vous et que J'espère tou] 'urs 
vous voir venir à de meilleures théories, je pensais que celle 
lettre rectificative était destinée à vous permettre de trouver 
les crédits nécessaires pour payer le petit personnel dont nous 
venons d'évoquer la situation. J'ai été surpris de constater qu'il 
n’en était rien et qu'au moment où l’on parle de compressions 
budgétaires, vous demandez, par ceîte lettre rectificative n° 15917, 
qu'on porte de 3 à 15 millions de francs montant de Ja 
subvention allouée au comité français du mouvement européen. 
Mesdames, »sti que ce f 


niva_r 
contre-partie 


messieurs, j'estime erédit est excessif. 
Je sais que le mouvement européen est tellement peu popuiaire 
dans notre pays qu'il faudrait évidemment des crédits immenses 
pour le rendre un peu plus populaire. Mais vraiment ce n'est 
pas sérieux. #: ee 
Cinq millions de subventions pour ce comité, présidé, Je 
crois, par M. Frenay, que nous connaissons tous, c'était déjà 
beaucoup; c'était mème trop. “AR 
Mais. porter ce crédit à 15 millions, tandis que les auxiliaires 


de votre département et les auxiliaires à l'étranger n'ont pas 
de quoi vivre, monsieur le ministre, permellez-moi de dire 
que c’est un scandale i : | 
J'espère bien que cette proposition scandaleuse ne sera pas 
ratifiée par l’Assemblée. Ru 
Telles sont mes propositions: augmentez dans toute là 


de votre personnel. En revanche, réduisez la subvention de 
15 millions que vous accordez à M. Frenay. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
dement. 

M. Raymond Triboulet. C'est sur le dernier point seulemt 
que je voudrais répondre aux arguments de M. Pierre Cot, 

Nous sommes entièrement d'accord, bien entendu, en ce qui 
concerne les traitements du personnel, Mais trouver une com- 

ensation sur le crédit destiné à la propagande en faveur de 

‘unité de l'Europe, nous pensons que ce n'est pas une mesure 
que le Parlement puisse se permettre en ce moment, 

M. Pierre Cot, par des indications erronées qu'il a données, 
montre qu'il n’est pas très au courant des mouvements qui 
militent dans le pays pour la fédération de l'Europe... 

M. Pierre Cot. C’est tout à fait exact. 

M. Raymond Triboulet. et qu'il connaît beaucoup mieux 


Triboulet, contre l’amen- 


nt 
L 


certains autres mouvements qui prétendent militer pour la 
paix. 

M. Michel Maurice-Bokanowski. Armée! 

M. Raymond Triboulet, …..-— une paix armée, comme me le 
suggère notre collègue Bokanowski — qui, dans le pays, n'ins- 


pire à dire vrai aucun apaisement. 

M. Pierre Cot, Me permettez-vous une observation, mon cher 
collègue ? 

M. Raymond Triboulet. Volontiers. 

M. Pierre Cot. Les mouvements auxquels vous faites allusion 
ont recueilli des signatures qui montrent qu'ils ont 40 p. 1 
du pays derrière eux. (Erclamations à droite et à l'extrême 
droite.) 

Oui, 40 p. 100 de Français ont signé. Je ne pense pas que 





vous puissiez, pour le mouvement européen où même pour 
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votre politique, obtenir un tel pourcentage. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Triboulet, C'est précisément le 
contraire que je vais vous apporter. 

Lorsque le mouvement européen disposait de certains crédits, 
c'est-à-dire il y a deux ans environ, plusieurs de vos collègues, 
dont je suis, ont parcouru le pays pour que le Gouvernement, 
dans la polilique qu'il pratique, d'ailleurs à notre avis bien 
timidement, en faveur de la fédération européenne, reçoive de 
l'opinion populaire un véritable soutien. l 

Dans toutes les salles et auprès de tous ies publics, nous 
avons alors rencontré un accueil vraiment enthousiaste. Or, 
cette propagande, nous ne pouvons plus la conduire. 

M. Pierre Got. Mais nous faisons Ja nôtre sans crédits. 

M. Daniel Mayer. Que! sens donnez-vous au mot « crédit » ? 

M. Pierre Cot. Je le mets au pluriel. 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre. 

M. Raymond Trihoulet. Vous menez, vous, une propagande 
avec des fonds dont je ne veux pas discuter la nature; permet- 
tez à la grande. majorité du peupie français, elle aussi, de défen- 
car lorsque vous parlez d'appui populaire, vous 
‘nt que la majorité du peuple français refuse de 


témoignage 


dre son idéal; 


savez parltaitem 


vous appuyer. 
M. Pierre Cot. Notre propagande, je le répète, est faite sans 
subvention. 


M. Raymond Triboulet. Permettez à cette majorité du peuple 
français qui rencontre auprès des pouvoirs publics, pour une 
fois, un ueil favorable, de soutenir en faveur de la fédéra- 
tion européenne une propagande digne d’un si grand objet. 

M. Pierre Cot. Nous allons demander qu'on nous accorde les 
mêmes subventions qu'à vous et nous serons d'accord. 


M, le président. La parole est à M. de Beaumont, rapporteur 


P IT AVI 

M. le rapporteur pour avis, En ce qui concerne la rémunéra- 
tion du petit personnel du ministère des affaires étrangères, je 
n'ai pas à répondre à M. Pierre Cot qui assistait hier à la réunion 
de la commission des affaires étrangères. 


Il est exact que la commission, à l'unanimité, 


a estimé que 


la situation assez pitoyable de ce petit personnel méritait exa- 
men el que le PI blème devait être résolu. 

C’'e t la raison pour laquelle, au nom de la commission des 
affaires étrangères, je suis intervenu, il y a un instant, pour 
demande: une meilleure application de la loi du 3 avril 1950. 

Cette question est actuellement soumise à l’examen de M. le 
mi lu budget et M. le ministre des affaires étrangères à 
bien voulu nous dire qu'il insisterait pour qu'une meilleure 
appi lion de cette loi soit rendue possible à l’occasion du 

dyret 

La con: à1ission des affaires étrangères insiste de son côté sur 
ce po il. 

Quan' au personnel auxiliaire à l’étranger, ainsi que l’a indi- 
qué M. I e Cot, sa situation est vraiment très précaire. Les 

mbre e pel | touchent des salaires très bas ct il 
ne leur est pas assuré de pension. 

Mais ce qu? je puis dire, car je me suis préoccupé de cette 


question à la suite de l'avis unanimement exprimé par la com- 
mission des affaires étrangères, c’est que le ministère des 
affaires étrangères a proposé, dans le cadre du budget de l’exer- 
cice 1952, la création de 120 emplois d'agent du personnel admi- 

ces auxiliaires à l'étranger. 


nistralif d'exécution pour 
M. 1: ministre des afiaires étrangères. Ces créations d'emplois 
sont, en effet, inscrites à la page 25 du rapport. 
M. le rapoorteur pour avis, Cette mesure ne constitue qu'une 
première étape, car on est obligé de procéder par échelons. 


Elle constitue la première tranche d’un progamme, dont la 
r‘alisation permettra la création d'environ 500 à 600 emplois. Ce 


programme sera échelonné sur trois ans. Si je me trompe, je 
demande à M. le ministre des affaires étrangères de bien vouloir 
me l'indiquer, Dans trois ans, ce personnel sera intégré et béné- 
ficiera d'un statut lui donnant la plénitude de ses droits et une 
ent.ère sécurité. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
‘(rangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je voudrais compléter 
les renseignements que vient de fournir M. le rapporteur et qui 
sont exacts. 

En ce qui concerne les services centraux, notre situation est 
la même que celle des autres ministères, et nous souhaitons 
avec la même ardeur que la rémunération de ce personnel 
uisse être améliorée. Mais c'est un problème d’ensemble, et 
j'espère que la loi du 3 avril 1951 sur les titularisations des 
auxiliaires trouvra son application dans sa lettre et dans son 
esprit. 





Quant au personnel auxiliaire à l’étranger, il n’est que par- 
tiellement français. Ceci ne doit pas nous empêcher de lui 
donner une juste rémunération, Nous avons entrepris un Com 
mencement de réforme dans les conditions qui viennent d’être 
évoquées. « 

Nous devons procéder par pubs, étant donné notre situa- 
tion financière. Même pour des agents qui sont particulière- 
ment dignes d'intérêt, nous ne pouvons faire que progressives 
ment ce que nous aurions voulu faire en une seule fois. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis+ 
sion des affaires étrangères. 

M. Edoüard Bonrefous, président de la commission des 
aljaires é'rangères. Je tiens à dire que la commission des 
affaires étrangères ne s'est pas désintéressée de ces problèmes 
de personnel. M. Pierre Cot sait que, très souvent, nous en 
avons discuté. J'appuie done les observations de M. de Beau- 
mont et je remercie M. le ministre de ses explications. | 

Je précise que la commission est décidée, étant donné 
l'importance de ce problème, à consacrer une longue étude à 
toutes les œuestions relatives au personnel, et cela, dans le 
délai le plus bref possible. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

_M. Pierre Cot. M. le ministre des affaires étrangères a men- 
tionné l’augmentation des crédits, qui est inscrite à la page 25 
du rapport, et 1l nous demande d'augmenter de 10 p. 100 envi- 
ron par rapport à l'exercice 1950 le crédit nécessaire pour la 
rémunération des auxiliaires. } 

Mais je signale à l’Assemblée que, l’année dernière, le crédit 
avait été réduit de 5 p. 100. Ainsi l’augmentation ne sera que de 
5 p. 100 sur les crédits de 1950. 

Or. nous savons tous que, d’une façon générale, le coût de la 
vie à l’étranger a augmenté non pas de 5 p. 100 depuis deux 
ans, mais sans doute de 15 ou de 20 p. 100. ; 

Il en résulte que, quoi qu’en pense M. le ministre des affaires 
étrangères, le crédit dont il dispose sera insuffisant pour assurer 
à ces fonctionnaires, je ne dirai pas un salaire convenable, mais 
mème lespérance d'obtenir dans trois ans un salaire conve- 
nable. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Cot. 
(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte l'amen- 
dement.) 

M. le président. M. Palcwski a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1010. 

La paroie est à M. Palewski. 

M. Gaston Palewski. J'ai proposé cet amendement afin de 
poser une question à laquelle nous attachons une grande impor- 
tance. 

De la déclaration que vous venez de faire au sujet du pro- 
blème marocain, monsieur le ministre, il nous a semblé com- 
prendre que vous envisagiez la désignation d'une commission 
mixte franco-marocaine, Je désire savoir s’il s’agit bien de faire 
siéger une commission mixte franco-marocaine… 

M, le ministre des affaires étrangères. Une commission 
d'étude. à 

M. Gaston Palewski. auprès du résident général, ainsi que 
ce fût le cas jusqu'à présent. fe | 

Vous avez vous-même, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, souligné les magnifiques résultats de l’œuvre de la France 
au Maroc et, de fait, nous sommes tous persuadés — les jour- 
nalistes égyptiens et arabes en visite au Maroc nous en ont 
donné la preuve par leur émerveillement — de la valeur de ce 
qui a été réalisé là-bas. 

M. Pierre Cot. Le monde arabe nous admire en effet! 

M. Gaston Palewski. Vous désirez m'’interrompre, monsieur 
Pierre Cot ? 

M. Pierre Cot. A vous entendre, il semble que tout le monde 
arabe admire ce que vous faites au Maroc et en Tunisie. Mal- 
heureusement, ce n’est pas tout à fait exact. (Rires à l’extrêéma 
gauche.) 

M. Louis Puy. Ils se servent de vous! 

M. Gastor Palewski. Je suis passé au Caire au moment où 
revenaient du Maroc bles journalistes égyptiens. Ils disaient: 
« Nous ne pouvons évidemment pas l'écrire; mais attaquer la 
France maintenant au sujet de l'Afrique du Nord, nous ne le 
ferions pas avec une bonne conscience. 

Allez au Caire, interrogez-les, ils vous diront la vérité. 

M. Louis Puy. Ils ne le diront pas ici. 

M. Gaston Palewski. Je reviens sur le point très important 
que j'évoquais il y a un instant. Célébrer l’œuvre de la France 
au Maroc et vouloir en même temps modifier le régime qui nous 
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& permis de mener cette œuvre à bien grâce à l’homme de génie 
et aux hommes de haute valeur qui ont passé au Maroc et qu'il 
avait formés... 

\ M. Arthur Giovoni. Comme le général Guillaume! 

M. Louis Puy. Et Lyautey ? 

. M. Pierre Cot, Entre Lyautey et Guillaume, il y a une diffé- 
rence. 

: M. Gaston Palewski. ce serait une singulière façon de mon- 
trer au monde ce que nous pensons nous-mêmes de cette 
action, C’est pourquoi je compte bien que cette commission 
mixte franco-marocaine — comme d’ailleurs toute autre com- 
mission mixte relevant d’un pays de protectorat — siègera 
auprès du résident général et non pas auprès de vous, monsieur 
le ministre des affaires étrangères. (Applaudissements à l'ex- 
trême droile.) 

M. le ministre des affaires étrangères. Aucune décision n’est 
prise à cet égard. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Pa- 
lew:ki. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1010 au nou- 
veau chiffre de 34.880.000 francs, résultant des amendements 
que l’Assemblée vient d'adopter. 

(Le chapitre 1010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1020. — Administration centrale. — 
Indemnités résidentielles, 70 millions de francs. » 

M. Pierre Cot a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

L'amendement à déjà été soutenu. 

M. Pierre Got. Il s’agit des auxiliaires à l'étranger. Je le rap- 
pelle pour donner tout apaisement à M. Yvon Delbos. 

M. le président, La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. Pour rassurer tout le 
monde — y compris, je l’espère, M. Pierre Cot — j'indique qu'au 
chapitre 1050, nous avons prévu, avec une dotation de 125 mil- 
lions 58.000 franes, un ajustement destiné à permettre une reva- 
lorisation des salaires alloués aux auxiliaires des postes diplo- 
matiques et consulaires, compte tenu du coût de la vie à 
l'étranger, mesure nouvelle s’ajoutant à la titularisation dont 
j'ai parlé tout à l’heure. 

M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, l’ensemble de votre crédit 
n'est pas supérieur de 5 p. 100 à ce qu’il était il y a deux ans. 

Lorsque vous affirmez que vous avez les crédits nécessaires 
pour revaloriser la situation des auxiliaires, vous énoncez peut- 
être ce qui est le vœu de votre cœur, mais non la réalité de 
votre comptabilité. 

M. le ministre des affaires étrangères. Ce n’est pas en dimi- 
nuant le crédit de 1.000 francs que vous donnerez satisfaction 
aux auxiliaires. 

M. Pierre Cot. Nous montrerons ainsi la volonté de l’Assem- 
blée autrement que par des paroles. 

J'insiste pour que la situation des auxiliaires à l’étranger soit 
revalorisée. La réduction indicative c’est le seul moyen que 
nous laisse un règlement que nous n’aimons pas de faire pres- 
sion sur le Gouvernement; c’est le seul moyen aussi que noue 
ayons de vous aider à vaincre la résistance de votre colègue des 
finances. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. Si j'étais convaincu 

ue vous m'aideriez en maintenant votre amendement, je serais 

‘accord avec vous, mais je suis persuadé du contraire. 

M. Pierre Cot. C'est la déformation de ceux qui pensent que, 
lorsque nous déclarons, de ce côté de l’Assemblée (l'extrême 
gauche), que 2 et 2 font 4, ils sont tenus de dire que ce n’est 
pas vrai. 

M. le président. Monsieur Pierre Cot, vous prenez la parole 
sans la demander, 

M. Pierre Cot. Je m'en excuse. 

M. le président. Tout à l’heure, vous avez interrompu vos 
collègues qui, quoique n'étant pas de votre avis, vous ont 
écouté, Je vous en prie, revenez à la courtoisie dont vous faites 
habituellement preuve. 

M. Pierre Cot. Monsieur le président, j’ai interrompu, ce qui 
est une faute contre la discipline, mais je ne me suis pas 
départi de la courtoisie. 

_ M. le président. C’est aussi une faute contre la courtoisie que 
de refuser que vous soit appliqué le traitement que vous 
appliquez à d'outres. 

e mets aux voix l'amendement de M. Pierre Cot, 
{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





M, le président. Je mets aux voix le chapitr 
chiffre de 69.999.000 francs résuilant de 1 


dement de M. Cat. 


(Le chapitre 1020, mis aux voir 


« Chap. 1030, — Services à lé 
Cipales, 2.480 millions de francs. 
« Chap. 1040. — SErVICES : 


calions diverses, 314.560.(X) 
« Chap. 1050, — Services à 
cours auxiliaires, 799.006.0X) fran 


fra! 


111 . 
l'étranger. 


M, le président. « Chap. 1050, — Tenue à Pat 


de l'assemblée générale des Nations 


sonnel, 20 millions de francs. 


M. le-président. M. Fouchet a dépos 


a litre 


à réduire de 
tre 1060. 


M. Fouchet a déjà défen 


1.000 francs, 


Je le mets aux voix. 


(L'amendement de M. Fouchet, mi 


M. le président. Je mels aux von 
chiffre de 19.999.000 francs, 


de M. Fouchet 


(Le chapitre 1060, mis aux voir ave 


5° partie. — Matériel, fonctionneme 
el travaux d'entrel 


lu 


résuitl 


« Chap. 3000. — Administral 
de frais, 15.427.000 francs. 


« Chap. 3010, — Administr 


francs. » (Adopté.) 


« Chap. 3020. — Achat, entrelier 
cules automobiles, 10.556.000 fran 
« Chap. 3030. — Frais de récepl 
— Présents diplomatiques, 


« Chap. 3010, — Servict 
frais, 410.768.000 francs 


« Chap. 3050. — Services À l’é 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2060. — Lovers 
212.063.000 francs. » — (Adople. 

« Chap. 3070, — Remboursen 
72.391.000 francs. » — (Adopté. 


« Ch ip. JUS, 


— ] 


it 


t1.690.0N 


valises, 272 millions de francs 


« Chap. 3090, — Miss - 
“des conférences internationales, 

« Chap. 3100, — Tenue à Par 
cénérale des Nations Unies 
vaux, 200 millions de francs - 

« Chap. 3110, — Tenue à Paris d 


générale des Nations Uni 


nistrations, 9 millions de f 


« Chap. 1000. == Prestatio 
45.05$.000 francs. » 


M. je président. « Chap. 


facultatifs, 9.112.000 francs. ) 


M. le ministre des affaires 
un crédit de 230.000 francs rela 
affaires étrangères, destiné à aid ( 
ger et qui ne bénéliclaient pas dans 


sociale. 


Je demande le rétablissement «a 
M. le rapporteur, La commission des fi 
M. le président. Le Gouvernement d 


étrangères. I 
nlaltif | 


au chapitre 4010 d'un crédit 


commission. 


Je mets aux voix cette proposition ac 
(La proposilion, mise aux voix, est adopl 
M. le président. En conséquence, j 
pitre 4010, au chiffre de 9.342.4W 
(Le chapitre 4010, mis aux voir avec ce 
« Chap. 4020. — Attribution aux SOI 
allocations viagères annuelles pré | 
la loi du 18 septembre 1940, 300.000 fran 


&« Chap. 5000, — Cfuvres franeai 
gnement et œuvres, 2.782.870.000 f1 


ee . * 
1° partie. — Sul 


1071 


1 


M. le président, « Chap. 5010. — OEuvres f1 


ger. — Echan 


rp 


*s culturels, 670,499.900 francs. 


n 


e «2? 
chi! 


» 
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M. Pierre Cot a déposé un amendement tendant à réduire 
de 10 millions de francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 


pitre. 


Cet amendement 

M. Yvon Delbos. là, 

M. Daniel Mayer. Ce 

M. Marcel Naegelen. Une réduction de 10 millions sur 15, c’est 
plus qu'une indication. 

M. Daniel Mayer, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


a déjà été soutenu. , 
nous ne sommes plus d'accord. 


n'est plus une réduction indicative. 


M. Daniel Mayer. Cet amendement, si j'ai bien compris les 
explications qu'a données M. Pierre Cot, tend à l'annulation de 
la lettre rectificative du Gouvernement augmentant le crédit de 


30 millions de francs. 
M. Pierre Cot. Mais non. Si vous avez lu la lettre rectificative… 
M. Daniel Mayer. On ne peut tout de même pas qualifier 
C'indicalive une réduction massive de crédits qui reviendrait 
l mouvement européen. 


à ne pius subventionner le 


M. le président. lPrimitivement, M. Pierre Cot avait proposé 
une réduction indicative de 1.000 francs. 

Mais notre collègue a modifié son amendement et propose 
‘lion de 10 millions de francs que l’on 
pas considérer comme purement indi- 


L 
Inalriteria il une T4 J1 
ne peul eévidermmen 
M. Pierre Cot. Je reviens à ma rédaction primitive et je 
propose une réduüeliaon de 1.00 francs 


M. le président. M. Pierre Cot modifie à nouveau son amen- 
dement et propose une réduction indicative de 1.000 francs. 

Je mets aux voix cet amendement. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre 
de 670.499.000 fran 


Le chapitre 5010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
Subvention à l'office français 


5020, - 


M. le président. « Chap. 


de protection des réfugiés et apatrides, 40 millions de francs. » 
M. Daniel Mayer a présenté un amendement tendant à sup- 
primer ce chapitre. | 
La pal » est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer, La portée de mon amendement est extrême- 
ment limitée sur le plan budgétaire, mais elle pose un pro- 
blèéme assez important sur le plan des rapports entre l'exécutif 
et le législatif, 

En novembre 1950, le Gouvernement a déposé un projet de 
loi portant création d’un office français de protection des réfu- 
giés el apatrides. Ce projet a été renvoyé devant la commission 
des affaires étrangères, La commission m'a désigné comme rap- 
porteur el j'ai fait alors un certain nombre de réserves de fond 
sur la création d'un office français, rappelant notamment la 
radition française qui veut que la protection des réfugiés et 
apatrides ait un caractère international 

M. le ministre des affail à ce moment-là, a fait 
répondre par la voix de ses fonctionnaires, au président de la 
commission des affaires étrangères, qu’il était tout prêt à venir 
s'expliquer devant la commission, contradictoirement avec le 
rapporteur. Depuis cette époque, aucun fait nouveau n’est inter- 
venu, Le débat n'a pas eu lieu et le rapporteur attend son 
contradicteur. 

Nous savons seulement — nous le savions déjà, encore que la 
date ait été modifiée — que c’est le 31 décembre de cette année 
que l'Organisation internationale des réfugiés cessera sa pro- 
tection à l'égard des réfugiés et apatrides et qu’il faudra inron- 
testablement que quelque chose, office français, haut commis- 
sariat, nouvelle création, se substitue à l’autorité défaillante de 
l'Organisation internationale des réfugiés. 

Voilà comment se pose le problème. C’est dire qu’il est abso- 
lument entier et que l’Assemblée nationale devra se prononcer. 

Je demande à l'Assemblée, pour sauvegarder ses droits, de 
supprimer le crédit, puisque le ministère des affaires étrangè- 
res nous le demande pour un office sur la création duquel 
nous ne nous somiInes pas prononces. 

Nous pourrons discuter de ce problème à la commission des 
affaires étrangères. Celle-ci s'engage — et je suis convaincu 
que son président voudra bien confirmer ce que je dis — à 
dans un délai suffisant pour que, le 31 décembre, 


1 


tu NS » 
es eéirangeres, 


rapporter 
l’organisation nouvelle, quel que soit son caractère, se substi- 


tue à l'I. R. O. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je comprends par- 
faitement les préoccupations de M. Daniel Mayer, de ne pas 





anticiper, par le vote d’un crédit, sur les décisions ultérieures 
du Parlement, et c’est pour cette raison que je reconnais regret- 
table le libellé actuel de ce chapitre, dans la mesure où il cons- 
titue une anticipation qui engage l'avenir. C’est pour cela 
que je propose de modifier le libellé ainsi qu'il suit: « Protec- 
tion en France des réfugiés et apatrides » et de maintenir le 
crédit proposé. 

Ce crédit, ne pourra être utilisé que lorsque le Parlement 
aura voté la création d’un organisme d'affectation. 

Cela du moins nous évitera la nécessité de voter un cré- 
dit supplémentaire, dont vous savez combien la procédure est 
difficile et compliquée. 

Vous avez ainsi toutes garanties que ce crédit ira à l’orga- 
nisme national ou international qui sera créé, dans des condi- 
tions sauvegardant votre entière liberté et celle du Parlement. 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer, pour répon- 
dre au Gouvernement. 

M. Daniel Mayer. Je remercie M. le ministre des affaires étran- 
gères pour la première partie de sa réponse, par laquelle 
il veut bien reconnaître l’irrégularité et même l'espèce de 
désinvolture des services du ministère des affaires étrangères 
» sollicitaient des crédits pour une institution dont ils deman- 

aient par ailleurs la création. 

Mais je ne peux le suivre dans la deuxième partie lorsqu'il 
nous demande de voter un crédit sous une appellation diffé- 
rente. 

J'ai entendu dire, en effet, et je crois que ma source est 
sérieuse, que, craignant peut-être de ne pas voir adopter le 
projet de loi portant eréation d’un office français, le quai 
d'Orsay envisagerait de se prévaloir de la convention docto- 
bre 1933 pour créer cet office au moyen d'un décret. 

C'est la raison pour laquelle il m'est impossible, pour ma 
part, de voter maintenant des crédits dont on nous dit bien 
qu'ils seront réservés dans la forme, mais dont je n'ai pas 
l'assurance que, préalablement à leur utilisation, le Parlement 
souverain aura pu dire de quelle manière il entend les utili- 
ser. 

Vous venez de nous dire, monsieur le ministre, que c’est une 
procédure extrêmement difficile que celle qui consiste à deman- 
der des crédits supplémentaires. Nous avons eu l’occasion, à 
plusieurs reprises et sur des problèmes qui nous ont ou divi- 
sés, ou réunis, de réclamer des crédits et de les voter rapide- 
ment. Dans la mesure où la commission des affaires étran- 
gères prend l’engagement, devant l’Assemblée, de rapporter 
très rapidement, peut-être même d'ici une quinzaine de jours 
au maximum, c’est l'Assemblée qui tranchera. 

Vous nous demandez, monsieur le ministre, le maintien d’un 
crédit prévu tout d’abord pour un office francais, et cela, quelle 
que soit la solution qui sera ultérieurement adoptée par le 
Par:ement. 

Je vous indique, ne parlant plus comme rapporteur à ce 
sujet de la commission des affaires étrangères, mais en mon 
nom personnel, que je préconiserai le haut commissariat pour 
prendre la succession de V4. R. O. Avez-vous eu des conversa- 
tions avec le haut commissariat ? Savez-vous quelle sera la 
partie produite par ses crédits internationaux ? Savez-vous quel 
sera, par conséquent, le montant nécessaire de la subvention 
francaise ? Vous l’ignorez totalement. C’est pourquoi nous ne 
pouvons pas voter le crédit en question. Pourquoi serait-il de 
40 millions s’il n’est plus destiné à l'office français prévu par 
vos services ? 

Je demande donc à l’Assemblée de se prononcer, par scrutin, 
sur mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. J'affirme volontiers 
devant l’Assemblée que le Gouvernement n’a nullement lin- 
tention de procéder par décrets en cette matière. Il se confor- 
mera à la volonté du Parlement. C’est le Parlement qui, par 
une loi, déterminera les conditions dans lesquelles, à partir du 
1 janvier, s’opérera l'assistance aux réfugiés. 

Mais si nous écartons tout crédit, nous serons alors totalement 
démunis des moyens nécessaires à cette assistance. Je ne pense 
pas que ce soit souhaitable. 

Je donne toutes garanties en ce qui concerne les décisions de 
fond qui doivent intervenir et qui appartiennent au Parlement, 
mais je répète qu’il serait imprudent d’écarter maintenant un 
crédit dont nous aurons certainement besoin, en tout état de 
cause, à partir du 1* janvier prochain. 

M. le président. La parole est à M. de Beaumont, rapporteur 
pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. J'ai écouté atteutivement les expli- 
cations données par M. Daniel Mayer. Je sais combien il s’inté- 
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resse au probième. Je m'y suis intéressé moi-même à un 
moment donné, puisque j'ai été président de l'O. I. R. peridant 
plusieurs mois. 

Je suis du même avis que M. Daniel Mayer. Il est profondément 
regrettable, en effet, que nous ne soyons pas dès maintenant 
fixés sur le genre d'organisme qui prendra, à la fin de l'année, 
la succession de l'O, L R. 

Je sais que, sur ce point, il y a eu des difficultés d’ordre 
fnternational qui auront probablement un écho à l'Organisation 
des Nations Unies. 

Il faut réserver les droits du Parlement de facon que l'orga- 
nisme qui sera mis en place à la fin de l’année obtienne son 
approbation. 

Î serait toutefois imprudent, étant donné qu'il sera nécessaire 
d'obtenir très rapidement un crédit, dès que le Parlement se 
sera mis d'accord, et étant donné la tâche qui s’imposera immé- 
diatement au nouvel organisme — il ne faut pas qu'il y ait de 
solution de continuité — de me pas, dès aujourd'hui, prévoir 
un crédit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le Gouvernement ne pourrait-il prendre l’en- 
gagement de bloquer les crédits entre les mains du contrô:eur 
des dépenses engagées aussi longtemps que le Parlement ne 
6e sera pas prononcé ? Il me semble que ce serait la solution Ja 
plus sage. 


M. le ministre des affaires étrangères, Certainement. C'est ce 
que j'ai dit tout à l'heure, en termes moins précis. 


M. le président. Monsieur Daniel Mayer, acceptez-vous cette 
so.ution ? 


M. Daniel Mayer. Puisque le Gouvernement vient de prendre 
un engagement qui, Je crois, réserve les droits du Parlement, 
je retire mou amendement. 


M. le président de la commission des affaires étrangères, Au 
nom de la commission, je tiens à dire que nous sommes décidés 
à étudier le problème au cours du mois de décemibre et à mettre 
Je Par:emeat à même de trancher. 


M. le président. L'amendement de M. Daniel Maver est retiré. 

Le Gouvernement demande une modification du libe:lé du cha- 
pitre 5020 qui serait ainsi rédigé: « Protection en France des 
réfugiés et apatrides. » 

La commission accepte. 

Je mets aux voix le chapitre 5020 ainsi libellé au chiffre de 
40 millions de francs. 

(Le chapitre 5020 ainsi libellé et doté, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 5030. — Allocations à la famille d'Abd-El-Kader, 8 mil- 
lions 700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5040, — Subvention au comité international de la 
Croix-Rouge, 6 millions de franes. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais de rapatriement, d’assistance et d’ac- 
tion sociale, 120 millions de franes, » — (Adopté.) 
« Chap. 6010. — Participation de la France à des dépenses 


internationales, 3.616.857.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020, — Assistance à la Libye, 200 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« me 6030, — Dépenses de fonctionnement du service liqui- 
dateur de l'office des biens et intérêts privés, 165 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6040. — Frais d'assistance aux réfugiés étrangers en 
France, 360 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6050. — Frais de résidence d’ambassades étrangères, 
2.870.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6060. — Réparations civiles, 500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6070. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6090. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


M. le président. Je donne maintenant lecture de l’article 
unique avec le chiffre résultant du vote de l’état annexé: 

« Article unique. — 11 est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, sur l'exercice 1952, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services des affaires étrangères, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 14.559.369.000 francs et répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l’état annexé à la 
présente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique. 
(L'article unique, mis aux voix, est adorté.) 








dut Sn 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


AFFAIRES ETRANGERES. -— II. SERVICES DES AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 {Affaires étrangères, — IL Services des affaires allemandes 
et autrichiennes), (N°s 978-1419.) 

J'ai antérieurment donné connaissance de l'organisation de 
ce débat. 

La parole est à M. Leenhardt, rapportwur de la 
des finances. 


commission 


M. Francis Leenhardt, rapporteur. Mes chers collègues, le 
budget des affaires allemandes se présente cette année dans 
des conditions toutes particulières. 


Des négociations sont engagées qui peuvent aboutir à Ja 
constitution d'une armée eurcpéenne. Dans ce? cas, le statut ce 
la présence française sera profondément modifié et la contri 
bution allemande prendra fin, de sorte qu'il est impossible de 
se pencher sérieusement sur les articles de ce budget dans un 
moment où l’on ne sait pas exactement dans quelles conditions 
ces négociation, aboutiront et où il n’est pas encore possible 
de définir exactement les tâches qui subsisteront pour notre 
service civil dans le cadre, non plus d'un haut commissariat, 
mais d'une grande ambassade, 


C'est la raison pour laquelle le Gouvernement à proposé Ja 
reconduction pure et simple du budget de l'année dernière, 
sous réserve de modifications qui devraient êlre apportées 
pes tenir compte des rajustements de traitements ou de la 
ausse des prix des matières et des matériels. 


La commission des finances, tenant compte de la grande 
incertitude qui pèse actuellement en raison des négociatiobs 
en cours, n'a fait aucune difficulté pour suivre le Gouverne- 
ment dans son projet de reconduction pure et 


Il est, en effet, inutile que nous pensions faire des éco 
mies comme-on en à fait dans le passé. Vous savez, d'ailleurs 
que notre Assemblée a fait un très grand effort de compression, 
puisque le nombre des agents a été ramené progressivement 
de 26.000 en 1945 à 3.400, chiffre qui figure dans le budget 
actuel. Mais il ne servirait de rien que nous fassions des réduc- 
tons de 5 à 10 millions suivant les chapitres alors que, si les 
négociations en cours aboutissent et si le statut d'occupation 
prend fin, nous aurons à faire un effort budgétaire assez sen 
Sible, dans le même temps où l’on réduirait et comprimera 
beaucoup les effectifs du fait que la plupart des indemnités dont 
jouissent nos agents en Allemagne sont actuellement suppor- 
tées par le budget marks, c'est-à-dire par la contribution alle- 
mande. 


5 IH pic. 


Si cette contribution allemande cesse, étant donné l'impor- 
tance de ces indemnités particulières allouées aux agents rési- 
dant en Allemagne, même avec une très grande compression 


il est possible que les 2.600 millions qui constituent actuelle- 
ment le montant de ce budget soient insuffisants. Pour vous 
en donner une idée, il suffit de vous indiquer qu'il v a des 
indemnités de résidence familiale supportées par moitié par le 
budget marks, des indemnités d’expatriation et des indemnités 
pour difficulté d'existence. 


Nos agents bénéficient en plus de toute une série d’avan- 
lages en nature, le logement, l’eau, le gaz, l'électricité, le 
charbon, des prestations de domestiques, et égal ( 
taines facilités pour les communications téléphoniques inté- 
rieures. 

De la sorte, nous pensons qu’il n’est pas possible de discuter 
utilement des chapitres de ce budget, et que le Gouvernement 
à pris une sage décision en nous prop sant, dans l'incertitude 
actuelle, de reconduire purement et simplement le budget &e 
l’année dernière pour un montant à peu près équivalent, sous 
réserve de retouches de détail dont j'ai signalé la nécessité en 
raison des hausses de prix et des majorations de traitements 


Au cours de la discussion, si certains de 
rent après lecture du rapport écrit qui a été distribué, je don- 
nerai d'autres détails, et le Gouvernement en donnera proba- 
blement de son côté, sur les perspectives d'implantat on des 
services qui devraient demeurer en Allemagne après que les 
accords contractuels auront mis fin au haut commissariat et 


nos collègues le dési 
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abouti à la création d’une ambassade, dont nous souhaitons 
qu'elle soit particuliérement charpentée, dans l'intérêt de notre 
action en Allemagne, 

t Je voudrais insister au passage sur le problème humain qui 
doit nous préoccuper, celui des agents qui seront licenciés par 
suite de la transformation qui résullera des accords interna- 
tionaux., Nous pensons que l'implantation, actuellement envisa- 
gée dans cette perspective, de nouveaux consulats, consulats 
généraux, consulats ordinaires, chancelleries détachées, per- 
mettra de conserver en Allemagne des agents du cadre temipo- 
raire qui ont fait amplement leurs preuves. 

Des mesures devraient être dès maintenant envisagées, soît 
pour faciliter la réintégration dans leur administration d’origine 
des fonctionnaires détachés en Allemagne, soit pour permettre 
idre temporaire de bénéficier des emplois réser- 
vés, soit enfin pour les intégrer dans les services européens 
qui seront créés si l’intégration de l'Allemagne dans la com- 
munauté europé aboutit à la constitution de services euro- 
péens 

Je ne voudrais pas terminer sans souligner la nécessité de 
soutenir l'effort actuellement entrepris dans le domaine cuitu- 
rel. 11 y aurait de grands éloges à faire sur l’organisation des 
services qui à la fois vulgarisent l’enseignement du français 
dans de nombreuses villes et assurent le rayonnement des pro- 
ductions littéraires et artistiques de notre pays. 

Il v a là un effort très intéressant qu’il nous importe de sou- 

r. À cet égard, comme mes prédécesseurs l’année dernière 
soulignerai l’insuffisat crédits affectés à ce poste, 


4 
J in 

€t je demanderai au Gouvernement de veiller à ce que notre 
€ 

q 





| : |’ rfi ve des 


flort ne soit pas ralenti quelles que soient les modifications 

ue le statut iurid qu enregistré 

En conclusion, je veux souligner que, bien entendu, il sera 
nécessaire que le Gouvernement et l’Assemblée nationale repen- 
gent ti ment le problème de la présence française en Alle- 
mi lorsqu ‘ords contractuels auront été réalisés, mais 
que ces 1 HfICA ns soient faites avec le plus large souci de 
donner un grand support à l’action et à la présence françaises 
en À nagn 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Je 
T( rcie M. le rapporteur de ses observations très Judicieuses, 
qi ncordent entièrement avec les intentions du Gouver- 
uen 

En ce qui concerne les futurs services, leur importance et 
leu ature, 1 S 1 pourrons pas nous prononcer tant que les 
accords qui seront à la b de ces services n'auront pas été 
(#: is. Les négociations sont encore en cours à ce sujet. Le 
Pa sullé en temps utile. Il aura à se prononcer, 
et ce n'est qu vertu de ses décisions que nous pourrons 
procéder à la mise en place de ces services et à l'adaptation des 
crt lEsSp nis 


M. le rapporteur a eu raison de dire aussi que nous devons 
| lassement des agents 


d nant nous préoccuper du re 
q titulaires de leur emploi et qui, par suite de 
ci forn ns et de ces restrictions de services, se trouve- 
1 1S CIO 


C'est un problème très grave pour eux, et le Gouvernement 
se préoccupe de trouver des solutions de transition afin que 
Ja situation ne devienne pas injustement pénible pour des hom- 

s fer *“ qui nous ont rendu de grands services en 


t 


mes el «Gt Le 
Allemagne, dans des conditions parfois difficiles. 

| ivez eu raison aussi, monsieur le rapporteur, de dire que 
nous devons, surtout en Allemagne, avoir le souci de notre 
présence francaise, Elle se placera, elle aussi, en ce qui con- 
cerne les relations culturelles, sur des bases nouvelles. Ce sera 
le budget français qui devra faire face à Fleffort que nous 
devons consentir à cet égard, mais je crois qu’en te qui con- 


cer ; méthodes et les objectifs nous nous trouverons devant 
des problèmes spéciaux que nous voulons résoudre dans l'intérêt 


de la France et de la paix. 


M. le président. Conformément à la décision prise le 
6 novembre par l'Assemblée de supprimer la discussion géné- 
rale des budgets de fonctionnement, je consulte immédiatement 


l’Assemblée sur le passage à la discussion de l’article uni- 


le 


L’A emblée C0) 
l'articl 

M. le président, L'article unique est réservé jusqu’au vote 
de J'élat annexé. 


sullée décide de passer à la discussion de 


mmique.) 
unique.) 





Je donne lecture de l'état annexé: 


Etat annexé. 
IL. — SERVICE DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICINENNES 
4 partie. — Personnel. 


.« Chap. 1900. — Services centraux. — Rémunérations prine 
cipales, 27.496.000 francs. » 

M. Gaston Palewski a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Gaston Palewski. 


M. Gaston Palewski. Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, j'ai déposé cet amendement pour me permettre de vous 
poser une question. 

Les incertitudes dont M. le rapporteur de la commission des 
finances s'est fait l'interprète, et qui sont démontrées par la 
nature même du budget qui nous est soumis, nous ont semblé 
assez partagées par le Gouvernement, puisque jusqu'à pré- 
sent il nous à tenus dans l'ignorance des détails de sa politique 
en ce qui concerne les négociations relatives au nouveau statut 
de l'Allemagne et des contre-parties qu’il entend en retirer. 

Il m'a semblé d'ailleurs, ainsi que je l’ai indiqué l’autre jour 
à l’Assemblée nationale, que cette politique avait varié ou était 
en train de varier. 

Il m'a paru qu'étant donné la passe véritablement désespé- 
rée dans laquelle se trouve l’armée européenne, le Gouverne- 
ment, en tout cas son ministre des aflaires étrangères, sem- 
blait se résigner à prendre les choses par la méthode que nous 
avions indiquée depuis des années au pays, je veux dire 
l'impossibilité de mener à bien des réalisations européennes 
véritables avant que n’ait été constituée une communauté poli- 
tique de l’Europe. 

C'est ainsi, monsieur le ministre des affaires étrangères, que 
lors d'un déjeuner récent, vous avez déclaré que ce que vous 
aviez fait d’européen vous acculait maintenant à cette création 
d'une communauté politique de l'Europe, ou plutôt à la 
recherche de cette création. 

Nous nous sommes élevés eontre l’approche fonctionnelle, 
contre les réalisations fragmentaires, parce qu’il nous semblait 
que ces réalisations fragmentaires étaient impossibles tant que 
le problème politique restait posé. 

C'est pourquoi je vous demanderai si, au conseil de l’Europe, 
vous allez rechercher avant tout la création d'une communauté 
politique européenne, ce qui est la seule voie non seulement 
logique mais, les événements le prouvent bien, pratique, ou si 
vous allez essayer toujours de faire sortir la confédération euro- 
péenne de tentatives partielles que l'expérience semble déjà 
condamner avant qu'elles aient commencé. 

Allez-vous tenter de leur donner un regain de vie en faisant 
miroiter à distance ce qui est la seule réalité possible, une com- 
munauté politique véritable ? 

Nous croyons, quant à mous, qu'il ne saurait y avoir d'armée 
européenne tant qu'il n’y a pas d’état européen, qu’on ne peut 
pas faire sortir cet état européen, qui n’existe pas encore, d'une 
armée européenne qui n'aurait qu’une existence virtuelle. Ce 
sont les armées qui sortent des Etats et non les Etats des 
armees, 

Nous pensons de même en ce qui concerne le pool charbon- 
acier, si importantes que soient les ressources minières et 
industrielles qu'il s’agit de mettre en commun. La création 
d’une autorité politique européenne, par les voies que nous 
avons maintes fois indiquées, autorité pourvue du mandat 
nécessaire er ce qui concerne la défense, en ce qui concerne la 
coordination des économies, en ce qui concerne la monnaie et 
en ce qui concerne le développement culturel, telle doit être 
la voie de la politique française. 1 

Si M. le ministre des affaires étrangères veut bien nous dire 
que telle va être maintenant sa politique, nous nous en réjoul- 
rons et nous ne tirerons pas gloire d’avoir eu raison avant ceux 
qui pensaient arriver d'une autre manière, Ce qui importe, 
c’est d'atteindre le résultat cherché, et je crois bien que c'est 
le seul chemin. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je ré ondrai d’abord à 
M. Gaston Palewski que je n'ai nullement le sentiment que 


l’armée européenne soit dans une passe désespérée. Nous ver- 
rons ce que sera Son sort puisque nous aurons un débat à ce 
sujet, Je l’ai dit tout à l'heure, dans le courant du mois de 
décembre. 4 

J'estime que ce problème demeure entier, et j'espère qu'il 
trouvera une solution positive. Je l'espère pour mon pays 
parce que je considère — et j'aurai l’occasion de le dire avec 
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plus de détail et plus de fermeté — que s’il n’en était pas ainei, 
je ne Sais pas ce que serait l'avenir de notre défense et de 
d'organisation européenne. 

D'autre part, le Gouvernement maintient fermement son 
projet concernant la communauté européenne du charbon et 
de j acier, 

Vous savez — et je remercie M. le président de la commission 

des affaires étrangères d’avoir bien voulu appuyer la demande 
du Gouvernement sur ce point — que l’Assemblée aura, dans 
les deux semaines qui viennent, à aborder la discussion de ce 
projet qui, dès qu’il aura été examiné par la commission des 
affaires étrangères et par les autres commissions saisies pour 
avis, devra de toute urgence venir devant le Parlement pour 
une franche explication. 
Cela n’empêche qu'il se pose un problème de l’ordre de ce;ui 
u’a évoqué M. Gaston Palewski, mais contrairement à ce que 
l'on a pu penser et à ce qu’on a dit et écrit. le gouvernement 
francais n'a jamais eu l'intention de déposer où que ce soit 
un projet d'organisation politique de l’Europe. 

Ce qu'il a demandé, c'est que cette question fasse l’objet 
d’use étude, notamment à l’Assemblée consultative du Conseil 
de l'Europe, tout désigné pour y procéder, Et comme M. Gaston 
Palewski a des amis politiques membres de cette Assemblée, 
devant laquelle les gouvernements n'ont pas le droit d’initia- 
tive, il appartiendra aux cCélégués français de prendre des 
initiatives dans ce sens et d'amener l’Assemblée de Strasbourg 
à étudier ce grand problème. 

Voilà ce que je voulais répondre à M. Palewski. 

Je crois que, dans tout cela, chacun doit prendre ses res- 
ponsabilités: les nôtres consistent à examiner d’abord les 
projets qui ont été étudiés, qui ont été signés et qui sont prêts, 
ensuite nous pourrons continuer dans la voie dans laqueile 
nous nous Sommes engagés et qui conduit à une Europe orga- 
uisée et unie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires étrangères. . 


M. Edouard Bonnefous, président de la commission des 
affaires étrangères. Je tiens à répéter devant l’Assemblée que 
la commission des affaires étrangères, en ce qui concerne la 
question du pool charbon-acier, sera exacte au rendez-vous. 

Hier, nous en avons délibéré une fois encore. Depuis que le 
proie a été présenté, nous avons consacré à cet important pro- 
ème de très nombreuses séances. La commission aura achevé, 
au début de la semaine prochaine, l'étude du remarquable 
rapport de M. Alfred Coste-Floret, Elle poursuivra ensuite sans 
désemparer la discussion, Mais elle a le désir d'étudier ce 
problème avec le sérieux, je dirai même avec le temps qu'un 
pareil sujet comporte. La longueur même du rapport et des 
débats qui suivront nous obligeront, mardi prochain, à deman- 
der à la conférence des présidents un léger report de la dis- 
cussion, 

En tout cas, pour montrer sa diligence, la commission s’est 
engagée à voter avant la fin de la semaine prochaine sur ia 
question du pool charbon-acier. 

Ce qui permettrait, si l’Assemblée le désire, de pouvoir 
mettre le projet à l’ordre du jour de ses travaux dès la semaine 
du 3 au 8 décembre. 

Je veux d’autre part, à titre personnel, féliciter M. le ministre 
des affaires étrangères de ia déclaration qu'il vient de faire 
en ce qui concerne la communauté politique. 

Nous sommes très nombreux, dans cette Assemb'ée, a avoir 
milité pour une Europe unie. Mais, sur ce point, je le dis 
franchement, je ne partage pas entièrement l'opinion: de 
M. Palewski. Je m'en expliquerai plus complètement, le mo- 
ment venu. 

Nous voulons bien d’une Europe unie, mais nous ne voulons 
pas que soit créée une communauté politique de l'Europe avec 
une Europe étriquée et réduite à deux ou même trois parti- 
cipants. 

Tout autre chose est de faire l’union européenne, ou de 
faire, sous le nom de communauté politique, une Europe unie 
qui ne serait en fait qu'une Europe franco-allemande. 

Le moment n’est pas venu d’aborder le fond de la discussion, 
Mais, encore une fois, je me réjouis de la déclaration de M. le 
pr des affaires étrangères, qui nous donne toute satis- 
action, 


M. le président. 
M. Paiewski. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


_ M. le président. Je mets aux voix le chapître 1000, au chiffre 
de 27.496.000 francs. s 
(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 


.« Chap. 1010. — Services centraux. — Indemnités et alloca- 
tions diverses 1.191.000 francs. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l'amendement de 





« Chap. 1020. — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
cipales, 1.468.806.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1030. — Services extérieurs. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 60.414.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1040. — Indemnités résidentielles, 166.177.000 francs. à 


— (Adopté.) 


— Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


5° partie 


« Chap. 3000. — Services centraux, — Remboursement de 
frais, 700.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 3010. — Services centraux. — Matériel, 7 millions 
285.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. Services extérieurs. — Remboursement de 
frais, 73.726.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3030. -- Services extérieurs. — Matériel, 30 millions 
007.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Achat et entretien de matériel automabile, 
108.821.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050, — Rembhoursements à divers services, 149 mil- 
lions 407.000 francs. » — (Adopté.) 





G° partie. — Charges sociales. 
a Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
344.362.000 francs, » — {Adopté.) 


« Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 1 mil- 
lion 147.000 francs. » — {(Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 

« Chap. 5000, — Subventions, 73.455.000 francs. » — (Adopté.) 

8° partie. — Dépenses diverses. 

«a Chap. 6000. — Services centraux. — Fonds spéciaux, 18 mil- 
lions 50.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Services centraux. — Frais de justice et 
de contentieux. — Réparations ducs à des tiers, > millions 
700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Services centraux. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6030. — Services centraux. — Dépenses des exercices 
périmés. » — {Mérnoire.) 

« Chap. 6040. — Services extérieurs. — Fonds de souverai- 
neté, 35 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6050. — Services extérieurs. — Dépenses diverses, 
89.687.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6060. — Services extérieurs. — Frais de justice et 
de contentieux. — Réparations dues à des tiers, 18 millions 
de francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 6070. -- Services extérieurs. — Dépenses des exer- 
cices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080. — Services extérieurs. — Dépenses des exer- 
cices périmés. » — (Mémoire.) 

« Chap. 3090. — Missions et services rattachés. — Représen- 


tation française à l'Office tripartite de circulat 
de francs. + — Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article unique avec 
le chiffre résuitant du vote des chapitres de l’état annexé: 

« Article unique. — IL est ouvert au ministre des affaires 
trangères, sur l'exercice 1952, au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services (Il: Services des affaires allemandes 
et autrichiennes), des crédits s’élevant à la somme totale de 
2.689.481.000 francs et répartis par service et æar chapitre 
conformément à l’état annexé à la présente lai. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté} 


ou EE ga 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse 4emande & don- 
ner son avis sur le rapport n° 1449 sur le projet de loi n° 992 
relatif au déveioppement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnemen: des services civils pour l’exercice 1952 (Prési- 
dence du conseil}, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja 
commission de: finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.] 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique... 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Après le budget de la présidence 
du conseil, qui vient en discussion ce soir, était inscrit le bud- 
get du ministère de l’intérieur. 

Or, chacun sait que M. le ministre de l’intérieur sera aujour- 
d'hui et demain absent de Paris, puisqu'il s’est rendu au milieu 
des populations du Sud-Est sinistrées par les inondations. 

Dans ces conditions, et sans autre modification à l’ordonnance 
de nos débats, je demande à l’Assemblée de bien vouloir repor- 
ter au jeudi 29 novembre, aux lieu et place de la discussion 
du budget de la radiodiffusion, la discussion du budget du 
ministère de l’intérieur. 

Les autres budgets restent inscrits aux séances qui ont été 
fixées “lon les propositions de la conférence des présidente. 

M. le président. I! n’y a pas d'opposition à la proposition 
de M. le rapporteur général ?. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Fernand Grenier. Quels budgets seront discutés cet après- 
midi ? + 

M. le président. Avant de Jever la séance, le président rappelle 
l’ordre du jour de ja séance suivante. C’est ce que je vais faire. 

Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième séance publique : 

Discussion : L Du projet de loi (n° 1441) relatif à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées représentatives 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Cameroun, au Togo et à Madagascar; II. Des propo- 
silions de loi:-1° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 687) tendant à instituer au Cameroun et au Togo 
des assemblées territoriales conformes à la Constitution; 2° de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 688) ten- 
dant à instituer en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française des assemblées territoriales conformes à 
la Constitution; 3° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues 
(n° 14257) relative à la formation des assemblées locales dans 
les territoires d'outre-mer, à l'exception de la Côte française 
des Somalis et du territoire de Saint-Pierre-et-Miquelon; 4° de 
M. Diallo Yacine et plusieurs de ses collègues (n° 1499) tendant 
à instituer les assemblées territoriales de l'Afrique occidentale 
française. (N° 1544. — M. Senghor, rapporteur.) 2 

Discussion du projet de loi (n° 1499) relatif à la composition 
ét à la formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances (N° 1545. — M. Laforest, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième ‘séance publique: 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952: À 

Présidence du conseil, Guy Petit, 
rapporteur.) ; 

Finances (IL. Services financiers). (N°s 985-1511-1609-1645. 
— M. Abel Gardey, rapporteur.) À 

Imprimerie nationale. (N°* 998-1542. — M. Boisdé, rappor- 
teur.) 


(N°° 992-1449. — M. 


Travaux publics, transports et tourisme (IL. Aviation 
civile et commerciale), (N° 997-1628, — M. Jean-Moreau, 


rapporteur.) Gel 
Anciens combattants et victimes de-la guerre. (N°* 981- 


1592, — M. Darou, rapporteur.) 
Justice. (N° 990.) | rs 
Affaires éconoïiiques. (N°* 986-1591. — M. Gilles Gozard, 


rapporteur.) > | ; 
Rbäiodiffusion et télévision francaises. (N° 1003.) 


Santé publique et population. (N°* 994-1543. — M. Marcel 
David, rapporteur.) 
Education nationale, (N° 982.) 
Marine marchande (chapitres réservés), (N° 991-1417, — 
M. Mazier, rapporteur.) 
Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne (Dispositions concernant le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones) (chapitres réservés). 
(Nos 1001-1328, — M, Dagain, rapporteur.) 
La séance est levée, 
(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paux LAIssy. 











ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du jeudi 22 novembre 1951. 


SCRUTIN (N° 377) 


Sur l'amendement de M. Estradère au chapitre 1000 du budget 


des affaires étrangères. 


Nombre des votants....ssscsssconsosemesesesese 
Majorité ADDED. os cooccconospste den ai sde 


Pour l'adoption. vossosouvéreseeses 


497 
249 


Contre LRRRLEREEEELENNILLELI LE ET 222] 396 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne., 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 


MM. 

Abelin. 

André (Adrienÿ, 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Aubin (Jean): 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), » 

Barrachin., 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d'Asson (de), 

Baylets 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 





Mercier (André), Oise. 


Ont voté conire : 


Bayrou. 

Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

| Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul., 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billières. 
Billiemaz., 
Billotte.= 
Blachette, 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 





Boscary-Monsservin. 





Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or, 


Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon {Charles), 

Fourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne., 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 





Chamant, 
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2° LEGISLATURE 
“ . L e. _ 
2° Séance du jeudi 22 novembre 1951. 
«291 de la session de 1951 91° de la 2° législature) 
A hu * + T + - 1 NY Ar 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
Art. 10. 
SOMMAIRE Amendements de M. Silvandre et de M. Ninine, ayant même 
1, — Proc n $8 objet: MM. Silvandre, Ninine. — Adoption. 
2. \ loca toires d'outre-mer. — Discuss'on Amendement de M. Malbrant: M. Malbrant. — Adoption. 
d p p. S Amendement de M. Konaté: M. Konalé. — Adoption. 
M. Sens rapporteu Autre amendement de M. Ninine: MM. Ninine, le secrétaire d'Etat 
D nn £ rale: MM. Silvandre, Juglas, Duveau, Jacquinot, à la France d'outre-mer. — Adoption. 
nit à France d'outre-mer; Aubame, Apithy, Bettencourt, Se J i ER 4 "Er 4: 
Laforest, rapporteur pour la Nouvelle-Calédonie, Maurice Lenor- Autre arnendement de M. Ninine: M. Ninine. — Adoption. 
eand, M , Malbra — Clôture. Amendement de M. Aubame: MM. Aubame, le rapporteur, Qui- 
M. Jacques Duclos: M. Estradère. — lici, le ministre de la France d'outre-mer, — Adoption. 
Rejet, in Sur l’article: M. Malbrant 
tre. 1 Adoption, au scrutin, de l’article modifié. 
M. { À B« [, — rs ] 
qe Art. 10 bis nouveau. 
imenderme de MM. Charles Benoist et Estradère, tendant & MM. Malbrant, le rapporteur. — Adoption. 
! Ù e add 1: M. Charles Benoist, — Rejet, au Art. 11. 
RUE: , .: ù : 
Amendement de M. Maïbrant, tendant à supprimer l'article: 
Ve, 2 MM. Malbrant, le rapporleur. — Rejet. 
la | crétaire d'Etat à 1 rance d'outre- 4 
MM. B V, Au) , Secrétair( d Etat à la France d'outre Adobtion: de T'ériièle. 
r S e, Malbra : 
© 1 ( sidération du texte gouvernemental. Art, ‘22. 
Amendement de M. Bayrou: MM. Bayrou, le secrélaire d'Etat à 
\ la France d'outre-mer, le rapporteur. — Adoption de l'amendement 
Art modifié 
\ le M. Jug MM. Juglas, Malbrant, le rapporteur, Adoplion de l'article modifié. 
St l'Élat à e d'outre-mer, — Scrulin. — Poin- Art. 13. adoption. 
rs Résultat du scrutin vérifié sur la prise en considération de l’ar- 
té ticle 5 du texte gouvernemental: rejet. 
<% , rnement. des arti- Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Juglas: rejet. 
1, 6, 7 et 8: MM l'Etat à la Fra d'outre Résultat du scrutin vérifié sur la demande de disionction des 
ner, V, — — pointage, articles 4, G, 7 et 8: rejet. 
Articles S Art. 2 (reprise): 
ee À ”s Le Éisines. EM: Amendements de MM. Charles Benoist et Estradère et de M. Sf:- 
Amendement de M. Magendie, tendant à supprimer l'article: vandre, ayant même objet: MM. Charles Benoist, Silvandre, le 


rapporteur, — Rejet, au scrutin 
MM. Magendie, le rapporteur. == 
€ L mr 


MM. Magendie, le 
Amendement de M. Magendie: 
Adoption 
imendement de M. Konaté: MM, Konaté, de rapporteur. =— Rejet. 


Li 


Adoption de l’article modifié. 
Art. 9 
imendernent de M. Malbrant: MM. Malbrant, le rapporteur. 
[ ïe l'amendement modifié. 
\ leinent de M. Nini M. Ninine. —- Adoption. 
de M. Konaté: MM. Konaté, le rapporteur, Mal- 


\ g 





. — Ordre 


ministre de la France d'outre-mer, — Retrait de l'amendement de 
MM. Charles Benoist et Estradère, — Rejet de celui de M. Silvandre. 

Amendement de MM. Charles Benoist et Estradère: M. Charles 
Benoist. 

Amendement de M. Juglas: MM. Juglas, Silvandre. 

Sur la date de renvoi de la discussion: MM. Fourcade, président 
de la commission des territoires, d'outre-mer; le président, Mal- 
brant. 

Renvoi de la suite de la discussion après celle du budget de la 
présidence du conseil. 


(p. 8259). 


du jour 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


à 


La séance est ouverte à quinze heures. 


re. Trio 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


un 
ASSEMBLEES LOCALES DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: I. du 
projet de loi relatif à la formation des assemblées de groupe et 
des assemblées représentatives en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Cameroun,'au Togo et à 
Madagascar; Il. des propositions de loi: 1° de M. Jacques Duclos 
et plusieurs de ses collègues, tendant à institue* au Cameroun 
et au Togo des assemblées territoriales conformes à la Consti- 
tution; 2° de M. Jacques Duclos et plusieurs d2 ses collègues, 
tendant à instituer en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française des assemblées territoriales conformes à 
la Constitution; 3° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, 
relative à la formation des assemblées locales da rs les territoires 
d'outre-mer, à l’exception de la Côte française des Somalis et qu 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon; 4° de M. Diallo Yacine et 
plusieurs de ses collègues, tendant à instituer les assemblées ter- 
ritoriales de l'Afrique occidentale française (n° 1544). 

Voici l’organisation commun: aux deux débats sur les assem- 
blées représentatives dans les territoires d'outre-mer: 

La conférence des présidents, réunie le 15 rovembre 1951, 
conformément à l’article 39 du règlement, a décidé de procéder 
à une discussion générale commune aux deux débats, Elle a, 
en outre, réparti comme suit le temps global prévu pour ces 
débats, compte non tenu de suspeasions éventuelles: 

Commission des territoires d'outre-mer, 30 minutes; 

Gouvernement, 20 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 24 minutes; 

Groupe socialiste, 20 minutes; 

Groupe communiste, 18 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 16 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 15 minutes; 

Autres groupes, chacun 10 minutes; 

Durée des scrutins, 10 minutes. 

Ce temps somprend toutes les interventions dans les débats, 
y compris les interruptions, ainsi que la duré: des pointages 
dus à l'initiative d’un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements, 

Le débat, qui devait avoir lieu samedi matin, avait été prévu 
pour une durée de trois heures. Le fait qu'il est inscrit à l'ordre 
du jour de la séance de cet après-midi permet de lui consacrer 
un temps légèrement plus long. 

Mais j'appelle l'attention de l’Assemblée: si la discussion 
n'était pas épuisée au cours de cette séance, l'ordre du jour 
ayant élé fixé pour trois semaines, nul ne peut dire à quel 
moment l’Assemblée serait en mesure d’achever l'examen de 
ces propositions. 

J'ai prévenu l’Assemblée afin d'éviter toute surprise, tout 
malentendu et toute contestation. 

La parole est à M. Senghor, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

M. Léopold-Sedar Senghor, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
le rapport écrit que j'ai eu l'honneur de vous soumettre au 
nom de la commission des territores d'outre-mer a été dis- 
iibué, Mon intention n’est pas de le reprendre, d'autant qu'il 
Fagit de gagner du temps, mais simplement de m'arrêter sur 
les principaux points où la commission s’est divisée. 

L heure des nrocès est passée. Que le retard apporté à la 
discussion des projets de loi relatifs aux aesemblées locales 
incombe, pour parle, à la précédente législature et, pour par- 
tie au précédent Gouvernement, c’est l'évidence. Mais comment 
ne pas féliciter l'Assemblée actuelle et le Gouvernement pré- 
sent d’avoir fait diligence pour hâter la discussion du texte 
qui fait l’objet de nos débats ? 

à Avant d'aborder les queslions qui ont divisé la commission, 
le dois signaler que nous avons demandé l'avis de l'Assemhiée 
de l’Union française, avis qui nous a été très précieux. J'irai 





"que les points de friction au sein de votre 





même plus loin: nous avons tenu compte, pour vous présenter 
un texte complet, de lavis donné pendant l'autre législature 
par l’Assemblée de Versailles. 

Je dois également rendre hommage aux membres de la com- 
mission des territoires d'outre-mer qui ont fait, les uns et Îles 
autres, un grand effort de conciliation, Malheureusement — 
cela est naturel d'ailleurs — l'accord n’a pu être total sur tous 
les points et le devoir de votre rapporteur est de défendre le 
texte de la commission, ce qu'il fera. 

J'exposerai, cependant, pour chacun des points litigieux, les 
deux thèses en présence, ce qui permettra, peut-être, au cours 
de l'examen des amendements, de trouver une nouveile 
transaction qui recueillera les votes de la majorité de lAssem- 
hice, 

L'article 2 de notre texts fixe, d’une part, le nombre des siè 
ges attribués à chaque territoire, d'autre part la distribution de 
ces sièges entre la première et la deuxième sections, Là où 
existe un double collège, c'est-à-dire dans tous les territoires 


sauf au Sénégal, le débat a porté moins sur le principe du €ol 
lège unique qui, étant donné la composition actuelle de PAS 
semblée, ne peut qu'être académique, que sur Féquilbre à 


établir entre les deux sections. , 

Votre rapporteur, tenant compte des différentes propositions 

des groupes, avait soumis à la commission une répartition équi- 
Ju 


librée. Dans les cas les plus favorah'es, cekt-à-dire dans 1 

territoires où la présence et les intérêts métropolitains sont les 
plus évidents, nous avions praposé de régerver un fier des 
sièges à la première section, Cette proposition à été suivie dans 
la plupart des cas, sauf pour la Guinée et le Cameroun, Jose 
espérer que, pour ces deux terriloires, un accord pourra S éta- 


b'ir tout à l'heure. 

L'article 3 concerne le découpage des circons 
rales et la répartition des sièges entre celles-ci, Seul, le derniet 
alinéa a prêté à discussion, à juste titre d'ailleurs, 

Il s'agit ici moins d’une question de pratique immédiate que 
d'un principe qui engage l'avenir. 


Une fraction de votre commission à estimé que, conformément 
aux précédents législatifs, ceïte répartition devait ètre faite par 
la loi, sinon par décret. Les raisons en sont qu'il faut soustraire 
une matière aussi déiicate à h \ sait Îles 


l'arbitraire et 
| { 


SOUS les gouverneurs dans un 


pressions auxquelles sont 
grand nombre de territoires, 


Cependant, la majorité de votre commission, une légère majo- 
rité, a pensé que le chef du terriloire. plus près des populations 
locales, était mieux placé pour faire une répartition, reéglee 
d'ailleurs dans ses grandes lignes par la loi, qu'au demeurant 
pareille mesure répondait au principe de la décentralisation si 


souvent réclamée par les élus des territoires d'outre-mer 

Je ne parlerai que pour mémoire des listes électoral 
signaler l'accord unanime qui s’est réalisé sur les articles 

On se réjouira, avec le rapporteur, de Fopinion qui prévau 
aujourd'hui suivant laquelle il nous faut faire un pas décisif 
dans l’extension du suffrage pour aboutir d'ici quatre à 
suffrage universel qui, seul, répond à la lettre et, surtout, à 
l'esprit de notre Constitution. 

Comme vous le pensez bien, le régime électoral n'a pas 


aies pol 


d; 


sans provoquer de vives discussions au sein de la mi 0 
des territoires d'outre-mer. Quelle que soit la valeur du serutin 
de liste avec représentation proportionnelle, serutin qui à la 
préférence personnelle de votre rapporteur, la majorité d Ü 
commission à opté pour le scrutin de liste majJoritairt 
doute, pour des raisons de stabilité. partant, d'efficacité, sa 
doute aussi parce que, avec la multiplication des circonserip 
tions électorales, le nouveau mode de scrutin devrait abouti 
dans la pratique à ce que j'appelle une représentation pro] 
tionnelle géographique. 

Nous avons estimé cependant que, dans Îles circonstar 


actuelles, le second tour devait être écarté, car on ne peut 


demander aux paysans de parcourir de nouveau. 
ou même à un mois de distance, 30, 40 
aller voter. 

M. Raymond Dronne. Ou davantace. 


i quinze Jour 


- L, 21 à 4 
OÙ où) KHOINCLES pou 


M. le rapporteur. Ou davantage, vous avez raison, mon cher 
collègue. 
Me voici amené à conclure ex abrupto encore une fois, pa 


COMMISSION Ont 
été très peu nombreux. L'événement est significatif, Nou 
sommes tous persuadés de l'importance que représente ce texte 
pour les populations d'outre-mer; c’est au sein des assemblées 
locales que se fera l'apprentissage de la démocratie moderne 

D'autre part, la commission des territoires d'outre-mer 
souhaite que les assemblées locales aient une participation de 
plus en plus grande au pouvoir réglementaire du gouverneur. 
seule celle participation leur permeitra, aux termes mêmes di 
la Constitution, de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires. 

C'est dire que votre commission des territoires d'outre-mer 
sSouhai:e ardemment, pour ne pas dire exige, que le Gouver- 
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possible les textes qui régleront 


nement dépose le plus vite 
le fonct et les attributions des 


détinitivement et le fonctionnement 
aàs emblces locales. 

M. le ministre de la France d'outre-mer nous en a fait la 
promesse explicite. J'espère que le Gouvernement tiendra cette 
promesse, + | 

M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Je la 


renouvelle, 

M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

En conclusion, je lance de nouveau un pressant appel aux 
différents groupes de notre Assemblée pour que chacun fasse 
un pas vers l'autre et que nous réalisions l’unanimité sur le 
plu ind mbre de points possibles. 

C'est le seul moyen de persuader le Gouvernement de déposer 
rapidement les projets que nous attendons. C’est le meilleur 
moyen de contribuer à l'édification de l’Union française. 


(Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. Dans la discussion générale commune aux 
deux délnts sur les assemblées représentatives dans les terri- 
toires d'outre-mer, la parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. M: messieurs, le groupe socialiste 
déplore qu'un temps si court soit consacré à un débat qui inté- 
resse à un si haut point les territoires d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, dans sa décla- 


dames 


ration à l’Assemblée de l’Union francaise, a semblé rejeter sur 
l'Assemblée nationale la responsabilité du retard apporté à cette 
dis( ion, alors que c'est le Gouvernement qui fait inscrire à 
l'ord du jour proposé par la conférence des présidents tel 
texte qu'il juge à propos. 

S Gouvernement l'avait voulu, à notre avis, ce débat se 
serait instauré depuis longtemps... 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 


n'était pas prête. 
le dépôt, en 1947, du projet de 


V1 ë : 
7? voire COHIIHISSIOn 


M. Jean Silvandre. 


depuis 
\amadie 


] lu gouver l r et des propositions d'initiative 
P lementaire 

\ maintes reprises, en effet, au cours de la précédente légis- 
Ja ( 0 d'outre-mer, notamment M. Fily Dabo 


r l'urgence de ce débat. 


N ko, sont intervenus pour signal 
Is n'ont pas obtenu satisfaction. 

D le début de la nouvelle législature les élus d’outre- 
mel t revenus à la charge et il a fallu l’insistance de notre 
Cor a pour que le projet du Gouvernement fût déposé. 

Li | territ s d'outre-mer ont le regret de consta- 


ter que l'ot trop souvent tendance à considérer comme 

les textes intéressant nos territoires. 
| t rare d'ailleurs que de ces problèmes d'outre--mer on 
uvernement, alors que cependant nom- 

nt la peine. 

jourd'hui de légiférer sur les 
prévues à l'article 77 de la Constitution et 
francaise que l’Afri- 
équ Saint-Pierre-et-Mique- 
Madaga  Nouvelle-Calédonie et ses dépendances. Une 
‘es questions si graves 


(}hu0 qu'il en soit, …—1 Ss agit au 


t au bien \frique occidental 


mAt} . à OR Le 
méthodes à 1 égard œes 


pas retarder le vote d’une loi plus 
uiterons nos observations au temps 


ldis UFÉETILC, LHUUS 14 


ippelé que, usant des pouvoirs inscrits 
, le Gouvernement de la Républi- 


"7 t r ! 


dan 1d loi du 7 bre 1946, 

q vait, par une st le décrets en date du 25 octobre 1946, 

Organ les assemblées locales dans les territoires d'outre- 
Nous pensons, pour notre part, que cet acte s’imposait. 

{ tré marade Marius Moutet qui en a pris la respon- 
té. Il a ainsi fait entrer dans le domaine de l'application 

| ivelles institutions prévues par la Constitution. 

Nous eussions souhaité que le décret pris à la même époque 
par M. Marius Moutet et instituant un code du travail n'ait pas 
été rapporté. Nous aurions bénéficié ainsi depuis 1946 de ce 
code du travail tant attendu par les territoires d'outre-mer. 

Les pouvoirs des assemblées instituées par les décrets Mou- 
tet viennent à expiration et de nouvelles dispositions doivent 
être adoptées. Les textes qui nous sont soumis réglementent 
la composition de ces assemblées et le régime électoral auquel 
elle ont soumises. 

Comme M. Senghor, rapporteur de la commission, nous 
regrettons que la question de la fixation de Jeur compétence 
reste malheur ment encore en suspens, 


eust 
En ce qui concerne la composition de ees assemblées, nous 
félicitons que le nombre de leurs membres ait été parfois 


nou 
augmenté, insuffisamment à notre gré. Nous estimons que ce 
nombre devrait être fixé au prorata de la population et c'est le 


sens de l'amendement qu'a déposé en notre nom notre ami 


| 





Nous examinerons la question des circonscriptions au cours 
de la discussion des articles. 

En ce qui concerne les listes électorales, nous notons avec 
satisfaction que M. le rapporteur prévoit l'extension du suf- 
frage et l’établissement dans un délai de quatre ans de l’état 
civil des habitants d'outre-mer. 

Nous en arrivons à la question du collège électoral. 

Le groupe socialiste demandera à l’Assemblée nationale de ne 
pas consacrer par son vote le maintien du double collège; cette 
disposition est en effet contraire aux principes constitutionnels. 

Nous avons eu l’occasion à cette tribune, au cours de la pré- 
cédente l'gislature, de défendre à diverses reprises le collège 
unique, Notre parti reste tidèle à cette position. 

Nous regreltons que nos amis du mouvement républicain 
1] pulaire, auxquels est apparenté notre distingué rapporteur, 
croient devoir, sous prétexte de nuance, et contrairement aux 
indications de leurs congrès, repousser ce principe du collège 
unique en ce qui concerne les consultations relatives aux 
assemblées locales. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je tiens à faire une mise au point: 
les congrès du M. R, P. n’ont jamais demandé le collège unique 
en ce qui concerne les assemblées locales. 

M, René Malbrant. M. Paul Coste-Floret s’est prononcé naguère 
pour le double collège. 

M. Jean Silvandre. C’est cette position qui nous étonne de la 
part du mouvement républicain populaire. 

Je sais bien que certains métropolitains de bonne foi craignent 
que, dans le collège unique, joue la loi du nombre, qu'ils 
soient de ce fait noyés dans la masse des électeurs autochtones 
et qu'il ne reste plus personne pour défendre le point de vue et 
Lks intérêts propres aux éléments métropolitains. C’est ainsi 

u’ils prétendent justifier l’existence de collèges électoraux 

istincts. Toutefois, comme j'ai eu déjà l’occasion de le dire, 
il est apparu au cours des débats de l’Assemblée constituante 
qu'on ne pouvait fonder la distinction des collèges électoraux 
sur les statuts personnels, beaucoup trop embrouillés et imbri- 
qué;, et que si l’on désirait établir des collèges distincts, il 
gp fonder la différenciation sur la couleur de la peau et sur 

à race. 

Je pose de nouveau ces questions à tous ces métropolitains 
de bonne foi: En votre âme et conscience, pensez-vous qu'on 
puisse distinguer entre les hommes selon leur race, leur confes- 
sion, leur couleur ou la latitude sous laquelle ils sont nés ? 
Pensez-vous que ce soit conforme à la grande tradition républi- 
caine de la France ? Pensez-vous que le double collège français 
n’établit pas une barrière raciale qui, tôt ou tard, fera naitre à 
l'égard des métropolitains une irrépressible hostilité ? (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 

La crainte de voir sacrifier les intérêts métropolitains est 
d’ailleurs vaine, L'expérience prouve que déjà les assemblées 
locales d'outre-mer ont fait preuve d’une grande maturité poli- 
tique. M. le ministre de la France d'outre-mer, que nous avons 
entendu en commission, en a porté témoignage. 

Bien mieux, on a souvent vu le collège autochtone élire des 
représentants métropolitains, soit à raison de leur compétence, 
soit à raison de la compréhension dont ils font preuve. La pré- 
sence dans cette enceinte de M. le ministre Aujoulat, élu du 
second collège, est du reste un démenti à cette thèse de la non 
compréhension des autochtones. 

Les Africains savent apprécier ceux qui leur apportent leur 
culture, leur esprit technique indispensable à l'évolution rapide 
de leur pays et qui, d’ailleurs, de leur côté, s’enrichissent de 
l'expérience humaine africaine qui a son originalité et sa valeur, 

C’est évidemment avec ceux des métropolitains qui pensent 
pouvoir s'enrichir spirituellement au contact des Africains que 
le travail commun sera mené à bien et que sera bâtie l’Union 
française. 

L’autochtone ne s’y trompe pas. Il sait apprécier celui qui sait 
être l'homme de sa patrie et animer de son souffle les Afriques. 

Je rappellerai à ce sujet un souvenir de M. Delavignette: 
« J'ai sous les yeux, écrivait-il, ce fer de houe que des pay- 
sans soudanais m'ont donné. » Et M. Delavignette rappelait leur 
rude tâche et leurs difficultés. Il poursuivait: « Ces pauvres 
gens qui s’ingéniaient néanmoins à la terre, nous les soute- 
nons, nous les faisons vivre mieux, nous prenons part avec 
eux au fardeau de l'Afrique. Et sous les ports, les villes, les 
chemins de fer, les routes, sous les plantations, nous avons mis 
la seule réalité qui compte, le cœur. 

« Pour moi, continuait Delavignette, je sens que je n'ai 
apporté de bon là-bas que ce qui m'a été donné en France 
même par les êtres aimés. La colonie est une œuvre de res- 
titution. J'ai rendu à des nègres, j'ai rendu à des hommes ce 
que d’autres m’avaient transinis. Ils sont nombreux les colo- 
niaux, les camarades qui, au jour du grand départ, s’en iront 
après avoir tout donné, » 


Voilà un témoignage de la compréhension des Africains. 


J'ajouterai — c'est une anomalie — que le Sénégal bénéficie 
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du collège unique. C’est fort bien et j'y compte ve, À d'amis détacher de la communauté française; bien au contraire, nous 
Le 


chers pour ne pas m'en réjouir. D'ailleurs c’est au collège uni- 
que que les électeurs sénégalais ont choisi un nombre impor- 
tant de conseillers européens que certains collègues connais- 
sent comme MM. Robert Delmas et Pierregrosse, pour ne citer 
que ceux-là. | 

Pourquoi les autres pays, les autres territoires de l'Afrique 
occidentale, par exemple, ne se verraient-ils pas appliquer le 
même régime que le Sénégal ? 

L'Afrique occidentale française, on l’a dit, est un ensemble 
très varié de très vieilles contrées qui possèdent leurs traditions, 
leurs annales et qui ont connu, bien avant le temps des Fran- 
çais, de grands événements, de grands hommes, des empereurs, 
des prophètes, des sages, des révolutions et des guerres. 

Tous .. territoires africains, tous les territoires de l'Union 
française entendent donc être placés sur le même plan. 

Chose étrange, le projet du Gouvernement prévoyait l’insti- 
tution du collège unique au Togo. Cette disposition est reprise 
par MM. Aubame et Conombo. Nous ne pouvons personnefle- 
ment qu'y souscrire, mais nous sommes étonnés que ceite 
mesure s'applique seulement au Togo. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer a fait allusion 
à certaines conversations à l’Assemblée des Nations Unies qui 
impliquaient peut-être la pensée de ce collège unique. Voilà ce 
que nous redou‘ons dans nos sentiments de Français. Ne pensez- 
vous pas, monsieur le secrétaire d'Etat, qu’en Afrique noire 
l'impression sera que vous donnez une prime à l'agitation — 
on n’a pas oublié, en effet, des événements pénibles et récents 
— alors que vous pénalisez au contraire ceux qui font confiance 
au peuple français, œux qui ont donné tant de preuves tangibles 
de four volonté de compréhension, tant de témoignages de cette 
fraternité vraie que manifeste l'énorme majorité des masses 
africaines ? 

Je souligne que la Nouvelle-Calédonie aussi comporte le 
collège unique, avec simplement des répartitions géographi- 
ques de circonscriptions. Pourquoi, dans ces conditions, ne 
pas appliquer une règle uniforme à toute l'Union française ? 

Nous nous élevons de nouveau contre le double collège. Je 
sais bien que certains diront qu'il s’agit de mesures transitoires, 
mais c’est sous couleur de mesures transiloires qu'on ajourne 
les réformes, et c’est ainsi que l’on voit souvent s'effriter 
l'œuvre que l’on voudrait créer. 

Nous sommes aïtachés à l’idée de ces assemblées locales, 
parce que nous savons que là seulement la démocratie peut 
prendre naissance. 

C'est en débattant les intérêts du pays, guidés par leur amour 
du sol natal, en discutant de leurs droits, en faisant valoir leurs 
revendications, en dénonçant les abus et en indiquant les condi- 
tions dans lesquelles il doit y être remédié, que les citoyens 
d'outre-mer font l’apprentissage de la démocratie et de l’admi- 
nistration. 

Ce sont ces assemblées qui permettent aux peuples d'outre- 
mer de former eux-mêmes les cadres dont ils ont besoin pour 
aller de l’avant et pour passer à un autre stade de leur évolu- 
tion dont ils détermineront eux-mêmes le sens, selon le vœu 
de la Constitution. 

C'était là, au départ, une véritable révolution qui s’est accom- 
plie dans l’ordre, dans la paix et dans le calme. C'était un acte 
de justice et aussi un acte de confiance. Cette confiance n’a 
pas été trahie. 

M. Paul Ramadier disait que souvent on méconnaissait la 
grandeur de certaines décisions, comme il arrive à peu près 
universellement, par une sorte de loi de l’histoire. Lorsque ces 
décisions s'appliquent, on en apercoit toutes les difficultés et 
la grandeur apparaît comme une espèce de charge d'un ‘poids 
insupportable. Il faut que les années s’écoulent pour que, tout 
d'un coup, on voie émerger de l'histoire le nom des hommes 
qui ont attaché leur volonté à une grande initiative qui a marqué 
le début d’une ère. 

Nous avons victorieusement franchi la première étape, mais 
il convient de poursuivre cette marche en avant. Nous estimons, 
avec M. le rapporteur, que l’heure est venue d'aménager les 
pouvoirs respectifs des assemblées mé‘ropolitaines et des assem- 
blées des territoires d'outre-mer, de manière à en finir avec 
une centralisation stérilisante et à amorcer un large mouvement 
de déconcentration des pouvoirs, qui donnera aux assemblées 
d'outre-mer les prérogatives et les responsabilités véritables de 
parlements locaux, aptes à gérer l’ensemble des affaires inté- 
rieures de ces territoires et à réaliser une réforme grâce à 
laquelle sera confiée à l’exécutif local, assisté de conseils de 
gouvernement élus, la charge d’appliquer les décisions de ces 
assemblées; en bref, il s’agit pour ces pays de franchir le 


premier pas décisif dans la voie de l’autonomie progressive 
des territoires au sein de l’Union française, laquelle constitue 
le but et la raison d’être de cette association librement consentie 
par des peuples égaux et fiers. 

Ce n’est point que nous réclamions cette autonomie des terri- 
oires d'outre-mer dans le but plus ou moins avoué de les 











souhaitons que s’accroissent et se forlifient ces liens politiques 
extrêmement puissants que constitue la présence, dans les 
assemblées représentatives métropolitaines, de représentants des 
territoires d'outre-mer, lorsque ces représentants sont élus au 
suffrage universel par uc collège unique de citoyens égaux. 

M. René Malbrant. C'est un point de vue. 

M. Jean Silvanüre. Nous n'avons qu'une seule patrie. Vous 
l’avez senti et compris aux jours d’épreuve, quand les hommes 
ce chez nous sont venus lutter pour la liberté et l’indépen- 
dance de la mère-patrie, Ces combattants n'élaient ] 
ment ceux qui avaient obéi au recrutement fonctionnant en 
tout Etat normalement organisé, mais ils étaient venus de 
leur propre chef, volontaires du sacrifice, pour libérer la 
France au moment où on pouvait hésiter sur son destin. 

La première condition pour que l'Union française se réalise 
c'est que le climat en soit créé entre tous les citoyens de 
République. Et ce ne peut être qu: 
profonde. 

Je rappeillerai à mes collègues du rassembiement du peuple 
français ce mot du général de Gaulle: « Pour maintenir des 
masses d'hommes si divers par le caractère, les activités, les 
intérêts, les lieux mêmes où ils habitent, le but auquel ils 
aspirent, il faut un grand mouvement des âmes, » 

M. René Maïlbrant. Nous sommes tout à fait d'accord. 

M, Maurice Bayrou. Mais nous ne le sommes pas sur l'inter- 
prétation que vous donnez à cette parole. 

M. Jean Silvandre. Croyez-vous que vous y alleindrez en main- 
tenant les inégalités ? Nous pensons, quant à nous, que c'est 
en les faisant disparaître, en restant fidèles à la tradition de 
la France toujours à la tête des nations éprises de progrès 


1 
pas ceule- 


dans un sentiment d'égalité 


humain que nous créérons ce mouvement des âmes et que 
nous donnerons ainsi des assises solides à l'édifice de l’Union 
française. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Mes chers collègues, le sujet qui nous 
préoccupe aujourd’hui a effectivement une grande importance. 
U'est pourquoi je profilerai des quelqu ninules qi i mt 
imparties pour présenter à l'assemblée quelques bri bser- 
vations. 

La première concernera la question des colèges. Je Tr ais 
que la querelle qui s'était :nstituée sur la question des l- 
lèges lors de l'élaboration de la loi électorale en vue des 
élections législatives ne s’ouvrirait pas ou 1 à propos 
des élections aux assemblées locales dE 

Mon opinion sur le collège unique est connue. J'en suis 


l’adversaire pour des raisons que j'ai à exp s à cette 


wibune et qui me paraissent toujours valabl 


Vous voulez le coilève un Jue P e que ul estin 1t0- 
lérable que quelques milliers d'Européens aient autant de 
représentants que plusieurs miilions d’autochton: Nous 
sommes d'accord, mais il faut avoir assez » probit t d 
courage intellectuel pour ne pas ! uler, à mi-chemin levant 
les conséquences deg principes dont on se réclame 

Vous vous étonnez que quelques centaines d'Européens qui 
vivent à côté de millions d'autochtones aient autant de repré- 
sentants que ceux-ci, et je comprends votre él ment. Mais 
pourquoi ne protestez-vous pas lorsque 40 millions de Français 
de la métropole sarl rent niés à l'A p by pa 
près de 600 députés tandis que 30 millio l’Africain aUx- 
quels viennent s'ajouter 4 millions d Maleache ne éont 
représentés que par une quarantaine de députés ? (M ements 
divers.) 

Voilà qui devrait donner à réfléchir à tous ceux qui proposent 
le système du collège unique et qui n'ont cert nent pas 
pereu jusqu’eù les conduirait l’arithmétique, si elle devait être 


appliquée à la représentation élue dans toute Y'Union fran- 
çaiée. 

M. Mostefa Benbahmed. Et la locique 

M. Roger Duveau, Je suis parfaitement logique, mon cher 
collégue, je viens de le prouver. 

M, Jean Silvandre. Nous €: 
nons ne les approuvons pas. 

M. Roger Duveau. Au surplus, et pour ramener le déhat au 
sujet qui nous occupe, je dirai que, quelle que éoit l'opinion 
que l’on professe sur ce problème, il est impensable que l'on 
puisse réclamer l'institution du collège unique lorsqu'il s’agit 
de la représentation aux assemblées territoriales. 

Un de nos collègues vient d'évoquer les arguments mis en 
avant, à cette tribune, par M. Paul Coste-Floret. Voici effective- 
ment ce que disait sur ce suiet M. Paul Coste-Floret, le 24 avril 
dernier : 

« Si les arguments des représentants du double collèce sont 
Sans Valeur lorsqu'on les considère en fonction de la siluation 
des citoyens, je crois an contraire qu’ils recouvrent une force 
Véritable par référence À l’état des territoires. 

« Îl est deux argument très forts en faveur du double col- 
lège. Je regrette qu’ils n'aient pas été exposés plus longuement. 


Rene Br re, 
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Ces deux arguments, je veux, faisant la part belle aux parti- 
sans du double collège, les redire à cette tribune. 

« C’est d’abord la protection et la défense des intérêts écono- 
miques de la France dans les territoires d'outre-mer. C’est aussi 
tout le rôle du colonat français. 

« Je pense, disait M. Paul Coste-Floret, qu’il faut accueillir 
ces raisons. Elles portent, lorsque l’on considère la représenta- 
tion des territoires et non plus Ja représentation des citoyens. 

« C'est pourquoi nous nous prononçons pour le maintien 
du double collège lorsqu'il s’agit de la représentation des terri- 
toires d'outre-mer au Conseil de Ja République. 

« C’est pourquoi aussi nous nous prononçons pour le main- 
tien du double collège — et ceci est peut-être plus important 
encore — lorsqu'il s'agit de la représentation aux assemblées 
territoriales ». 

Ainsi, M. Paul Coste-Floret invoquait deux raisons: la protec- 
tion et la défense des intérêts économiques de la France dans 
les territoires d'outre-mer, d’une part et, d'autre part, le rôle 
du colonat français — je reprends les termes mêmes de notre 


collègue — c'est-à-dire le maintien de la présence française. 
Ma deuxième observation porte sur le nombre des sièges à 


pourvoir pour chaque collège. 

Un débat s’est institué à ce sujet pour chaque territoire et 
notamment pour Madagascar, En vertu de l’ancienne réglemen- 
tation applicable dans la grande Ile, il y avait trois élus du 
deuxième collège pour deux élus du premier collège. Notre rap- 
porteur, estimant qu'il fallait faire un pas en avant, nous à 
proposé une proportion de trois huitièmes en faveur du pre- 
mier collège et de cinq huitièmes en faveur du deuxième col- 
lège. Mais, l’Assemblée de l’Union française, malgré un amen- 
dement soutenu par M. Boiteau, représentant du groupe com- 
muniste, a maintenu le statu quo à une très forte majorité. 
J'ai donc pensé qu'il convenait de s’en tenir au chiffre proposé 
par l’Assemblée de Versailles, d'autant qu’à maintes reprises 
J'ai recu des assemblées locales des vœux en faveur du 
maintien du s{atu quo. 

J'ajoute que la proportion: deux cinquièmes, trois cinquièmes 
me parait équitable, En tout cas, elle a donné jusqu’à présent 
les meilleurs résultats, si l’on en juge par l'esprit de franche 
collaboration qui règne dans les assemblées locales de Mada- 
gascar et dont tous ceux qui ont circulé à travers la Grande-Ile 
ont pu aisément se convaincre. 

Ma troisième et dernière observation portera sur le vote des 
militaires, 

Cette question a son importance, si l’on observe que les élec- 
tions territoriales ont pour objet la défense des intérêts locaux 
et que, sauf de très rares exceptions, les militaires qui sont, 
par définition, « de passage » dans les territoires où ils sont 
appelés à servir... 

M. René Maïbrant. Et les fonctionnaires ? 

M. Maurice Bayrou. Les militaires ne payent-ils pas l'impôt ? 

M. Roger Duveau. ...n'attachent pas aux problèmes locaux 
intérêt très vif. 


un 

Le militaire est donc — sauf exception, je le répète — plus 
enclin que quiconque, parce qu’il est discipliné, à écouter la 
voix de ceux qui se serviront de Jui comme d’une masse de 


manœuvre électorale. 

M. Maurice Bayrou. C'est presque une insulte. 

M. Roger Duveau. Et l’on pourra mesurer l'importance de 
celte masse quand on saura que, sur le plan local, les élections, 
j'en sais quelque chose, se font souvent avec des écarts de 
quelques dizaines de voix. 

M. Maurice Bayrou, Les militaires sont des citoyens comme 
les autres. Vous ne pouvez leur enlever le droit de vote. 

M, Roger Duveau. Je n’en disconviens pas, mais c’est pour 
éviter que le militaire ou le marin de passage ne‘se laisse trop 
facilement subjuguer au profit de telle ou telle formation poli- 
tique que nous avons imposé à ces électeurs — au demeurant 
fort respectables — l'obligation de se trouver dans les territoires 
depuis deux ans au moins et, dans la circonscription de vote, 
depuis siX mois. 

De cette façon, les militaires qui seront appelés à voter se 
seront déjà suffisamment attachés au pays pour être à même 
de choisir entre les candidats, en pleine connaissance de cause. 

L'amendement -que j'ai fait introduire dans la loi évitera 
à certains chefs civils ou militaires, que les scrupules n’étouf- 
fent pas. (Protestations à l'extrême droite.) 

M. Maurice Bayrou. Qu'entendez-vous dire par là ? 

M. Roger Duveau. ... de faire procéder, avant les élections, 


_S 


‘ 


nommé le rapport des forces électorales et à assurer ainsi, 
de la façon la plus arbitraire, le triomphe de tel ou tel can- 
didat. (Nouvelles protestations à l'extrême droite.) 


M. Maurice Bayrou. Vous n'avez pas le droit de dire que les 
scrupules n'étouffent pas les militaires. C’est une insulte très 
gTave. 

9 4 LL L4 . . 

M. Roger Duveau. J'ai déjà évoqué, en commission, quelques 

personnels. 


souvenirs Mais, puisque vous insistez, mon- 


des « déplacements de troupes » destinés à modifier à point. 





sieur Bayrou, je vais donner des précisions, (Interruptions à 
l'extrême droite.) 

Je vous citerai l’exemple d’un certain amiral que vous 
connaissez bien et qui, au cours des dernières élections législa« 
tives, avait donné l’ordre au commandant de l’aviso La 
Gazelle de rallier le port de Diégo-Suarez. Heureusement que 
ce bateau n'avait de la gazelle que le nom car, s’il était arrivé 
dans le port de Diégo-Suarez la veille des élections, celui qui 
est à cette tribune ne siégerait pas ici. (Exclamations à l’ex- 
trême droite.) 

M. Maurice Bayrou. Vous déformez la vérité, monsieur 
Duveau. Vous savez très bien qu’on a fait partir le bateau, car 
À élait resté à Diégo-Suarez, vous ne seriez pas à cette tri- 
June. 

M. Frédéric de Villeneuve. D’après vous, monsieur Duveau, 
des officiers seraient intervenus dans les élections. Quel parti 
servaient-ils, pouvez-vous nous le dire ? 

M. Roger Duveau. Vous devriez le savoir mieux que moi. 
Renseignez-vous auprès de l’amiral Auboyneau. (Erclamations 
à l'extrême droite.) 

Ne protestez pas. L’amiral à été récompensé puisque, hier, 
le conseil des ministres l’a nommé inspecteur général LV forces 
maritimes et aéronavales. 

M. Diomède Catroux. Vous n'avez pas le droit de tenir de tels 
propos, 

M. Roger Duveau. Il n’y à que la vérité qui blesse et vos 
réactions Sn + pet que j'ai touché juste. (Protestations à 
l'extrême droite.) 

M. Maurice Bayrou. Vous n'avez pas le droit de dire que les 
Militaires sont sans scrupule. 

M. Diomède Catroux. Non seulement vous n'avez pas le droit, 
mais vous devriez avoir honte. 

M. Roger Duveau. C'est vous qui devriez avoir honte d'utiliser 
des procédés comme ceux que je viens de dénoncer. 

M. Diomède Catroux. C’est vous qui les utilisez, au contraire. 
Votre ministre de la marine n'est-il pas @llé à Ouessant sur un 
bateau de guerre, lors des élections ? 

Votre attitude est invraisemblable. C’est ainsi que vous défen- 
dez la France ? 

Au demeurant, le conseil des ministres a chargé l'amiral 
Auboyneau de nouvelles fonctions. Le ministre qui est ici pré- 
sent va peut-être vous répondre, 

M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Me 
permettez-vous de vous interrompre monsieur Duveau ? 

M. Roger Duveau. Je vous en prie. 

M. le ministre de la France d’ouîre-mer. Je regrette que ce 
débat ait entraîné l'évocation de faits particuliers. Quoi qu’il en 
soit, il importe, lorsqu'on met en cause des personnes qui ont 
la responsabilité d’un commandement, d’abord de mesurer ses 
paroles et, surtout, lorsqu'on jette de telles accusations, d’appor- 
ter des preuves. 

Je connais les difficultés qui se sont rencontrées à Madagas- 
car au moment des élections. Je veillerai à l'avenir, quels 
que soient les droits accordés à l’armée, à ce que la loi soit 
toujours respectée sans aucun abus, 

M. Joseph Dumas. Très bien! 

M. Paul Cermolacce. C’est un aveu. 

M. Roger Duveau. Monsieur le ministre, je vous remercie. Si 
j'ai rappelé un exemple qui me touche de. près, c'était tout 
simplement pour appuyer ma démonstration. 

Je regrelte que cet exemple ait ulcéré certains -de nos collè- 
gues. (Interruptions à l'extrême droite.; 

M. Maurice Bayrou. Vous avez dit que les militaires étaient 
dénués de scrupules. 

M. le ministre de la France d’outre-mer. J'ajoute que le Gou- 
vernement a confié un commandement à l'amiral dont on a 
évoqué le nom et, croyez-moi, il a agi en toute connaissance 
de cause. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Roger Duveau, Pour le reste, mesdames, messieurs, je m’en 
remets à la sagesse de l’Assemblée afin qu’un texte valable soit 
adopté au cours de cette séance, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Aubame. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Mesdames, messieurs, s’il appartient 
aux grandes assemblées parlementaires de résoudre les problè- 
mes intéressant l’ensemble de l’Union française, la décentralisa- 
tion, que nous n’avons cessé de réclamer outre-mer, permet 
de tenir compte des multiples particularités locales et d'assurer 
à la communauté et à l'individu le maximum de liberté, de cette 
liberté pour laquelle se fit la Révolution française. 

Nous aurions souhaité une loi d'ensemble, basée sur lar- 
ticle 77 de la Constitution. Mais, ainsi qu'il fut déjà dit, un tel 
texte n'aurait pu être voté rapidement. C'est pourquoi nous 
a notre assentiment à celui qui nous est aujourd'hui 
présenté. 

IL permettra, .d'une part, de renouveler, à l'expiration de 
leurs pouvoirs, les assemblées instituées par décret en 1946 et, 
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d'autre part, d'augmenter le nombre des sièges dans certains 
territoires. 

Cette augmentation répond, en eflet, à un double besoin: 
tout d’abord, permettre la participation d’un plus grand nom- 
bre de citoyens de statut personnel à la gestion des affaires 
locales; ensuite, assurer une représentation plus exacte des 
communautés tant géographiques qu’ethniques, lesquelles exer- 
cent le plus souvent des activités nettement différencites, ayant 
chacune leurs intérêts propres. 

ll nous appartiendra par la suite de reprendre toutes ces ques- 
tions pour élaborer une vaste loi assurant enfin aux assemblées 
nv des territoires d’outre-mer un statut permanent et équi- 
table. 

Nous avons, nous, indépendants d'outre-mer, éludé, par 
sagesse — je le précise — tout ce qui’ pouvait constituer des 
points de friction et, dans le même esprit, nous ne souhaitons 
pas prolonger le débat. Nous souhaitons simplement que tous 
les groupes de cette Assemblée se rallient à notre thèse et 
qu’ainsi cette loi puisse être adoptée rapidement et à l’unani- 
mité. (Applaudssements sur certains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Apithvy. 

M. Sourou-Migan Apithy. Mes chers collègues, au nom du 
groupe des républicains indépendants, j'ai lhonneur de pré- 
senter quelques brèves observations sur le projet de loi soumis 
à notre examen. 

Tout d’abord, je tiens à remercier le Gouvernement d’avoir 
tenu sa promesse et d’avoir présenté dans les délais convenus 
le texte dont nous lui avions signalé l'urgence, après les cinq 
années de sommeil où l'avait laissé la précédente législature. 

Certes, ce texte ne résout qu’en partie le problème, puis- 
qu'il prétend régler seulement la question de la formation des 
assemblées territoriales, laissant en suspens celle beaucoup 
plus importante des pouvoirs et des attributions de ces assem- 
blées. Cette dernière fera l’objet, nous l'espérons, d’un autre 
projet que le Gouvernement se doit de soumettre rapidement 
à notre Assemblée. 

Le texte qui nous est présenté aujourd’hui est dans l’ensem- 
ble satisfaisant. 

Je n’ignore pas les raisons qui motivent actuellement Je 
recours au double collège, et je les reconnais pour valables. Il 
est normal, en effet, que nous laissions la possibilité de faire 
entendre leurs voix et de participer aux responsabilités à ceux 
qui, dans la vie économique des territoires d'outre-mer, ont 
un rôle prépondérant. Nous avons encore besoin de leurs con- 
seils et nous serons heureux de l’occasion qui nous sera ainsi 
donnée de multiplier entre Africains et Européens les con- 
tacts grâce auxquels nos pays iront chaque jour davantage vers 
le progrès. 

Nous devons néanmoins prendre garde à ce qui se fait autour 
de nous pour ne pas risquer de passer pour trop rétrogrades ou 
arriérés. 

J'ai déjà signalé qu’en Gold Coast on avait pour ainsi dire 
brûlé les étapes en ne craignant pas de transformer sans transi- 
tion un détenu politique en premier ministre et un statut colo- 
nial en Dominionship. Notre double collège, au regard de 
pareilles révolutions, fait un peu pâie figure. 

Or, nous ne pouvons rester insensibles à ces transfor- 
mations, puisque nos frontières sont souvent bien théoriques 
et que nos ressortissants ont leurs champs en pays voisins et 
réciproquement et que, au-dessus même des champs et des pal- 
meraies, les territoires eux-mêmes sont étroitement imbriqués 
les uns dans les autres, comme le moindre coup d'œil sur une 
carte de l’Afrique l’enseigne. 

Je souligne, d'autre part, que ces assemblées territoriales 
couronnent un édifice dont les bases sont encore dans les lim- 
bes, puisque les assemblées municipales attendent leur statut 
et qu'il est urgent de leur en donner un, si l’on veut former 
les masses africaines à leurs responsabilités civiques. 

Mais toutes ces mesures ne donneront leur plein effet que si, 
parallèlement, on s'attaque au problème d’une réforme admi- 
nistralive, comme le souhaitait, voici quelques jours, M. Bé- 
chard qui a pu juger, mieux que quiconque, combien l’appareil 
administratif de l’A. 0. F. était lourd et combien il était parfois 
plus facile d'élever des gratte-ciel que de remuer les nus 
de paperasseries nécessaires, paraît-il, à changer les dénomina- 
tions de « halte » en « gare » d’une petite station de chemin 
de fer dahoméenne, ce grave problème devant être traité sur 
les bords de la Seine. 

C’est ainsi que nous n’avons cessé de demander une réforme 
de structure qui allégerait la trop lourde machine administra- 
tive des gouvernements généraux de l’A. O. F. et de l'A. E. F. 

Actuellement les pouvoirs des hauts commissaires sont tels 
qu'ils peuvent pratiquement s’immiscer dans les détails les plus 
intimes de l’administration de leur territoire au risque de para- 
lyser et l’action et l’initiative des gouvernements locaux. Cepen- 
dant, dans les questions vraiment importantes et qui justi- 
lient une intervention des hauts commissaires, ces hauts com- 





missaires sont à leur tour neutralisés et paralvsés par les direc- 
teurs du département. 

Il serait grand temps qu'un éclatement de pouvoirs et d'attri- 
butions se produise, tant au bénéfice des hauts commissaires 
qu'au bénéfice des gouvernements. 

M. Paul Béchard. Voulez-vous me permettre de vous intler- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Sourou-Migan Apithy, Je vous en prie 

M. Paul Béchard. J'ai l'impression que le débat que vous tes 
en train d'instaurer à eu heu ici, la semaine dernitre. 

Pour ma part, sans vouloir vous être désagréable, je me per- 
mets de vous demander ce que la question a affaire ave les 
élections aux assemblées territoriales d'outre-mer 


La semaine dernière — mais les devoirs de volre charge vous 
retenaient peut-être ailleurs — l’Assemblée à délibéré très lon- 
guement du problème qui vous préoccupe. C'est le seul motif 
qui fait que je n'interviendrai pas à nouveau dans cette diseus- 
Sion. 

M. Sourou-figan Apithy. Je me permets de vous fa haTr- 
quer, mon cher collègue, que la question revêt pour n une 
telle importance que nous n'avons de cesse dt 1] iu 
Gouvernement. 

M. Paul Béchard. Je suis d'accord sur son import 

M. Sourou-Migan Apithy. J'ai donc cru devoir attirer à non- 
veau Sur elle l'attention du Gouvernement 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
tient le plus grand compte du dialogue qui : l s'ins- 
taure”. 

M. Sourou-Migan Apithy. Je vous remercie, monsieur » 
ministre. 

Je vous assure que le département gagnerait à la m at 
je parlais car, au :ieu d’être absorbé par la gestion à 5.04 
10.000 kilomètres de questions secondaires pourrait conserver 
une petite élite pour l'étude efficace des grands problèmes qui 
Se fosent oulre-mer, 

Cet allégement entraînerait d’ailleurs des « n 
tielles dont nos finances locales ont grand besoin. les dé: 
de personnel ayant fini par atteindre, en Afrique oc Les 
française, les trois quarts du budget, ce qui vraiment est inad- 
missible. 

D'autre part, à passer par moins dé ntrôl ju * 
commissions et Sous-cemmissions, approbations, examere et 
décisions, les crédits que le F. I. D. E. S., ave ne géné é 
à laquelle je me plais à rendre hommage, distribue aux difté- 
rents terriloires d'Afrique n’en seront pas moins b'en ( 
et le seront en tout cas beaucoup plus vi'e 

Dans cette lutte contre la montre que l'Afrique engag pa 
des siècles de sommeil, chaque minute compte. Et nous ne pou- 
vons pas admettre, quand les représentants parlementaire ë 
hauts commissaires et les gouverneurs sont tomhés d } 
sur un programme déterminé, que Ja réalisation en soit retar- 
dée par des subalterres plus désireux de justifier et de conser- 
ver leur emploi que d’ayganiser efficacement | létail 
tâche. 

Je me plais à espérer, mes chers collègues, q e pm ta 
nous est soumis aujourd'hui marquera la ferme à té d 
vernement de réserver enfin aux probl mes outre-mer 1 
juste priorité que nous n'avons cessé de réclamer pour 

C’est la raison pour laquelle je me suis nern \ pi 
l'examen de ce projet sur nos assemb! { \ tion 
s’adrese à vous, mon cher collègue R 


M. Paul Béchard. Elle était déjà écrite dans votre texte. Je 


recrette de vous avoir interromp 1. 


M. Sourou-Migan Apithy. .d évoquer les questions | pl 
urgentes qui S'y rattachent ou qui en découent, 

Je crois avec ferveur que l’Assemblée na! ile et le Gouver- 
nement sauront s'élever à la hauteur des généreuses 
tions de la France et appliquer outre-mer une politique q 


réalise entre Français d'origine africaine et Francais d'o 
métropolitaine un courant d’affectueuse compréhension râce 
auquel l’Union française deviendra une grande puissance, t- 
à-dire, en fait, une puissance libre et prospèrs 
ments à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bettencourt. 

M. André Bettencourt. Mesdames, messieurs, nous savons 
tous très bien que les décisions que nous allons être amet 
à prendre aujourd'hui sur Ja formation des assemblées de 
groupe et des assemblées représentatives dans les territoires 
d'outre-mer sont d’une grave importance. 

Ayant pris des engagements constitutionnels, nous ne pou- 
vons pas nous contenter des décrets d'application du 25 octobre 
1946. 

C’est un devoir pour nous à l'égard de tous ceux qui nous 
ont fait confiance de voter une loi qui, pour de bon, dans le 
cadre de la légalité républicaine, précise Le volontés construc- 
tives de l’Assemblée nationales et du Gouvernement quant à Ja 
formation des assemblées de groupe et des assemblées repré- 
sentatives dans les territoires d'outre-mer. 
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En un moment où les critiques les plus injustifiées se font 
jour dans certaines réunions ou dans certaines assemblées 
internationales au sujet de motre politique à l'égard des terri- 
toires de l’Union francaise, et sans vou'oir analyser les raisons 
beaucoup plus intéressées que profondes de toutes ces critiques, 
ii apparait plus nécessaire que jamais de développer une poli- 
tique d'amitié et de compréhension entre la métropole et tous 
rritoires de l'Union française et de promouvoir, en même 
temps que le développement économique, industriel ou agri- 
cole de ces territoires, leur développement culturel, leur .évolu- 
tion progressive, dans le cadre des principes démocratiques aux- 
quels nous sommes, pour üous-mèêines, si profondément atta- 


les te 


chés, 
Depuis la grande Révolution, la mission de la France dans le 
monde est inspirée par un idéal de liberté et de respect de la 


personne humaine. 
C'est ce même idéal qui doit présider aux rapports de la 
métropole avec tous les territoires de l’Union française. Nous 
devons tout faire pour le développement et la prospérité des 
populations dont aous sommes plus directement responsables. 
Aucun effort ne doit être négligé. Ce ne sont pas des intérêts 
matériels qui doivent nous guider, mais bien plutôt le souci 
l'amener progressivement à une forme moderne et démocra- 
tion tous les pays où flotte le drapeau trico- 


tique de civilisatioi 
bre. toutes les popu'ations pour lesquelles ce même drapeau 
reste le sign: d’une très grande espérance. 

De grands pas en avant ont été faits. Il ne s’agit pas de mini- 
miser leur portée, À ceux qui critiquent toujours, il est acile 
d'opposer les réalisations actuellement accomplies; il est facile 
de montrer également comment, dans d'autres pays qui ne 
dépendent pas de nous, une féodalité régressive s'exerce sans 
incun frein, je dirai même sans aucune décence. (Applaudisse- 
icnis.) 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 

M. André Bettencourt. lermeltez-moi de profiter de cette occa- 
pour sa:uer, avec vous, tous ceux qui, dans les territoires 
d'outre-mer, par leur action, leur dévouement, Ja haute intelli- 
rence de leur mission, ont assurément bien mérité de la France. 
M. Lucien Coffin. Très bien! 

M. André Bettencourt. Quelques amendements peuvent éven- 
ler t ê tés au rapport de M, Senghor, mais l’Union 


tue nent être appoï 

les indépenda ts et des paysans approuve ce rapport, dans son 

nble, étant entendu que notre devoir à l'égard des popula- 

ms d'outre met t de faciliter au maximum leur apprentis- 

ce politiq nais dans la sagesse, sans démagogie, sans vou- 
loir faire des assemblées pléthoriques, en allant e plus vite pos- 

ble, mais sans vouloir aller trop vite, dans le respect de tous, 
c'est-à-dire non seulement dans le respect des populations 
ultochtones, à l'essor desquelles nous sommes profondément 
attachés, mais également dans le respect de ceux qui, dans les 
territoires de l'Union française, ont été les premiers représen- 
tants de Ja France métropolitaine, de la civilisation et du 
progres 

Il s t là de l'association plus étroite des uns et des autres 
pour un fi itile, Il y a encore teïlement à faire en com- 
all ! \nnla lissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M, Maurice Lenormand. d 

M. Jacques Fourcade, zrésilent de la commission des terrt- 
laires d'outre-mer. Monsieur le président, je m'excuse, mais il 
erait peut-être préférable que le rapporteur du projet de loi 
concernant la Nouvelle-Calédonie présentât son rapport avant 
yuie nou ecntendio! M Lenormand. 


M. le président. Si vous x ulez. 
M. Jean-Jacques Juglas. Je demande la 


motion da orare,. 
M. le président. La parole est à M. Juglas. 
M. Jean-Jacques Juglas. Ne serait-il pas plus sage d'étudier et 
le voter d'abord les textes concernant l’Afrique noire et Mada- 
ar, puis d'aborder celui relatif à la Nouvelle-Calédonie, où 
se posent, il me semble, des problèmes tout à fait différents ? 
M, le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 


parole, pour une 


| | 


d'outre-mer. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. Il s’agit, pour l’ins- 
tant, de la discussion générale. Je crois cependant que la 
liscussion générale concernant le projet de loi sur la Nouvelle- 
Calédonie pourrait être reportée au moment où ce projet de loi 
viendra en discussion, 

M. le président, Monsieur le ministre, la discussion générale 
est commune aux deux projets de loi. 

La parole est à M. Laforest, rapporteur de Ja commission des 
territoires d'outre-mer. 

M. Henri Laforest, rapporteur. Mesdames, messieurs, mon 
rapport sur le projet de loi relatif à la composition et à la 
n « | général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 


1 2, 11 (at 


DICr 
t LA 


Det EE ET 14 
itoires jultre-mer, qui à proccaé 








à l'examen de ce projet, a abouti à un texte qui, à quelques 
détails près, est le même que celui proposé par le Gouver- 
nement. 

Le Gouvernement a déposé, en effet, un projet de loi spécial 
pour la Nouvelle-Calédonie, car ce territoire est très différent 
de ceux des régions africaines que nous allions examiner dans 
un instant, 

Le conseil général — puisqu'il conserve ce nom — de la 
Nouvelle-Calédonie voit ses pouvoirs arriver à expiration le 
6 janvier 1952, conformément aux dispositions du décret du 
26 octobre 1946. 

Le conseil général actuel fut élu en 1946 par les citoyens de 
statut civil français. Le territoire était alors divisé en trois 
circonscriptions qui élisaient 19 conseillers généraux; le système 
électoral était jusqu'à cé moment le scrutin de liste majoritaire 
à deux tours. 

La loi du 23 mai 1951, relative à l'élection des députés à 
l’Assemblée nationale, a accordé le droit de vote à un grand 
nombre de citoyens de statut personnel de ce territoire. 

Cet afflux de nouveaux électeurs a amené le Gouvernement à 
proposer l'augmentation du nombre des conseils généraux qui 
passera désormais de 19 à 25, soit une augmentation de 6 sièges. 

D'autre part, pour assurer une représentation équitable des 
divers éléments de la population et pour qu'il ne soit pas néces- 
saire de constituer des listes comportant de trop nombreux 
noms, le Gouvernement et votre cominission sont d'avis de 
diviser désormais le territoire en cinq circonscriptions électa- 
rales au lieu de trois. 

Ces circonscriptions seront les suivantes : la circonscription du 
Sud, qui aura neuf conseillers à élire: la circonscription de la 
côte Ouest, avec cinq conseillers à élire; la circonscription de 
la côte Est, avec trois conseillers; la circonseription des tribus 
autres que celles des îles Loyauté, avec cinq conseillers; enfin, 
la cinquième circonscription, celles des îles Loyauté avec trois 
conseillers, 

Voilà, mes chers collègues, ce que vous propose votre com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

Cette division en cinq circonscriptions a, en outre, un avan- 
tage particulier qu'ont recherché le Gouvernement et votre com- 
mission, c’est d'assurer, en tout état de cause, une représenta- 
tion certaine et judicieuse de tous les éléments de la population, 
c'est-à-dire des anciens électeurs de statut civil français, qui 
volaient seuls jusqu'aux élections de juin 1951 et des nou- 
veaux é:ecteurs de statut personnel, qui sont appelés à voter 
depuis la loi du 23 mai 1951. 

En effet, d’après le projet de loi du Gouvernement et d’après 
le texte que la cominission m'a chargé de rapporter, deux 
circonscriptions, celie des tribus et celle des îles Loyauté ont 
une forte majorité d’électeurs de statut personnel. Nous avons 
ainsi l'assurance que ces électeurs de statut personnel seront 
désormais associés, de facon certaine, à la gestion des intérêts 
matériels et administratifs de ce territoire. 

Entin, le projet de loi institue le serutin de liste majoritaire 
à un tour à la place du serutin de liste majoritaire à deux tours 
qui était jusqu’à présent en vigueur. 

Nous estimons, en effet, que le scrutin a un tour est infini- 
ment préférable au scrutin à deux tours. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. le rapporteur, Nous pensons même que c’est une obliga- 
tion, dans un pays où les communications sont longues et diffi- 
ciles, d'éviter aux électeurs des déplacements très pénibles qui 
risqueraient de provoquer de leur part un absentéisme massif 
au second tour. 

Notre texte présente quelques dispositions qui ont été ajou- 
tées au projet gouvernemental, Elles visent, en particulier, 
vous le verrez, la fixation du montant du cautionnement et les 
modalités de la revision des listes électorales. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques Jignes du 
projet que la commission des territoires d'outre-mer propose à 
votre approbation, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Maurice Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. Mesdames, messieurs, intervenant 
dans le débat sur la composition et la formation du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie, je viens devant vous défendre 
a justifier ma position et indiquer les graves raisons qui m y, 
obligent. 

J'estime que c’est mon devoir de député de la Nouvelle-Calé- 
donie et de seul représentant du territoire élu par la majorité 
de la population calédonienne, de faire entendre à la fois la 
voix des Européens et la voix des autochtones qui m'ont fait 
confiance. 

Je vais donc vous parler ayant pleine conscience des lourdes 
responsabilités que nous assumons ici quand nous prenons des 
décisions et que nous engageons l'avenir. 

Proposant des modifications indispensables au rapport de la 
commission des territoires d'outre-mer, je tiens à bien fixer 
les responsabilités de chacun dans ae très grave problème, qui 
est un probième de l’Union française, un des plus particuliers, 
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certes, mais aussi un des plus {ypiques que nous sommes amce- 
nés à rencontrer. 

La Nouvelle-Calédonis: est un pays lointain, qui n’a pas Fim- 
portance géographique de l'A. O. F, ou de Madagascar, Sa situa- 
tion, son avenir, ses possibilités, ses prob:èmes sont peut-être 
mal connus de la plupart d’entre vous. C’est pourquoi, en vue 
d'éclairer votre décision, je me dois de vous donner quelques 
précisions. 

Notre territoire présente Ja particularité d'avoir une popula- 
tion européenne et une population autochtone qui s'équilibrent 
à peu près numériquement. 

Les autochtones sont un peu plus nombreux, mais les Euro- 
péens ont un taux de natalité qui égale ceux du Japon et du 
Canada. De plus, ces Européens qui représentent actuellement 
la troisième ou quatrième génération née dans le pays sont 
devenus, eux aussi, des Calédoniens, car la Nouvelle-Calédonie 
est, pour cette population, pour cette France australe comme 
on l'a appelée, son pays natal, sa petite patrie. 

Européens et autochtones sont profondément attachés à leur 
terre natale commune. Is ont prouvé leur amour et leur atla- 
chement à leur commune mère patrie, par deux fois, en 1914 
et en 1940, en s’illustrant dans le célèbre bataillon du Pacifique, 
présent à Bir-Hakeim, en Tunisie, en Italie et sur le Rhin, dans 
les batailles de la libération. 

Côle à côte, Européens et autochtones se sont battus et sont 
morts pour une France qu'ils n'avaient jamais vue, mais qu'ils 
aimaient et qu'ils ont voulu volontairement venir délivrer, 
prouvant ainsi le patriotisme le plus pur et le plus désinté- 
ressé, (Applaudissements à droite, au centre et à l'ertrême 
droite.) 

On comprendra que, dans ce pays, du fait de l'égalité numé- 
rique des deux éléments composant la population, le point 
d'équilibre est dans une étroite limite. La loi du 13 mai 1951 
a étendu à un plus grand nombre d'autochtones les droits poli- 
tiques. 

On se trouve maintenant devant deux corps électoraux pres- 
que d’égale importance, puisque, aux élections à l’Assemblée 
nationale, il y avait 19.560 électeurs inscrits, dont 10.850 Euro- 
péens et 8.700 indigènes, soit un écart de 2.139 électeurs seu- 
sement en plus du côté européen. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement et le rapport 
n° 1545 de la commission des territoires d'outre-mer substi- 
tuent aux aneiennes circonseriptions territoriales délimitées en 
application du décret du 25 octobre 1946 un nouveau décou- 
page du territoire en cinq circonscriptions dont trois seront 
exclusivement peuplées d'Européens, celles du Sud, de la côte 
Ouest et de la côte Est et deux, la circonscription des tribus 
autres que celles des îles Lovauté et la circonscription des îles 
Lovauté compteront presque uniquement des électeurs autoch- 
tones. 

Ces textes tendent donc à substituer aux circonscriptions 
territoriales des circonscriptions ethniques raciales sous l'aspect 
anodin de la distinction de statut personnel. Ces dispositions 
réalisent d’une manière déguisée et, certes, d’une facon subtile 
et ingénieuse, une instauration de fait du double collège, puis- 
qu'eles cantonnent les autochtones dans des circonscriptions 
particulières, faites spécialement pour eux, la circonscription des 
tribus et la circonscription des îles Loyauté. 

Ces circonscriptions prévues sont purement ethniques et fon- 
des sur la discrimination entre les deux éléments de Ia popu- 
lation. Elles ne peuvent être géographiques, puisque sur Ja 
Grande Terre les réserves indigènes et les villages des tribus 
ülternent le long des côles avec les communes européennes 
ou leur sont voisines dans l'intérieur. 

Ce système dualiste des circonscriptions est incompatible avec 
une application loyale et sincère du collège unique. 

Or, la Nouvelle-Calédonie n'a jamais possédé qu'un seul col- 
lège et les élections à l’Assemblée nationale se sont faites selon 
ce système électoral. 

Le double collège aboutirait dans notre territoire, par suite de 
l'égale importance des deux corps électoraux, soit à la création 
de deux blocs antagonistes, rendant impossible tout travail et 
tout aboutissement au sein du conseil général, soit au triomphe 
et à l'écrasement, d’un collège par l’autre, ce qui créerait un 
complexe d’infériorité pour le vaincu, puis des rancunes et des 
bhaines violentes que nous ne connaissons heureusement pas ou 
tout au moins pas encore. 

I faut que vous sachiez aussi qu'une confrontation générale 
des thèses et des opinions a eu lieu à Nouméa le 28 août der- 
nier, au cours d'une réunion extraordinaire, à laquelle parti- 
Cipaient les conseillers généraux, les présidents des chambres 
de commerce et d'agriculture, les représentants des pétition- 
naires partisans du double collège, les représentants des antoch- 
tones dont plusieurs grands chefs et les présidents des groupe- 
ments politiques indigènes. 

J'extrais du procès-verbal de cet'e réunion, qui m'a été adressé 
lar le conseil général, ce qui suit: 

« La cinquième et dernière réunion a été consacrée, dans sa 
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première partie, à l'audition des représentants des indigènes ap- 
velés en consultation le 28 août et qui, dans une declaration 
commune, ont précisé ainsi d'une manière catégorique leur po- 
sition : 

« Nous demandons lapplicilion pure et simp'e du dée 
2371 du 235 octobre 1946, réglementant la réorganisation du con 
seil général en Nouvelle-Calédonie et dépendances décrétant: 

« Article 2, — Les collèges électoraux comprennent les per- 
sonnes des deux sexes avant l'exercice des droits politiques tels 
qu'ils ont été détin:s et étendus par la loi du 23 mai 1951 

« De plus, nous sollicitons l'aménagement de l'article 1 ins- 
laurant ainsi les trois circonseriplions électorales. 

« Première circonécriplion: autrefois neuf conseillers, nous 
demandons neuf conseillers ; 

« Deuxiéme circonscriplion: cinq conseillers 
dons sept; 

« Troisième cæconscriplion: cinq conseillers 
dons neuf; 

« Soit, au total, vingt-cinq conseillers au lieu de dix-neuf, per- 
meilant dans un esprit de confiance muluelle, une juste repré- 
sentation du collège électoral. » 

« Ont signé cette déclaration: Henri Naisseline, grand chef 
Maré ; Louis Boula, grand chef Lifou; Cirylle, grand chef Ouvéa, 
ele. ». 

Je vous dispense des autres noms. 

Il me suffit de dire que tous les grands chefs et présidents 
d'associations ont s'gné. 

Je tiens à ner préciser pa 
sence. 

La création d'un système discriminatoire basé sur un double 
collège à été demanidce par une pétition en cale du 10 Juillet 
1951 qui a été diffusée par la presse et la radio. 

Ur, celte pétition n'a recueilli aupres des 19.560 e'ccteurs du 
territoire, dont 10.830 Européens que 2.082 signalures, soit 10 p. 
100 des voix des électeurs. 


rel 46- 


nous en derman- 


nous en detman- 


y 7. : ‘ 
les chifires jes positions en pre- 
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Ainsi, ce que j'avance est aussi expression de %) p. fu 
corps éæctoral Européens et autochtones, de la Nouvelle-Calédo- 
nie, qui a refusé de signer uae telle pétition. Le corps electoral 
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sait, en effet, tous les dangers d'un pareil svstème el il se 
refuse à servir les fins particulières d 
vés, parce qu'ii sait qu'il risque de payer les conséquences d'une 


e certains intérè'e pri- 


politique à courte vue. (Applaudissements Sur certains bancs 
au centre et quelques bancs à qauche 

Certes, de prime abord, }a prudence administrative peut faire 
gupposer que la meilleure garantie pour éviter le choc de 
deux bocs antagonistes est d'élever entre eux une barrict 

Eh bien! je le déclare avec fermeté et avec force, malg 
pressions dont j'ai été l'objet, je suis contre la barriét 
couleur, je sui< contre Ja discrimination raciale au sen d 
électoral. \pplaudissements sur Les mêmes bancs) ]J _ 
contre le cloisonnement des électeurs selon leur origine eth 
que ou Simplement leur statut personnel. 

Je suis contre tout système de double collège et surtout contre 
tout système de double coilège qui n'ose pas s’avouel 

Le nouveau découpage de circonscriptions et la ségrégat 


politique des autochtones sont, en 1951, des mesures à double 
tranchant, car elles constituent un pas en arrière en politique 
indigène et vous savez le gros danger que ce 
la paix civile du territoire. 

Nous n'avons pas, en Nouvelle-Calédonie, de 
Il n'y à de racisme ni chez les Européens ni chez les autoch- 
tones parce que les uns et les autres ont toujours su vivre en 


ral me ! 
probierne Fa 


bon voisinage. Je dois même ajouter qu'il y a des citoyens d 
Statut européen qui sont noirs el des citoyens de statut per- 
sonnel qui sont clairs ou mélis, de sorte que le terme « autoch- 


tones » désigne, bien plus que l'élément racial, le statut per- 
sonnel spécial. 

Le probième électoral calédonien n’est donc pas un problème 
politique, mais bien plutôt un problème psychologique. 

J'estime donc que seul le maintien du principe de lunic.té 
du collège et, par suite, le imaintien des circonscriptions é:ecto- 
rales à base territoriale correspond aux véritables intérêts du 
pays tout entier. IL permet seul de maintenir Ja paix civile et de 
développer la coopération entre les électeurs et les élus de 
statuls distincts, mieux que ne peut le faire la barrière des cir- 
conscriptions séparant Européens et indigènes car, en éevant 
cette barrière, on creuse plus sûrement le fossé entre les races 
et on risque même de creuser la fosse de la colonisation. 

La ségrégation politique entraînera la ségrégation morale et le 
séparatisme. , 

Dans l'isolement où l'on veut les repousser, les autochtones 
se replieront sur eux-mêmes sans pour cela que leur évolution 
s'arrête; mais celte évolution, sans fenêtre ouverte sur l'exté- 
rieur, sans soupape de sûreté, acquerra une force explosive 
contre laquelle je tiens à vous mettre en game. 

Nous devons aussi, en raison de la position géographique de 
la Nouvelle-Calédonie dans le Pacifique, tenir compte, dans notre 
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conduite politique, de l'action des Etats voisins. Pouvons-nous 
enlever aux autochtones des dispositions déjà octroyées, alors 
que nos voisins britanniques s'apprètent, si l’on en croit des 
informations qui proviennent de sources très sérieuses, à dési- 
guer, comme gouverneur des Fidji, un Fidjien authentique. des- 
‘ehdant des anciens grands chefs, Ratu Sir Lala Lekuna, actuel- 
lement secrétaire pour les affaires fidjiennes ? 

Du reste, on re peut dresser une barrière devant la main 
tendue par les représentants des deux grands’ groupements 
autochtones: l'association des indigènes. calédoniens et 
loyaltiens et l'union des indigènes amis de la liberté dans 
l’ordre, dont les présidents ont adressé, au nom de leur grou- 
pement, à M. le ministre de la France d'outre-mer, une lettre en 
date du 2 juillet 1954 où les autochtones demandent la coopera- 
tion et la bonne entente. Ils écrivent: 

« Le: délimitations actuelles risquent, au surplus, de créer un 
antagonisme regrettable entre deux éléments d’une population 
qui, jusqu'à maintenant, m'a pas connu les effets d’une opposi- 
Lon grave, 

« Soucieux de moutrer que l'accession des indigènes à la vie 
polilique n'est pas de nature à troubler l’ordre dans notre terri- 
toire, nous vous demandons instamment de créer pour les pro- 
chaines élections une circonscription unique de Nouvelle-Calé- 
moyen, nous sommes sûrs d'aboutir à ja création de 
les d'union qui favoriseront l’évolution de la Nouvelle-Calé- 
la bonne harmonie de tous les éléments de la popu- 
ation pour le plus grand rayonnement de l'Union francaise. 

« Signé: Kowi Bouillant, Auguste Nateolo, Rock Deo Pindje, 
Gustave Katawi;, présidents de ces groupements, » 

Listes d'union, voilà done l'expression de la quasi unanimité 
autochtones, Peut-on y trouver autre chose qu'un 
vœu sincère de coopération, d'entente et de paix civile ? 

Les autochtunes ne sont pas seuls de cet avis car, en date 
du 29 août 1951, le Bulletin du commerce de la Nouvelle-Calé- 
donte publiait une étude de M. Pierre Bergès, colon d'une grande 
autorité et ancien présideat du con-eil général. Cette étude pre- 
conisait la circonseription unique, c'est-à-dire commune, Île 
liste et l'angimentatiou 3es sièges en proportion du 
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M. le président. Monsieur Lenormand, veuillez m'excuser de 
Vous: lerronp ve, 

Le groupe des indépendants d'outre-mer a déjà épuisé son 
lermmps de parole, mais un de ses représentants m'a fait con- 
naitre que le groupe du mouvement républicain populaire Hi 
accorde une partie du temps qui Jui est imparti. 

Combien de temps nos collègues du M. R. P. accordent-ils au 
groune des indépendants d'outre-mer ? 


M Edouard Moisan, Moasieur le président, le groupe du 
l'aire d e le seize minutes, 
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Nous a&vions déclaré, à la conférence des présidents, que 
nous epterions de donner au groupe des indépendants 
d'outre-mer une partie du temps qui mous était attribué. 

Sur les seize minutes qui nous sont imparlies, nous pou- 
VOHI: ler au groupe des indépendants d'outre-mer de s!x à 


sen: minuies. 

M. Maurice Bayrou. Ce temps est épuisé depuis longtemps. 

M. Mostefa Benbahmed. M. Lenormand dit des choses très 
intéressantes qu'il est nécessaire de connaître. 

C'est pour l'honneur de ja France. 

M. Maurice Bayrou. Nous aussi, nous avons des choses inté- 
recsatites à dire. 

M. René Malbrant, Si le débat n'est pas épnisé à dix-neuf 
heures, nous ne pourrons pas voter Ja loi. C’est tout de même 
important?, 

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. Pour une fois que j'ai l'occasion de 
parler de ia Ncuvelle-Calédonie, je regrette de ne pas pouvoir 
évoquer les graves problèmes qui concernent ce petit territoire. 

Je vais donc abréger et résumer mes propositions et mes 
arguments. 

Dans le cadre du collège unique instauré dans le territoire, 
je demande le maintien des anciennes circonscriptions territo- 
riales communes aux Européens et aux autochtones, en propo- 
sant toutelois de réserver aux îles Léyauté une circonscription 
détachée de celle de la côt2 Est, pour respecter le facteur numé- 
rique et l'équilibre des circonscriptions. Nous aboutirions au 
tableau suivant: 

Circonscription Sud, 6.600 électeurs, neuf sièges ; 

Circonseription côte Ouest, 5.176 électeurs, sept sièges; 

Circonscription côte Est, 4.900 électeurs, six sièges. 

Circonscription des iles Loyauté, trois sièges. 

Le serutin serait majoritaire et permettrait des listes d'union 
composées de compétences représentant à la fois les différentes 


tendances. : 4 
C'est le seul système qui assursrait le maintien de la bonne 


harmonie, de la compréhension réciproque, du travail utile en 





commun et l'établissement d'un climat de confiance mutuelle 
et de paix civile et sociale dans l'intérêt du territutre tout entier. 

HN s'agit de réaliser, en définitive, un mariage, sinon un 
mariage sentimeutal, du moins un mariage de raison. 

Ce mariige de raison ne sera durable et profitable que s'il 
est fondé sur les assises d'un contrat honnête et équitable qui 
donnera aux conjoints, européens et autochtones, un foyer com- 
mun, habitable, laborieux et uni. 

Je souhaite, je veux, pour notre Nouvelle-Calédonie un destin 
meilleur et seuls, la paix, la justice, légal respect des droits de 
chaeun, la liberté dans l'ordre et la evopération sans barrière 
ni numerus elausus pourront les lui assurer. 

Le débat d'aujourd hui, sur le plan de l'Union française, a 
une portée considérable et une signification majeure, €ar Ja 
Nouvelle-Caïédonte, par ses deux populations, la noire et la 
blanche, vivant côte à côte, attachées à la méme terre, ayant 
la même in:portance, constitue le terrain d'expérience par exce!- 
ience de la réalisation d'une véritable Union française. 

Si l'Union française me réussit pas en Nouvelle-Calédonie, 
avec toutes les conditions favorables qui y sont réunies, où 
pourra-t-elle réussir et devenir une réalité vivante et probante ? 

Mes chers collègues, songez aussi que sur les textes qui 
vous sont proposés, s'engagent l'avenir et le destin d’un pays. 
_ C'est du fond de ma conscience, avee le sentiment profond 
ae ma responsabilité dans ce destin, dans cette page d’histoire 
qui s'écril actuellement pour mon pays, que je fais appel à 
votre rétlexion et à votre sentiment. 

N'oubliez pas que les erreurs s2 payent, que si l’Assembiée 
et le Gouveïnement engagent leur responsabilité dans un texte, 
il y a lieu aussi de considérer que, par la décision qui va être 
prise, l'avenir de tous les Calédoniens, Européens et autochto- 
nes, va être fixé. 

Car, nous qui sommes lä-bas, nous engageons notre destinée 
et nous répondons de notre vie et de celle de nos enfants, de 
celle de nos colons comme de celle de nos frères de couleur 
et des consequences d’une telle décision, (Applaudissements 
sur certains bancs au centre et sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Mesdames, messieurs, mon jintervention 
sera brève. 

Je m'en serais d'ailleurs volontiers dispensé, mais, après ce 
qui a été dit au début de cette discussion, quand il était ques- 
tion de l'Afrique noire, je me dois de faire une mise au point. 

Uue fois de plus, la question du double collège et du collège 
unique a été évoquée, Je ne ranimerai pas cette vieille querelle 
car tout a été dit à ce sujet en mai dernier, lors de la discussion 
de la loi électorale, et j attends encore, quoi qu'en ait dit mon 
excellent ami M. Silvandre, que, même en torturant la Constitu- 
tion, les partisans du collège unique nous apportent un argu- 
nent décisif en faveur de leur thèse, 

D'ailleurs, là n'est pas la question puisqu'une majorité indis- 
cutable s'est dégagée en commission, aussi bien qu’à l’'Assem- 
blée de l'Union française, en faveur de Ja dualité des collèges 
électoraux pour les assemthlées locales, que le Gouvernement à 
pris lui-même position à ce sujet et que le M. R. P., lui aussi, 
dont beaucoup de membres sont partisans du eollège unique 
en ce qui concerne les élections à l'Assemblée nationale, s'est 
prenons pour le double collège dans les conseils représen- 
tatifs 

M. Jean-Hilaire Aubame. Nous aussi. 

M. René Malbrant. ..comme on l’a rappelé, 

Ce que je veux simplement dire, c'est que si certains de nos 
collègues ont fait un sacrifice sur le plan idéologique en optant 
pour le double collège, d’autres, dont je suis, en ont consenti 
un tout aussi grand en se ralliant à Ja thèse du Gouvernement 
car. je tiens à le rappeler, nous sommes un certain nombre, 
ici, à considérer que le système qui a été mis sur pied par le 
décret de 1946 ne correspondait pas au but que Fon se LR eg 
d'atteindre outre-mer et ne donnait pas suffisamment de place à 
la représentation des intérêts matériels, moraux et culturels des 
citoyens à statut civil, à un moment surtout où les investisse- 
ments métropolitains prenaient une importance considérable. 

J'ai sous les yeux une proposition de loi qui a été déposée 
sous le n° 14882 par MM. Devinat, Caillavet, Bayrou et moi-même 
et qui porte les noms de tous les députés du groupe radical, de 
VU, D. S R. et du R. G. R., proposition qui fait ressortir Ja 
pion d'établir l'égalité de représentation dans les deux col- 
èges. 

Dans un but de conciliation, les signataires de cette proposi- 
tion ont estimé, à l’époque, qu'il ne fallait toucher à rien et que 
l'expérience en cours devait se poursuivre. Mon opinion n’a pas 
changé car si, comme j'ai déjà eu l’occasion de le dire à la tri- 
pune, le double collège ne doit, à mon avis, constituer qu'une 
étape en attendant que l’évolution et la maturité politiques des 
populations d'outre-mer permettent d'arriver au collège unique 
dans le cadre du suffrage uaiversel direct, l'expérience actuel- 
lement amoreée ne nous parait pas suffisamment probante pour 
que l’on puisse en modifier les données 
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Nous ne chercherons donc pas, une fois de plus, à faire pré- 
valoir nos préférences. 

Mais, précisément parce que nous sommes partisans de conti- 
nuer l'expérience en cours, nous ne pouvons admettre que l’on 
modifie de façon sensible les proportions admises dans les deux 
collèges, car cela compromettrait la représentation du premier 
collège à l’Assemblée de l’Union française et aurait bien d'autres 
inconvénients. 

Si done nous sommes prêts à accepter quelques concessions, 
nous ne pouvons pas aller au delà et, notamment, modifier 
l'équilibre antérieurement existant, car alors rous refuserions 
de voter l’ensemble du projet. 

Ce que je puis dire, pour conclure, c'est que si la loi qui nous 
est soumise est loin de nous sûütisfaire, nous en abordons la dis- 
cussion, mes amis et moi, avec l'unique souci d'assurer Je 
renouvellement des assemblées locales d'outre-mer en temps 
voulu et de faire en sorte que ces assemblées soient aussi repré- 
sentatives que possible des territoires d’outremer dans leur état 
présent d'évolution et aussi adaptées que possible à leur progrès. 
(Applaudissements. à l'extrême roite } . 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

oi l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Avant d'aborder la discussion de l’article 1°, 
je donne lecture à l’Assemblée de l’article 1° du contre-pro- 
jet déposé par M. Jacques Duclos et les membres du groupe 
communiste : 
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« Art, 1%, — Dans chaque territoire de l'Afrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du 
Cameroun et de Madagascar, est instituée une assemblée terri- 
toriale par laquelle le territoire s'administre librement. » 

La parole est à M. Estradère pour défendre ce contre-pro- 

jet. 
L M. Pierre Estradère. Le projet de loi qui à été présenté à 
l'Assemblée par M. Senghor, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer, nous semble comporter de notoires 
insuffisances. Il ne nous paraît pas, pour l'essentiel, suscepti- 
ble de répondre à l'attente des populations des territoires 
d'outre-mer. Sans doute, ce projet est-il plus explicite que le 
projet gouvernemental dont la ‘concision porte à croire qu’il 
avait été fait à l’emporte-pièce pour ne pas dire plus. Mais 
sur le fond, le projet rapporté 06 M. Senghor ne se distingue 
guère du projet gouvernemental. 

C'est ainsi que, comme le projet gouvernemental, le projet 
de M. Senghor institue le double collège. 

Nous considérons que c’est là une disposition dont la gravité 
doit être soulignée. En effet, si ce projet était ainsi adopté, ce 
serait la première fois qu’une loi instituerait, dans le cadre de 
notre Constitution, le double collège, qui n'existe qu’en vertu 
du décret du 25 octobre 1946, dit « décret Moutet », décret pris 
d'ailleurs en violation des engagements pris devant l’Assem- 
blée constituante par M. Letourneau, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, laquelle était favorable au collège 
unique. 

Par ailleurs, le projet rapporté par M. Senghor tend à instituer 
le scrutin de liste majoritaire. 

Voilà donc deux raisons capitales — sans parler des autres, 
car je veux me limiter à de brèves remarques — qui nous 
permettent de dire que, sur le fond, ce projet tend à légali- 
ser une situation qui résulte de la substitution de l'exécutif 
au législatif et qui n’a que trop duré. 

C'est pourquoi, nous avons été conduits à soumettre à l’Assem- 
blée un contre-projet répondant aux aspirations des popula- 
tions des territoires d'outre-mer, comme à l'esprit de la Cons- 
tiltution qui proclame notamment dans son préambule que: 
« La France entend conduire les peuples dont elle a pris la 
charge à la liberté de s’administrer eux-mêmes et de gérer 
démocratiquement leurs propres affaires » et qui dispose, par 
ailleurs, dans son article 87: 

« Les collectivités territoriales, parmi lesquelles les territoi- 
res d'outre-mer, s’administrent librement par les conseils élus 
au suffrage universel. » 

Notre contreærojet qui reprend, en matière de constitu- 
tion des assemblées territoriales, les dispositions de la propo- 
Sition de loi de MM. Jacques Duclos et André Marty, déposée 
dès le début de cette nouvelle législature, permettrait que soient 
effectivement appliqués les priacipes démocratiques proclamés 
par la Constitution, 

Nombreux ont été ceux qui ont reconnu, et notamment à 
l'Assemblée de l’Union française, que ce projet était sérieux et 
qu'il reprenait les dispositions essentielles admises naguère. 








Mais, dit-on, l'Assemblée nationale ayant fuit preuve de 
carence et n'ayant pas jusqu'à ce jour pris ce texte en considé- 
ration, il vaudrait mieux en présenter un autre 

Cet argument nous semble bien spécieux. D'ailleurs, si 
carence il y à eu, il convient de préciser que la responsabilité 
en incombe moins à l'Assemblée nationale, en général, qu'au 
rapporteur désigné pendant la précédenie législature, en 1947, 
et qui n'était autre que M. Houphouet. 

Avec le recul du temps, on imagine mieux maintenant pour- 
quoi M. Houphouet était si peu pressé de voir l'Assemblée 
nationale discuter cette question. Sa position d'aujourd'hui est 
fort révélatrice !.… 

Cela dit, notre contre-projet, conformément aux principes de 
la Constitution, prévoit l'élection des assemblées terriluriales 
« au suffrage universel égal, direct et secret »..C'est pourquoi 
il prescrit l'inscription sur les listes électorales de l'ensemble 
des hommes et des femmes âgés de vingt et un ans au moins 
et déclarés par la Constitution « citoyens au même titre que les 
nationaux français de la métropole et des territoires d'outre- 
mer ». 

Notre projet stipule que les élections auront lieu au collège 
unique et garantit une équitable répartition des sièges par 
l'institution de la représentation proportionnelle. 

Pour prévenir les objections de ceux qui se 1 


évélent, so 


des formes diverses, les adversaires du collège unique, qu'il me 
soit permis de rappeler deux faits. Il y a quelques jours, 
l'Assemblée de l'Umon française était saisie pour avis du 


projet que nous diseutons aujourd'hui, Il s'est trouvé da 
cette assemblée des conseillers autres que communistes poui 
demander l'institution du collège unique, mais. dans un an! 

C'est dans ce sens, d’ailleurs, que M. Alduy, conseiller de 
l'Union française et membre du groupe socialiste, a déposé un 
amendement. 


Ainsi, certains considèrent que, dans un an, les conditions 
seront parfaitement réalisées pour l'institution du collège 
unique. 


Vraiment, c’est trop ou pas assez. 

Nous estimons que ce qui est admis comme devant être, en 
cette matière, valable dans quelques mois, le sera aussi bien 
lors des prochaines élections qui, d’ailleurs, n'auront pas lieu 
avant un trimestre plein à dater d'aujourd'hui. 

Le deuxième fait que je veux rappeler pour justifier l'institu- 
tion du collège unique est un passage du rapport rédigé et 
adopté à l'unanimité par Ja mission de l'O. N. U. qui a par- 
couru le Cameroun en novembre 1949. 

On lit dans ce rapport: « La mission de visite ne peut que 
conclure en constatant que le Cameroun approche à grands pas 
du moment où un nombre suffisant de ses ressortissants auront 
atteint la majorité nécessaire pour que le pays soit doté d'une 


assemblée législative largement indépendante, élue par un 
collège unique d’après un mode de sufkage se rapprochant 
plus en plus du suffrage universel. » 

Nul doute que cette nécessité, dont voici déjà deux ans la 
mission de l'O. N. U. estimait qu'elle approchait à grands pas, 
ne soit aujourd’hui devenue d'une actualité que quinconque n'a 


PE le droit de contester. Telle d’ailleurs semble encore être 
‘opinion de M. Alduy qui déclarait au cours du débat auquel j'ai 
fait allusion il y a un instant: « Le fond du probléme n'est p 
autre chose que l'adoption par les indépendants d'outre-mer du 
double collège. Ceci ect singulier dans l'évolution de ce parti, 
au moment où le Gouvernement apporte un argument acca- 
blant en faveur du collège unique, puisqu'il le demande pour 
la première fois pour le Togo sous la pression étrangtre. 

« De même qu'il y a six ou sept ans — poursuit M. Alduy — 
l'influence française s’est effondrée en Syrie et au Liban parce 
que nous n'avions pas fait droit aux revendications légitimes 
de ces territoires, aujourd’hui il faut que ce soient les Nations 
Unies qui nous fassent instituer le collège unique au Togo. Ne 
sommes-nous donc pas majeurs pour adopter nous-mêmes ces 
inesures ? » 

Nous nous réjouissons que des orateurs se soient déclarés 
aujourd'hui partisans du collège unique, ainsi que, par instant, 
des interrupteurs. Espérons que leurS votes seront conformes à 
leurs déclarations! 

Après ces considérations développées à l’appui de l'institution 
du cullège unique, je souligne encore que notre contre-projet 
assure un découpage correct des circonscriptions. Il prescrit 
la revision des listes électorales et la distribution des cartes 
d'électeurs selon des modalités et dans des délais suffisants 
pour permettre un contrôle efficace par les populations 

Ces dispositions, ainsi que celles qui concernent l'organisation 
de la campagne électoral: et le contrôle du scrutin, sont direc- 
tement inspirées des modalités de la loi du 23 mai 1951 relative 
aux élections à l’Assemblée nationale dans les territoires d'ou- 
tre-mer. 

Fous jugeons utile de les reprendre, non qu'elles constituent 
en elles-mêmes une garantie — les scandales des dernières élec- 
tions législatives dans la plupart des territoires suffisent à le 
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prouver — Inais par:e que les populations et les organisations 
démocratiques et progressistes peuvent en faire une arme effi- 
cace pour assurer le respect du suffrage universel. 

Dans le même esprit, nous avons repris les dispositions tou- 
jours en \igueu: du décret du 2 février 1852 qui permettent 
aux présidents de burean de vote d'éloigner du lieu du serutin 
la force : .mée dont la présence et l'intervention ont si souvent 
faussé les élections outre-mer, 

Aucun argument sérieux ne peut donc être opposé à notre 
eontre-projet, C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de 
bien vouloir l'adopter et de se prononcer par scrulin pour sa 
prise en considération. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en con- 
sidération du e,ntre-projet de M. Jacques Duclos et des mem- 
bres du groupe communiste, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants....,..……. co. mosneeess 500 
Ma:orité absolue........ snsonven eines 25 
Pour l’adoption...sses ses * 101 
CORUB. shoes dainteehes 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Article 1er. ] 


M. le président. Nous abordons l'article 1% du projet de loi. 

Je donne lecture de cet article, 

« Art. 1°, — 11 est institué dans les territoires africains de 
la France d'outre-mer, à l'exception de la Côte française des 
Somalis, des assemblées locales qui se substituent aux assean- 
blées créées par les décrets du 2» octobre 1946 et par la loi 
du 31 mars 19%8 instituant le conseil général de la Haute-Volta. 

« Ces assermbltes portent le nom de: 

« Assembltes territoriales en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo; 

« Assemblées provinciales à Madagascar. » 

M, Charles Benoist, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Benoist, 

M. Charles Benoist. Je demande que l'article 17 soit réservé, 
car la forme définitive de la seconde partie de cet article dépend 
du sort qui sera réservé aux articles suivants, 

M. le président. M. Benoist propose de réserver l'arlicle 1*. 
Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte de réserver l'arti- 
Cie. 2%, 

M. le président. L'article 1% est donc réservé. 

MM. Charles Benoist et Estradère ont déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 1%, un nouvel article ainsi 
Conçu : 

« Il ect constitué un collège électoral unique comprenant 
l’ensemble des ressortissants de la République française des 
deux sexes, âgés d'au moins vingt et un ans et non frappés 
d'une incapacité électorale, 

« En cas de contestation sur son âge, chaque citoyen pourra 
faire la preuve qu'il a au moins vingt et un ans par l’une 
quelconque des références suivantes : 

« Pières officielles d'identité, telles que carte d'identité, livret 
de famille, livret mililarre, passeport, permis de conduire, per- 
mis de port d'armes, ele. 

« Cahiers de recensement. 

« Traditions généralement admises dans son lieu de résidence 
habituel, 

« Les électeurs inscrits sur les listes électorales en vertu des 
lois et décrets antér:eurs et qui n’ont, depuis, été frappés d’au- 
cune incapacité électorale, y seront maintenus d'office, » 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, l’article additionnel 
que je propose d'insérer après l’article 1 pose le principe du 
collège unique. Le seul argument qu'ont fait valoir contre le 
collège unique les orateurs partisans du double collège est que 
nous ne les avions pas convaincus de la justesse de nos 
raisons. 

Or, que représente le double collège ? C’est simple: il repré- 
sente le racisme, 

M. Maurice Bayrou. Vous ne le croyez pas! 

M. René Malbrant, Vous en riez vous-même ! 

M. Charles Benoist. Les défenseurs du double collège veulent 
éloigner par tous les moyens les électeurs africains. 

lis ne veulent qu'une chose: défendre, par le biais des élec- 
tions, leurs intérêts très particuliers. 

Ce sont les intérêts des colons qui sont en cause. 

En effet, vous savez que, si le collège unique était en 





vigueur, les Africains bénéficieraient d’une représentation plus 
équitable. Or, leurs soucis sont très différents des vôtres. Jis 
veulent améliorer l’existence des populations africaines, cons- 
truire des écoles, des hôpitaux, des dispensaires, ce qui n'est 
pas votre cas; et c’est pourquoi vous vous opposez à l'insti- 
tution du collège unique. 

Ce n’est d’ailleurs pas seulement dans les territoires d’outre- 
mer que vous appliquez le double collège. Celui-ci existe, en 
fait,” dans la «sarl Sa les apparentements ne sont qu’une 
forme du double collège. (£rclamations et rires à droite et à 
l’ertrême droite.) 

Mais oui! Le parti qui a obtenu le plus de voix, le parti 
communiste, a moins d'élus que d’autres, parce qu'il lutte 
contre vos privièges de classe, (Apmlaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Telles sont vos raisons... 

M. Maurice Bayrou. les intérêts du parti communiste sont 
en jeu! Is sont liés à l'institution du collège unique. 

M. Charles Benoist. C’est pour ces mêmes raisons que vous 
entendez refuser aux-Africains le droit de vote à égalité avec 
les Européens. 

M. René Malbrant. C’est vous qui avez demandé l'institution 
du double collège en Nouvelle-Calédonie ! 

M. Charles Benoist. Nous insistons, par conséquent, pour le 
vole du principe du collège unique, 

Certains veulent y renoncer. 

Nous n’y renonçons pas. Nous entendons que tôt ou tard 
— êt le plus tôt serait le mieux — le coHège unique soit admis 
pour les peuples d'outre-mer. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Maurice Bayrou. Nous n'avons pas besoin de vous pour 
cela! 

M. Charles Benoist. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement repousse l’amendement. 

M. le président de la commission, La commission le repoussé 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de MM. Benoist 
et Estradère, repoussé par le Gouvernement et par la com- 
mission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Nombre des votants....:.........,. es se 600 
Majorité absolue........... PR PS CARRE 9e . J01 
Pour l'adoption.......... . 206 
+ MSA ET IE D 394 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 2.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 
COMPOSITION DES ASSEMBLÉES 


« Art. 2. — Le nombre des membres qui composent ces 
assemblées est tixé conformément au tableau ci-après : 














QU 
TERRITOIRES 1” SECTION 2* SECTION TOTAL 

Sénégal; css ose (Collège unique.) 50 
Mantanle.:.issore des 8 16 24 
SOMAN:  Losessneee evo des: 20 40 60 
Guinée ........ s tb nd 20 K 1 50 
Côte d'Ivoire, 716507 18 3 50 
NIET sorciers 15 35 0 
Haute-Volta .....,.000 10 40 50 
Dahomey ...... TT 18 32 00 
TON 0 Leditéidihaises 6 2 30 
Gabon ........ ados ts hd 13 24 37 
Moyen-Congo ........ nié 1 21 37 
Oubangui-Chari ........... 14 26 40 
pe APP CR vd 45 30 45 
Cameroun ........ PISTE 3 30 50 
Madagascar : 

Majdtign 4 éiimecss 12 13 30 

TEST sais FR ONENTE RES 14 21 39 

Tananarive ......seos.. 12 18 30 

Fianarantsoa .........e. 12 18 30 

Tamatave see 12 18 30 + 
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La parele est à M. Bechir Sow. 

M. Mohamed Bechir Sow. Mon intervention, simplement, a 
pour but d'attirer l'attention de FAssemblée sur la nécessité 
d'assurer au territoire du Tchad une représentation équitable. 

Cela n’a pas été le cas peur présent. puisque je Tchad, qui 
compte presque deux millions et demi d'habitants et qui couvre 
la moitié de l'Afrique équatoriale française, n'a disposé que de 
trente conseillers représentatifs, soit le même nombre que le 
Gabon et le Moyen-Congo qui ont respectivement 400.000 et 
700.000 habitants, au lieu de deux millions et demi. 

Il n'est pas possible qu'un territoire aussi vaste soit valable- 
ment représenté par un aussi petit nombre de conseillers. 

C'est pour cela que je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir ménager au Tchad une représentation qui tienne comple de 
son Ctendue et de sa population, comme je V'ai proposé en Corm- 
mission, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mesdames, 
messieurs, entre le texte proposé par le Gouvernement à l'ar- 
ticle 5 de son projet, et le texte auquel à abouti la commission 
à l’article 2 actuellement en discussion, il y a de très profondes 
différences. 

Le Gouvernement n'a pas pensé que le moment était venu 
de procéder à de sérieuses modifications dans la répartition des 
sièges pour les assemblées territoriales, I] s'est contenté de 
modifier la répartition des sièges dans certains territoires où 
des réformes de structure administrative le nécessitaient. 

C'est pourquoi il demande à l’Assemblée de revenir au texte 
qu'il a proposé et qui figure dans son projet à l'article 5. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande, au lieu et place 
de l'article 2, la prise en considération du texte qu'il a proposé 
à l'article 5 de son projet de loi et qui est ainsi conçu: 

« Les assemblées représentatives territoriales du Cameroun, 
de l'Oubangui-Chari et du Togo sont composées comme suit: 


























NOMBRE mg © 
SIÈGE de membres, a Ci 
TERRITOIRE NP ST RSR EEE, Don OBSER VATIONS 
du conseil. 4” œ 4 = 
section. | section. s 
PRE sie 
k 5". ARR eue Lomé. » ” 3% |Collège unique. 
Cameroun ,...., | Yaoundé. 16 20 46 
Oubangui-Chari. | Bangui, 12 13 20 








« Le nombre des membres des autres assemb'ées représen- 
latives et provinciales demeure celui fixé par les décrets du 
25 octobre 1946 et par la loi du 31 mars 148. » 

Aux termes de Particle 73 du règlement, cette demande a Ja 
priorité sur les autres contraprojets et amendements. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 
ses soucis, mais Ja commission a également les siens. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce sont souvent les 
mêmes. 

M. le rapporteur. Nous souhaitons que ces soucis soient les 
mêmes et que le Gouvernement adopte nos vues. 

Dans plusieurs territoires, le nombre des représentants aux 
assemblées loc:les peut être augmenté, d'autant que le double 
collège y est instilué, car chaque circonscription électorale, 
c'est-à-dire chaque circonscription administrative, doit être 
représentée au prorata de sa population. Mais la commission 
admet, avec le Gouvernement, la nécessité d'un plafond. 

Pour les territoires qui ont environ deux millions d’habi- 
tants, il ne devrait pas y avoir plus de cinquante conseillers. 
Il n’y a que trois territoires qui font exception: le Soudan, le 
Carneroun et la Haute Volta. 

En ce qui concerne la répartition des sièges entre les deux 

sections, votre commission a semblé admettre le principe sui- 
vant lequel les représentants de la première section seraient 
environ d’un tiers. Comme je l'ai indiqué, il n’y a que deux 
exceptions, qui semblent résulter « d'incidents techniques » de 
séance ; elles concernent la Guinée et le Cameroun. 
… Pour toutes ces raisons, j'ai le regret, au nom de la commis- 
Sion des territoires d'outre-mer, de repousser la proposition 
du Gouvernement, et je demande à l’Assemblée nationale de 
suivre sa commission. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Silvandre, contre la pro- 
position du Gouvernement. 

M. Jean Silvandre. Au nom du groupe socialiste, j'ai déposé 
un amendement tendant à instituer le collège unique, ce qui 
Supposerait le calcul du nombre des représentants des assem- 
blées territoriales au prorata de la population. En conséquence, 





je demande à l'Assemblée de repousser la proposition du Gous 
vernement. 

En ce qui concerne le cullège unique, je serai très bref puisque 
j'ai déjà présenté mes observalions., Je me conlten'eral de 
demander à M. Juglas, qui m'a interrompu tout à l'heure : Com- 
ment peut-il concilier La position du groupe M. R. P. avec le 
dépôt, par deux de ses apparentés, d'un amendement tendant 
à instiluer le collège unique au Hogo ? 

M. le secrétaire d'Etat à ia France d'outre-mer. [Le Gouverne- 
ment renonce à sa demande de scrutin. 

M. René Malbrant. (e serulin, nous le demandons, et nous 
déclarons que nous voterons pour la prise en considération du 
texte du Gouvernement, précisément à cause de lincident tech- 
nique du Cameroun auquel on à fait allusion, et du déferle- 
ment des amendements qui fait que, à cette allure. la fi | 
séance arrivera sans que nous avons voté de 

M. le ministre de la France d'outre-mer. |! est bon que L'AS- 
semibiée se prononce, 


M. le président. Je consulte l'Assembl ir la prise e1 nsi 
dération du texte du Gouvernement, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 


i 


Le scrulin est ouvei 

(Les voles sont recueillis. 

M, ie président. Personne ne demande plus à voler 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent que le scru- 
tin donne lieu à pointage. Il Va y étre procédé, Le resultat en 
sera proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre ses travaux pen- 


dépouillement des voles 


dant cette opération ? (Asseniiment.) 
irlicle 3.] 
M. le président. « Art. 3. — En Afrique occidentale française 


en Afrique équatoriale française, au Cameroun, au Togo et à 
Madagascar, les circonseriptions électorales sont constituées par 
les circonscriptions adininistratives Afrique ocei- 
dentale française et au Togo, régions en Afrique équator 
francaise et au Cameroun, disiriets à Madagascar 

« Les subdivisions ou districts autonomes sont, par arrêté du 
chef de territoire, rattachés au cercle où à la région #oisine en 
vue de former une même circonscription électorale. 

« Toutefois, pour onselllers de la première sec- 
tion, plusieurs circonscriptions administratives pourront 
tuer une seule circonseriphüion électorale. 

« Le nombre de conseillers à élire dans chaque CIFCO Ip 
tion électorale est proport onnel au chiffre de la population, 
avec migimum d'un conseiller par circonscriplion. 
urètés du chef du 

M. Juglas à déposé un amendement qui tend à rédiger comme 
suit l'artie.e 3: 

« En Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 


cercles er 


l’« lection des 


« Les sieges sont répartis pat { ril 


francaise, au Cameroun et au Togo, les ci ptio ecto- 
rales sont déterminées comiIne suit: 

« 1% collège: les circonscriptions électorales sont délimitées 
par arrèté du chef de territoire; 

« Collège unique au Sénégal et 2 collège dans les autres 
territoires africains: un siège est attribué à chaqu 


cription administrative correspondant, en Afrique occidental 
française, au cercle; au Cameroun et en Afrique équatoriale 
française, à la région; au Togo à la subdivision ou, à {, 
au cercle. Les autres sièges sont altribués par arrêté du chef 
de terriloire proportionnel'ement à la population : | 
circonscription électorale puisse disposer de plus de six sièges, 

« Les subdivisions ou districts autonomes sont, par arr 
du chef du territoire, rattachés au cerc'e ou à la région voi- 
sine en vue de former une même circonscription électorale, 

« Pour les élections au Sénégal, | 16 
assimilée à un cercle. » 

La parole est à M. Juglae. 

M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames, messieurs, il y a lieu 
d'apporter une modification au texte primitif de cet amende- 
ment. 

Je considère qu'il serait dangereux de n’attribuer que-six 
sièges au maximum aux circonscriptions de base, c'est-à-diri 
aux cercles, dans un certain nombre de territoires. 

Incontestablement, lorsqu'on connait Ja population des cer- 
cles de Ouahigouya et de Ouagadougou, en Haute-Volta, de 
Thies et de Kaolack au Sénégal, sans parler de Dakar, il 
paraît anormal que le nombre maximum de sièges soit de six. 

M, Yacine Diallo. C'est le cas aussi de Labé, en Guinée fran- 


1115 Oui he 


çaise. Ce cercle est le pius peuplé du territoire: il compte 
près de 400.000 habitants, J'espère que le Gouvernement tiendra 
compile de cette indication quand interviendra la répartition 
des sièges à l'assemblée territoriale. 

M. Jean-Jacques Juglas. Cela est également valable pour d'au- 
tres circonscriptions, 
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Dans ces conditions, je propose que le troisième alinéa de 
inon amendement soit complété et rédigé ainsi qu’il suit: 

« Collège unique au Sénégal et deuxième collège dans les 
autres territoires africains: un siège est attribué à chaque cir- 
conscription administrative correspondant, en Afrique occiden- 
tale francaise, au cercie; au Cameroun et en Afrique équatoriale 
française, à la région; au Togo, à la subdivision ou, à défaut, 
au cercle. Les autres sièges sont attribués par arrêté du chef 
de lerritoire proportionnellement à la population sans qu’une 
circonscriplion électorale puisse disposer, quand il s'agit d’une 
subdivision, de plus de six sièges, » 

Par conséquent, Iorsqu'il s’agit d’un cercle, il n’y a pas de 
Aa XI UN. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Si jai bien compris, cet amendement 
tend à empècher qu'un district en Afrique occidentale fran- 
gaise, une subdivision en Afrique équatoriale française puis- 
sent disposer de plus de six sièges, 

Mais 1l se pose une question de résidence; bien souvent, il 
pourra se faire que tel district, telle région, tel cercle soient 

des elus qui auront Jeur résidence dans une 
aiors qu'ils seront originaires de districts 


représentées par 
subdivision donnés: 
différents, 

Je ne crois pas que cet amendement puisse atteindre son but 
dens sa forme actuelle; j'estime au contraire qu'il convient 
d'adopter le texte de la commission, qui prévoit que le nombre 
des conseillers à élire dans chaque circonscription électorale 
est proportionnel au chiffre de la population, avec un minimum 
d'un conseiller par circonscription. 

M. le président. La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je comprends très bien les objections 
formulées par M. Malbrant, mais je pense que tout de même 
lorsqu'il ne s'agit pas, comme circonscription de base, d’un cer- 
cle où d'une région, mais d’une subdivision ou d'un district, 
à ce Imorbenl-là l'étendue de la circonscription est si faible et la 
population est d'ordinaire si peu nombreuse que la formule que 
je propose me parait devoir êlre admi<e et pourra être admise 
Sais susciter Ja moindre inquiétude chez M. Malbrant et certains 
de ses collègues, 

M. René Maibrant. Tous ses collègues ! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
acceple l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission demande À l'Assemblé» de 
repousser j'amendement, d'abord parce que, après la modifica- 
lion que M. Juglas lui à apportée, il o’a plus d’objet. En effet, 
I NV a aucune. subdivision qui puisse avoir plus de six 
conseriers 

D'autre part, la rédaction de la commission est plus claire 
et plus satisfaisante, La meilleure preuve en est que beaucoup 
de nos collègues n'ont rien compris aux explications de M. lu- 
las. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. L'’amendement 
de M. Juglas me paraît apporter un complément utile au terte 
de la commission. 

D'une part, M. Juglas prévoit le cas du Togo, où la circons 
criplion administrative de base semble devoir être la subdivi- 
sion plutôt que la région. 

D'autre part, nous nous trouvons devant le problème de 
Madagascar, où la population est extrêmement différente d'un 
district à l'autre. Certains districts ne comptent que 6.000 à 
10.000 habitants, d'autres sont beaucoup plus peuplés. En Fre- 
nant comme base de circonscription électorale, à Madaga-<car, 
le district, nous nous trouverions devant d’extrêmes difficultés, 

Il semble au contraire que les délimitations contenues dans 
les texles précédents élaieut, pour Madagascar, beaucoup plus 
salisfaisantes. C'est pourquoi le Gouvernement demande à l'As- 
semblée d'accepter l'amendement de M. Juglas. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. Juglas, 

Jé suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultér'eu- 
rement, L'article 3 est réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion 7. 
(Assentiment.) 

M. Jules Ninine. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ninine, 





M. Jules Ninine. J'ai présenté un amendement à l’article 3, 
Je crayais que la discussion en serait commune avec celle de 
l'amendement présenté par M. Juglas. 

Il n'en à rien été et, dans ces conditions, je vous demande 
de réserver mes droits. 

M. le président, Tous vos droits sont réservés, mon cher 
coliègue. 

[Article 4.] 


M. le président. Je donne lecture de l’artic:e 4: 
LISTES ÉLECTORALES 


« Art. 4. — L'article 3 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 
relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont électeurs: 

« 4° Les personnes inscrites sur les listes électorales à la 
date de la promulgation de la présente loi; S 

« 2° Les personnes antérieurement inscrites sur les listes 
électorales et qui ont été radiées sans avoir été frappées d'une 
incapacité électorale ; : 

« 3° Les citoyens des deux sexes, de statut civil français, 
âgés de vingt et un ans au moins; 

« 4° Les citoyens des deux sexes, de statut personnel, âgés 
de vingt et un ans au moins, qui rentrent dans l'une des 
catégories définies par l’article 40 de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946, modifiée par la loi n° 47-1606 du 27 août 1947, 
ou dans l’une des catégories suivantes: 

« Chefs de ménage; 

« Mères de deux enfants vivants ou morts pour la France; 

« Titulaires d’une pension civile ou militaire. | 

« Les peines entraînant la non-inscription sur les listes élece 
torales sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métro- 
ole., » 
| La parole est à M. le secrétaire d'Etat à da France d'outre- 
mer 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, L'article 4 
et les articles suivants concernent le régime électoral, et le 
Gouvernement fait observer à l’Assemblée que les dispositions 
qui figurent dans le texte de la commission sont tirées pour 
la plupart de la loi du 23 mai 1951 relative aux élections à 
l'Assembiée nationale et valable, en ce qui concerne le régime 
électoral, pour les assemblées locales. j 

Le Gouvernement estime qu'il n’est pas nécessaire de revenir 
sur toutes ces dispositions. JL n’y en à guère qu’une seule 
qui soit nouvelie, celle qui est contenue dans l’article 5 relatif 
à l'inscription des miitaires sur les listes électorales. : 

Sur cette disposition le Gouvernement laisse à ] Assemblée 
le soin de se prononcer, mais il demande la disjonction des 
articles 4, 6, 7 et 8, d'autant plus que la commission du suffrage 
universei, qui normalement aurait dû être appelée à 6e pro- 
noncer sur ce prob:ème électoral, n’a pas été saisie, que je 
sache 

M. Charles Benoist. C'est faux 

M le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. 8 rapporteur. Je réponds au Gouvernement que rien 
n'autorise à dire que les dispositions de Ja loi du 23 mai 1954 
sont valables pour les élections aux assemblées locales. On ne 
peut tirer cette déduction ni du titre de la loi, ni des articles. 

Au demeurant, seul l'article 7 de notre texte renvoie à Ja 
loi du 23 mai 1951. Les articles 4, 3 et 6 n’y font aucune 
allusion. : 

Je fais observer en particulier, à propos de l’article 4, que 
nous avons étendu je suffrage. Mais nous avons tenu comple 
des soucis du Gouvernement, C’est pourquoi nous n'avons pas 
prévu une revision exceptionnelle des listes électorales. En 
résumé, le Gouvernement n’a pas le droit de demander le 
renvoi à la commission du suffrage universel. 

Je demande donc à l’Assemblée de voler notre texte et de 
repousser en conséquence la demande de disjonction formulée 
par le Gouvernement. 1e $ 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
des articles 4, 6, 7 et 8 demandée par le Gouvernement. 

M. René Malbrant. Nous demandons le scrutin. ; 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Messieurs les secrétaires m’informent qu'il Y 
a lieu de faire le pointage des votes. ; + 

li va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. Les articles 4, 6, 7 et 8 sont réservés, 

L'Assemb'ée voudra sans doute examiner l’article 5 pendant 


l'opération du pointage. (Assentiment.) 


. 
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[Artirle 5] 

M. le président. « Art. 5. — Ne pourront être inscrits sur les 
listes électorales que les militaires ou les marins ayant au 
moins deux ans de présence dans le territoire et six mois de 
présence dans la circonseriplion. » ka 24 | 

MM. Magendie, Bayrou, Dronne, Malbrant, Molinaili, Bechir 
Sow, Sou ont déposé un amendement tendant à suppr'mer cet 
article. 

La parole est à M. Magendie. 

M. Edmond Magendie. Mesdames, messieurs. l'article 5, dont 
nous demandons la suppression, institue une législation spéciale 
aux militaires européens et africains, tendant à hmiter, parfois 
Juème à supprimer, l'exercice du droit de vote de celte caté- 
gorie de citoyens. 

H est vraiment curieux de vor remis en cause un droit 
civique accordé par da Constitution à des citoyens qui ne 
l'avaient jamais revendiqué, mais qui y sont désormais atla- 
chés. 

J'ai vainement cherché dans le rapport de M, Senghor une 
justification à ces mesures, C'est M. Duveau qui nous l'a fournie 
tout à l'heure à la tribune. 

En votant l'article 35, on reiirait le droit de vote à des ser- 
viteurs de l'Etat pour la seule raison qu'ils ont à charge, cutre 
les devoirs généraux et communs de leur état de citoyen, le 
devoir plus strict souvent de leur état particulier, 

Si l'on suivait cette thèse, on arriverait à cette situation que 
les fonctionnaires civils qui sont Soumis aux mêmes règles du 
service outre-mer que les militaires, participeraient à des élec- 
Uens dont les militaires seraient écartés. 

On aboutirait également à ce résullat que les employés des 
maisons de commerce et des entreprises privées, qui ne sont 
astreints à aucune durée de séjour dans un territoire, pren- 
draeint part à des élections dont les militaires seraient climinés. 

En ce qui concerne les pressions que peut exercer un com- 
mandement sur ses subordonnés, 1} suffit d'avoir assisté ici à 
des débats de validation d'élections d'outre-mer pour savoir 
quels reproches on a faits aux administrations et aux chefs de 
territoire au sujet de pressions exercées sur Res adiminisira- 
teurs. 

En ce qui concerne le désintéressement qu'aflecteraient les 
militaires à l'égard de certains problémes locaux, je tiens à 
lire ici le passage d'une conférence de M. Philippe Devillers, 
ancien reporter du journal Le Monde en Indochine : 

« La société coloniale se compose e-sentiellement de trois 
groupes principaux, fonctionnaires, mnlitaires et colons. Il 
semble que des trois groupes, celui des militaires ait joué le 
rôle le moins important daus l'évolution politique du Viet-Nam. 

« Peut-être est-il toutefois celui qui a vécu le plus près des 
autochtones. Comme officiers, sous-officiers des troupes indi- 
gènes, comme chef de garnison isolée en étroit contact avec 
les réalités paysannes, comme soldats souvent tenus un peu 
à l'écart du reste de la société blanche, les militaires ont 
peut-être été ceux qui ont le mieux compris la mentalité du 
peuple vietnamien. » 

M. Fily-Dabo Sissoko. Et le: prêres ? 

M. Edmond Magendie. lelles sont les raisons qui militent 
pour la suppression de l'artiele 5, et je demande à l'Assemblée 
de ne pe s'associer à l’adoption d'une mesure qui serait une 
véritable iniquité, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M le rapporteur 

M. le rapporteur. La commission a adopté l'amendement de 
M. Duveau, qui constitue le texte de l’article 5. 

M. René Malbrant. Nous demandons le scrutin sur 
amendement. 

M. lé président. Je mets aux voix l'amendement de M. Magen- 
die tendant à la suppression de l’article 5. 

Je suis saisi d’une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des votants...................... 


notre 


Malorié  abaelue. ss éivésvenecés ce: cie : 308 
lour l’adoption........... 208 
nr ssor cou sdus ttes JD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. le président. M. Magendie à présenté un amendement ten- 
dant, dans l’article 5, à supprimer les mots : « deux ans de pré- 
sence dans le territoire et... ». 

La parole est à M. Magendie. 

M. Edmond Magendie. J'avais déposé ce second amendement 
au Cas où le premier serait repoussé. 

Puisqu'il s'agit d'empêcher les manœuvres d'effectifs, au 
Momeut des élections, on aurait pu décider aussi que les géné- 





raux commandant les terzitoires seraient suspendus de leur 
commandement pendant la période électorale. 

Il me parait beaucoup plus simple de supprimer, dans l'arti- 
cle 5, les mots: « deux ans de présence dans le territoire », et 
de laisser la seule condition de « six mois de présence dans ï# 
circonscription ». 

Ainsi, les militaires conserveront leur droit de vote et les 
manæuvres d'effectifs ne pourront pas se produire. 

le demande à l'Assemblée de me suivre afin que la justice 
soit rétablie. (Applaudissements sur divers bancs à droite.) 

M. Roger Duveau. Vous appelez cela la justice, vous n'êtes 
pas difficile. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. ce 

M le rapporteur. (et amendement n'a pas été examiné en 
commission, mais je ne le crois pas contraire à l'esprit de 
celle-ci. En adoptant l'articie 5, en etfet, elle a voulu tout 
simplement éviter les manœuvres de dernière heure, même st 
ces manœuvres sont militaires. (Sourires.) 

Dans ces conditions, je ne pense pas trahir l'esprit de la com- 
mission en ne m'opposant E à l'amendement de M. Magendie. 

Je prie toutefois notre collègue de ne pas demander le serutin 
public, car l’Assemblée risquerait de ne pas terminer l'examen 
de ce projet à l'heure voulue. 

M. René Maïlbrant. Si tout le 
demanderons pas le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?... 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Magen- 
die, accepté par le Gouvernement. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte l'amen- 
derment.) 

M. le président. M. Mamadou Konaté a déposé un amendement 
tendant à compléter cormme suit l'article 5: 

« Il appartiendra aux intéressés d'en faire la preuve par la 
présentation de piéces justificatives, notamment le livret mul 
laire ». 

La parole est à M. Mamadou Konaté. 

M. Mamadou Konaté. !1 s'agit de prendre des précauliGns. 
Les militaires échappant au contrôle des autorités civiles, 1 
serait bon d'exiger d'eux la production de pièces justifiant 
leur droit à l'inscription. 

Si cette précaution n'était pas prisé, des manœuvres de der- 
nière heure seraient à craindre. Des troupes pourraient être 
déplacées brusquement et instaliées dans Ja région, ce qui 
pourrait modifier le nombre de voix en faveur de tel ou tel 
parti. 

C'est pourquoi je demande la production de pièces justifica- 
lives, et la premitre pièce que tout mnlitaire doit posséder, 
c'est son livret militaire sur lequel sont portées les dates de 
son arrivée et de son départ. 

M. le président. La parole est à M le rapporteur. 

M. le rapporteur, (#1 amendement ne me parait pas nécessaire 
Si l’on exige des pièces justificatives, pour les militaires, il 
faudra faire de même pour les anciens hauts commissaires et les 
autres fonctionnaires, 

Cela ncus paraît 
l’Assembiée juge. 

M. le président. Quel est l'avis Ju Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement, qui est superflu. 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Konaté 
repoussé par le Gouvernement. 

{(L'amendement, mis aux vor. n'est pas adopté.) 

M. le président, lersonne ne demaaude la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement de 
M. Magendie. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Les articles 6, 7 et 8 ont été réservés. 


monde est d'accord, nous ns8 


1 


inutile. Toutefois, la commission Jaisse 


[Article 9.1 
 « le président. Nous abordons maintenant l'examen de l’ar- 
ICIe 4: 
« Art. 9. — Sont éligibles aux assemblées locales les per- 
sonnes des deux sexes ägées de vingt-trois ans accomplis, 
inserites Sur une liste électorale du territoire ou justifiant 
qu'elles devraient y être inscrites avant le jour de l'élection 


€t domiciliées depuis deux ans au moins dans le territoire, 


sachant parler le francais. 

« Peuvent également être élues les personnes qui, sans être 
domiciliées dans le territoire, y sont inscrites au rôle d’une 
des contributions directes au 1% janvier de l’année au cours de 
laquelle se fait l'élection, ou justifiant qu'elles devraient y être 
inscrites à cette date. 

« Lorsque le nombre des membres des assemblées locales 
non domiciliés dans le territoire dépasse le quart de celui de 
l'assemblée locale, cette dernière désigne, par la voie du tirage 
au Sort, au cours de la première session qui suit les élections, 
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ceux de ses membres non domiciliés dont l'élection doit être 
annulée, Si une question préjudicielle s'élève sur Je domicile, 
l'Assembiée locale Sursoil à slatueær jusqu’à décision de la juri- 
diclion compétente, Le tirage au sort est fait par la commission 
ermanente pendant intervalle des sessions, » 

MM. Malbrant, Bavrou, Dronne, Molinatti, Sow, ont présenté 
un amendement tendant, dans le premier alinéa de l'article 9, 
aprés 16S mois: « deux ans au moins », à insérer les mots: 
« dans la fédérälion ou ». 

La parole e8t à M. Mälbrant. 

M. René Malbrant. Je pen<e n'avoir pas besoin d'expliquer 
Jonguement cet amendement, qui d'ailleurs fait l’objet d'une 
disposition adoplée par l'Assemblée de l'Union française. 

Les déplacements de plus en plus nombreux auxquels les 
citovens sont soumis danse les territoires fédérés ou groupés 
font par exemple qu'un originaire du Dahomey, ou d'un autre 
terviloire, allant à Bamako et désirant se présenter -dans son 
pavs d'origine, ne pourrait le faire si le texte actuel était 
maintenu, parce que les hasards de sa Situation ou de son 
affectation lui auraient valu d'être affecté dans un autre terri- 
loire. 

Cela parait inconcevable, car les groupes de terriloires sont 
des entilés qu'il ne faut pas, je cæois, diviser par des cloisons 
élanches, Ce serait d'alileurs Ja négation même de l'idée fédé- 
ral 

C'est pourquoi jé demaeore à l'Assemblée de suivre ici l'avis 
de l'Assemblée de l'Union française et, par conséquent, de 
retenir mon amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement acceple l'amendement, 

M. le president. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur, La comimnission accepte également l'amen- 
dement, à condition que soit substituée au mot « fédération » 


? 


l'expression « groupe de territoires », conformément à Ja Consti- 
iution. 

M. René Malbrant, J'accepte que soit modifié ainsi mon amen- 
} t 
oelhetit, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
bra it ainsi Dioditit 1 ; » la commission et par le Gou- 
vernement, 

L'amendement, modilié, mis aux voir. est adopté.) 

M. le président. M. Ninine a déposé un amendement qui tend, 
dans la première phrase du dernier alinéa de l'article 9, ap-ès 
les mots : non domiciliés dans le tenriloire », à intercaler les 
mots ou seulement inscrits au rôle des contributions 

La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. L'article 9 prévoit que sont éligibles aux 


assemblées jocales les personnes des deux catégories âgées de 


vingt-trois ans accomplis, », ainsi que celles « qui, sans être 
domi ces dans territoire, v sont inscrites au rôle d'une 
des contributions directes... 1,3 

Ces dispositions sont reprises de la loi de 1871 sur les conseils 
généraux, et nous n'y avons rien trouvé à redire. 

En reva he. le troisiéme paragraphe dispose : 

Lorsqu ombre des membres des Assemblées locales 
non domiciliés dans le territoire dépasse le quart de celui 
de l'assemblée locale, celte dernière désigne, par la voie du 
tirage au sort, älu cours de Ja prerniere session qui cuit les 
élections, ceux de ses mernbres non domiciliés dont l'élection 
doit être annulée, » 

Etant donné l'importance des travaux de ces assemblées 
locales, il me paruit indispensable que non seulement les can- 
d'dats soient domiciliés dans le territoire, mais encore que 


les personnes qui y possèdent un bien y résident de façon 


continue. 

Les probièmes dans les assemblées locales sont trop 
particuliers pour étre traités par des élus peu au courant des 
problèmes 10caux 

Il serait peu logique qu'une personne domiciliée depuis moins 
de deux ans dans le territoire ne puisse être candidat, mais 
qu'une personne non domiviliée inscrite à un rôle des contri- 
butions directes au {1% janvier puisse l'être. 

Mon amendement tend à compléter cette lacune. Il donne 
un sens complet à l’article 9. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement l’accepte également, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M, Ninine, 
accepté par Ja commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Mamadou Konaté a déposé un amendement 
qui tend à compléter le premier alinéa de l'artiele 9 par les 


mots: « et éerire le français où une autre Jlangüe iocale ». 


Le parole est “ M. Konalé, 


M. Mamadou Konaté. Mon amendement tend à apporter plus 
de clarté et d'efficacité dus l'article 9. 

I est dit duns cet article que sont éligibles les personnes 
dommiciliées depuis deux ans au moins dans le territoire et 
sachant parler le français. 

Les assemblées territoria’es devant trailer de toutes questions 
intéressant la vie économique, sociale et même politique du 
teiritoie, parler le français ne me semble pas suffisant pour 
suivre avec profit les débats. 

M. Mostefa Benbahmed. 1] faut d'abord créer des écoles. 

M. Mamadou Konaté. Le conseiller Goit avoir l'esprit ouvert 
par la pratique d'une étude. 

Or, grace à l'effort des missions catholiques, grâce aussi à 
l'enseignement coranique, il existe, dans beaucoup de terri- 
toires, des g2ns qui savent écrire dans leur langue ou en arabe. 

Il est mécessaire à mon avis, pour suivre @Ges discussions 
sérieuses, d’avoir lesprit meublé par une étude. C'est le but 
de mon amendement, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? * 

M. le rapporteur. La commission accepte l'expression: « et 
écrire le français », mais pas l’adjonction « où une autre langue 
locale ». 

Les débats dans les assemblées locales ont, en effet, lien en 
français et non pas dans une langue locale, c'est la logique 
même, C'est pourquoi nous n'acceptons qu'une partie de 
l'amendement de notre collègue Konaté. 

é M. le président. La parole est à M. Malbrant, contre l’amen- 
ement. 

M. René Maïlbrant. Je regrelle d'être en contradiction avec 
M. le rapporteur, mais il me semlbie que lorsque Ja question 
s’es' posée en commission, nous avons élé d’acccrd pour rejeter 
un amendement du même ordre. 

Si l’on suivait M. Konaté, il faudrait, avant le dépôt des can- 
didutures, jastiluer un examen, pour savoir si les candidats 
savent lire et écrire le français ou une langue locale, Quel sera 
le test ? Devront-ils simplement savoir un peu ou bien écrire ? 
Devront-ils avoir leur baccalauréat ? 

Celte disposition me parait donc inapplicable. 

Je pense qu'un citoyen de F'Union française qui connaît Je 
français, le parie convenablement — qui sera d’ailleurs souvent 
un leltré arabe — pourra valablement représenter son territoire 
même s'ii ne possede pas un diplôme sSupérieu: 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement; il estime que le texte de Ja 
commission suffit. 

M. le président, La parole est à M. Konaté. 

M. Mamadou Konaté. Je relire, comme Ja commission l'a 
demandé, la deuxième partie de mon amendement, et ne main- 
liens que les mots: « et écrire le francais ». 

M. René Malbrant. Nous voterons également contre la pre- 
mière parlie. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. Konaté, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 9 modifié par les 
amendements qui ont été adoptés, 

(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 

M. le président. « Art. 10. — Ne peuvent être candidats aux 
éectious des conseillers aux Assemb'ées locaies pendant l'exer- 
cice de leurs fonctions et pendant les deux ans qui suivent la 
cessation de leurs fonctions, par démission, révocation, change- 
ment de résidence ou de toule autre manière: 

« 1° Le haut commissäire de la République, le gouverneur 
général, le secrétaire général du gouvernement général, les 
gouverneurs et secrétaires généraux des territoires, les direc- 
teurs, chefs dé service ou chefs de bureau du gouvernement 
général et des gouvernements locaux et leurs délégués, les 
directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet des hauts 
commissaires, gouverneurs généraux et gouverneurs, dans toute 
circonscription de vote; ? 

« 2° Les conseillers privés, titulaires ou suppléants, dans 
toute circonscription de vote; : 

« 3° Les inspecteurs des affaires administratives, les inspec- 
teurs du travail, les inspecteurs de l’enseignement dans toute 
circonscriptiôn de vote; : 

« 4° Les administraleurs de la France d'outre-mer en fonc- 
tions dans le groupe, dans toute circonscription de vote; 

« »° Les magistrats, les juges de paix et suppléants, les gref- 
fiers, dans toute circonscription de vote de leur ressort; 

« 6° Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés 
d'un commandement territorial, dans toute circonscription de 
vote comprise, en tout ou en partie, dans le ressort où ils exer- 
cent leur autorité; 





« 7° Les commissaires e! agents de nolice. dans toute circons- 
criplion de vote de leur ressort; 
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« 8° Le chef du service des travaux publics et ses délégués, 
le chef du service des mines et les ingénieurs de ce service en 
fonctions dans le territoire, dans toute circonscription de vote; 

« 9° Le chef du service de l’enseignement; 

« 10° Les trésoriers-payeurs, chefs du service de l’enregistre- 
ment, des stocks et p’ix, de l'agriculture, de l'élevage, des 
contributions. directes, de la santé et des douanes; 

« 11° Le chef du service des postes et télégraphes et les ins- 
pecteurs des postes et télégraphes en fonctions dans le territoire, 
dans toule circonsæiption de vote; 

« 12° Le chef du service des eaux et forêts, dans toute cir- 
conscription de vote de son ressort; 

« 13° Les vérificateurs des poids et mesures, dans toute cir- 
conseription de vole de leur ressort; 

« 14° Les chefs de circonsæiption administrative et leurs 
adjoints jusqu’à l'échelon poste administratif et les adminis- 
trateurs-maires, dans toute circonscription de vote. » 

Sur cet article, je suis saisi de deux amendements ayant le 
même objet, le premier de M. Silvandre, le second de M. Ninine, 
qui tendent, dans le premier alinéa, à substituer aux mots: 
« deux ans », les mots: « six mois », 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. Nous estimons que Je délai de deux ans 
qui suit la cessation des fonctions, imposé aux fonctionnaires 
énumérés dans l’article 10, candidats aux élections, est exces- 
sif, C’est pourquoi nous dermandons le rétablissement de l'an- 
ciea texte, c’est-à-dire six mois au lieu de deux ans. 

M. le président. La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine, J’estime que le délai de deux ans constitue 
une pénalité qui nous parait d'autant plus injustifiée qu'elle 
ne frappe pas seulement les Européens que l’on veut écarter 
à cause de leur influence dans lé pays, mais également les 
autochtones, 

On a constaté combien i] était difficile de procéder au recru- 
tement de personnes qui pourraient valablement faire partie 
de ces assemblées locales. Réduire le délai en le portant de 
deux ans à six mois permettrait à certains fonctionnaires qui 
constituent l'élite du pays de participer au fonctionnement 
desdites assemblées. 

D'autre part, le délai de six mois est celui qui est en vigueur 
dans ja métropole. Je ne vois pas pourquoi on ferait une diffé- 
rence pour les territoires d'outre-mer. 

M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d’Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment accepte cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de MM. Silvandre et Ninine. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Malbrant, Bayrou, Dronne, Molinatti, Sou, 
Bechir Sow ont présenté un amendement tendant, dans le 
cinquième alinéa (4°) de l’article 10, à remplacer les mots: 
« en fonctions dans le groupe » par les mots: « en fonctions 
dans le territoire ». 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Mon amendement a pour but d'éviter que 
les administrateurs de la France d'outre-mer soient traités en 
ciloyens de seconde zone. 

Si la rédaction actuelle était retenue, ils ne seraient, en 
effet, éligibles dans aucune circonscription de vote d’un groupe 
de territoires s'ils sont originaires d’un de ces territoires, alors 
même qu'ils serviraient à 2.000 kilomètres de là. 

Par contre, un administrateur en service à Fort-Foureau, au 
Cameroun, par Poe pourrait se présenter à Fort-Lamy, au 
Tchad, à quelques kilomètres de là. 

Cela ne nous paraît pas raisonnable. C’est pourquoi je 
demande que l'inéligibilité soit, en ce qui concerne ces fonc- 
tionnaires, limitée au territoire, (Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement accepte l’amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
brant, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Mamadou Konaté a déposé un amendement 
tendant, dans le 6° alinéa (5°) de l’article 10, après le mot: 
« greffiers », à ajouter les mots: « régis par décret », 

La parole est à M. Mamadou Konaté. 

M. Mamadou Konaté. Il ne faut pas confondre les greffiers 
avec les secrétaires de parquet qui, parfois, passent des exa- 
mens pour parvenir à un grade, qui est régi par un arrêté du 
gouverneur général du territoire. 

Je crois qu’à l’origine les greffiers visés par le texte étaient 
les greffiers en chef, c’est-à-dire ceux qui sont régis par décret. 

Si l’on ne précise pas, il est possible que le texte soit appliqué 
aux secrétaires de parquet qui ont parfois les mêmes fonctions. 
he, pourquoi je demande que l’on précise « régis par dé- 

», 








M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le president de la commission. Là commission s'en rap 
porte à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer. le 
peuent accepte l'amendement. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Konaté, 
accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, ras aur voir, est adopté.) 

M. le président. M. Ninine à déposé un amendement tendant À 
compléter le dixième alinéa ($ 9%) de l'article {0 par les mots 
« les chefs des serteur; scolaires ». 

La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. J'ai déposé à l'article 10 plusieurs amende 
Imenis qui tendent au même objet. 


houver- 


Ainsi, on a prévu au paragraphe 9° que le chef du service de 
l'enseignement n'était pas eligible. Je propose de ympléter 
cet alinéa parce que, dans ces territoires, ce n'est pas le chel 


du service de l’enseignement qui est le plus influent et qu 
peut jouer un rôle sur les électeurs, c'est surtout le chef du 
secteur scolaire, qui, lui, est en contact avec la populatior 

Voilà pourquoi, étant danné ie nombre des inéligibles déjà 
prévus, je demande d'ajouter au dixième alinéa les chefs des 
secteurs scolaires. 

Agissant dans le mème esprit, j'ai prévu aussi quelques 
autres cas d'inéligibilité. Je propose donc de rédiger mme 
suit le paragraphe 10°: « Les trésoriers-payeurs, chefs du ser- 
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vice d: l'enregistrement, des stocks et des prix, chefs du ser- 
vice et chefs des secteurs de l’agriculture. de l'élevaz les 
forêts, des contributions directes, dans toute circo ption 


de vote », 

Si ce second amendement ne pouvait trou | 
graphe 10°, je vous demanderais de vou'oir bien ie reporter 
après le paragraphe 14°; il deviendrait aio 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je» for: 
remarquer à M. Ninine que jes secteurs scolaires n'existent déjà 
plus en A. O. F., qu'ils viennent d'être supprimés au Camerou 


et qu'ils le seront incessimment en Afrique équatoriale fran- 
Çalee. . 

M. Fily-Daho Sissoko. Xe seront-ile pas rétablis 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. \on \iis 
en revanche, ils seront remplacés par des inspecteurs qu'il y 
aurait peut-être lieu de prévoir dans le texte. , 

M. Jules Ninine. C'est prévu pour les in<pecteurs, C'est pour 
quoi je ne les ai pas mentionnés, 

Mais la remarque faite par M. Sissoko est valable, car ice 
chefs de secteurs scolaire, peuvent être rétablis detua 

Il y a également ies chefs de secteurs de l’agriculture. de 


l'élevage, des forêts et des services vétérinaires. Voilà pourquoi 
je demande que ces différentes catégories soient prévues dins 
la loi. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je suis |'ac- 
cord pour tous les chefs de secteurs. 

M. le président, Que! e<t l'avis de là commi<sion ? 

M. le président de la commission. |: Hninission 1 te 
également cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ni 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. M. Ninine a déposé un second amenden { 
tendant à rédiger comme suit le onzième alinéa :S 10 | 
l’article 10: 

« Les trésoriers-payeurs, chefs du service de l'enregistrement, 
des stocks et des prix, chefs du service et chefs de scteur 
de l’agriculture, de l'élevage, des forêts, des contributions 
directes dans toute circonscription de vote ». 

M. Jules Ninine. Jé viens de défendre cet amendement. qui 
a été accepté par le Gouvernement et par la commission 

M. le président. Je mets aux voix le second amendement de 
M. Ninine, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Aubame a déposé un amendement (en- 
dant, après le paragraphe 12°, à ajouter un paragraphe 12 bis, 
ainsi rédigé : 

& 12 DE - Les chefs des bureaux des douanes dans {oute 
circonscription de vote ». 

La parole est à M. Aubame. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Mon amendement avait 616 arcepté 
par la commission. Je ne sais par quel hasard celle-ci a oublié 
de l’inclure dans son texte. 

Cet amendement. tend à ranger les chefs de bureau des 
douanes dans la même calégorie que les fonctionnaires des 
contributions directes et indirectes, tels que les receveurs des 
domaines, les receveurs des P, T, T., qui sont chargés de la 
perception et du recouvrement des impôts et taxes pour le 
compte de l'Etat, 

Ayant été acceplé par la commission, je pense que cet amen- 
dement pourrait être également accepté par l'Assemblée, 
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M. Maurice Bayrou. II vaudrait mieux établir la liste de tous 
ceux à qui l’on donnera le droit de vote ! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. En ellel, cel amendement avait été accepté 
par la commission. Mais nous avons travaillé dans des condi- 
tions si particulières et nous avons été si bousculés qu'il a été 
oublié lors de la rédaction du projet. 

M. le président, La paroie est à M. Quilici, contre l'amende- 
ment. 

M, François Quilici. Mesdames, messieurs, je suis un peu 
éionné de 11 maniere dont nous légiférons, car je m'aperçois 
que, quelle que soit l'administration à laquelle il appartient, 
aucun fonctionnaire français ne sera désormais plus éligible 
dans les territoires de l'Afrique noire. 

Ce n'est pas là le droit commun français, et je ne pense pas 
que ce soit une loi discriminatoire, surtout dans ce sens-là, 
que nous devions faire. | 

n. 


Ce sera ma seule observali 

Je crois que la bonne foi d'un certain nombre de nos col- 
lègues a été surprise lors du vote sur l'amendement précédent 
et j'appelle leur attention sur cet amendement qui est rédigé 
dans le même esprit et auquel il convient résolument de 
N) opposer, 

M, le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, En France, les fonctionnaires ne sont géné- 
ralement pas admis à se présenter aux élections cantonales, 

Etant donné l'évolution actuelle de l'Afrique noire française 
et des territoires d'outre-mer, nous avons permis à la plupart 
des fonctionnaires de se présenter au titre de conseiller aux 
assemblées Jocales, Mais nous ne pouvons accorder ce droit 
à plusieurs fonctionnaires nantis d'une certaine auïorilé dont 
ils pourraient user pour se faire élire. 

M. Maurice Bayrou. !! faudrait «lors prendre les mêmes dis- 
positions a l'égard des fonctionnaires africains. 

M. le rapporteur, Telle est Ja ruison des restrictions que nous 
avolis apportées 

M. René Malbrant. Ces restrictions sont à Sens unique. 

M. le président. La parole es! À M. Quilici, 

M, François Quilici. La loi vise non seulement certains fonc- 
tionnaires d'autorité, mais encore le postier, l'instituteur et 
bien d'autres qui, en France, jouisseut du plein exercice de 
leurs droits politiques, Au nom de quoi ces mêmes fonction- 
naires seraient-ils privés de leurs droits politiques ? Serait-ce 
parce qu'ils représentent la France dans les territoires d'outre- 
mer ? 

lelle est la question, I n'y en a pas d'autre. 
très bien ! à l'ertrême droite 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il serait fächeux que 
le ministre où son représentant se trouve en conflit avec ses 
propres subordonnés Sur des problèmes importants, 

M. Henri Laforest. Cela arrive en Fraorce 

M. François Quilici. Voulez-vous nous face croire, monsieur 
le ministre, que le Gouvernement intervient dans les élections ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Les assembites 
représentatives prennent d'importantes décisions sue la propo- 
sition du gouvernement local, I ne serait pas admissible que 
ce dernier soit combattu par ses propres agenis, 

M. François Quilici, Je vous demande pardon, monsieur le 
ministre, L'assemb'ée algérienne possède également des préro- 
gatives, plus étendues Inême que celles accordées aux assem- 
blées locaies d'outre-mer, Les fonctionnaires y sont parfaite- 
peuvent se trouver en conflit avec le gouver- 


(Très bien ! 


ment éligibles et 


peur général, 
lei même. certains de nos collègues sont des fonctionnaires, 


qui sont simplement en disponibilité, fs n'ont pas démissionné 
et il leur arrive aussi de voter contre le Gouvernement, 

M. Tony Revillon, Pas toujours. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. Ces fonctionnaires, 
mon cher collègue et ami, n’exercent pas lewrs fonctions admi- 
mistralives lorsqu'ils sont élus, Ils ont choisi leur mandat par- 
lemeptaire, 

M. le président. [a parole est à M. Aubame. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je voudrais répondre à nos collègues 
R. P. F.: pourquoi refusent-ils le chef de bureau des douanes 
alors qu'ils acceptent le fonctionnaire des postes, télégraphes 
et iéléphones ? : 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
dement de M, Aubame ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 

M. le président. Que] est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Aubame, 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte l'amen- 


dement.) 





M. le président. M. Ninine a déposé un amendement tendant à 
compléter l'article 10 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« 14° bis, — Les chefs de secteur scolaire, chefs de secteur 
de l'agriculture, de l'élevage, des forêts dans toute circonscrip- 
tion de vote de leur ressort, » 

M. Jules Ninine. Cet amendement est satisfait. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Je ne voterai pas l’article 10, à propos 
duquel je désire obtenir une précision de M. le ministre de la 
France d'outre-mer, é 

Le premier alinéa de cet article prévoit que ne peuvent être 
candidats certaines catégories d'électeurs dont l’énumération 
limitative est donnée, M. Quilici vient de dire ce qu'il fallait 
penser de cette disposition. 

Ces restrictions élaient dejà prévues par la loi du 23 mai 1951, 
Pourtant, les autorités locales ont accepté les candidatures de 
cerlains 1néligibles : plusieurs chefs de service, des jeunes gens 
de dix-huit ans par exemple. 

S'il devait en être ainsi aux prochaines élections, mieux vau- 
drait supprimer l'article 10, Je demande donc à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de nous indiquer quelles sont ses inten- 
lions, afin que nous sachions ce qu'il convient de penser de ce 
texte et si le Gouvernement entend le faire respecter. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le ministre de 
la France d'outre-mer entend faire respecter ce texte. 

M. René Malbrant. Pourquoi ne l’a-t-il pas fait respecter il y a 
trais mois lorsque la question s’est posée pour les élections 
législatives ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est là une interpel- 
lation qui vise le gouvernement précédent. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 10, modifié par les 
amendements que l'Assemblée a adoptés, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants: is softs 610 
Majorité absolue...... sesssoéooed set s 05 v OUR 
Pour ladoption.........s. 490 
1 DIET SANS UE 


L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 10 bis.] 


M. le président, La commission propose un article 10 bis nou- 
veau ainsi CONÇU : 

« Art. 10 bis. — Ne peuvent être candidats aux élections des 
conseillers aux pees + ne Jocales, les membres des cabinets de 
président de l'Union française, des présidents des assemblées 
constitutionnelles, des ministres et secrétaires d'Etat en fonction 
moins de six mois avant ces élections, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Très souvent nos collègues déposent leurs 
amendements après les avoir rédigés bâtivément en commission. 
Au moment d'iusérer ces ame:dements dans le texte, la rédac- 
tion se révèle quelquefois mauvaise. C’est donc uniquement 
jour des questions de rédaction que nous avons introduit dans 
fe projet un article 10 bis qui reprend l’ancien praragraphe 1° 
de l'article 10. 

M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10 bis. 

(L'article 10 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] L 


M. le président. « Art. 11. — Le mandat de membre d'une 
assemblée locale est incompatible : 

« 1° Avec les fonctions énumérées aux alinéas 2°, 3°, 4°, 5° 
et 7° de l'article 10 de la présente loi, quel que soit le terri- 
toire d'outre-mer dans lequel elles sont exercées, avec les 
fonctions de militaire de carrière ou assimilé en activité de 
service ou servant au delà de la durée légale dans la métro- 
pole ou dans un territoire d'outre-mer; D: 

« 2° Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire 
général, conseiller de préfecture dans la métropole; 

« 3° Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier, 
agents en service au cabinet du gouverneur général ou gou- 
verneur de territoire, dans les directions et bureaux des affaires 
politiques, des affaires économiques et des finances du gouver- 
nement général ou du gouvernement du territoire ». 

MM. Malbrant, Bayrou, Dronne, Molinatti, Sou, Bechir Sow 
on! présenté un amendement tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Malbrant. 
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M. René Malbrant. L'article 11 présente une anomalie. En 
effet, il dispose que le mandat de membre d’une assemblée 
locale est incompatible, par exemple, avec les fonctions 
d'agent en service au cabinet du gouverneur général ou du 
gouverneur de territoire, ou d'agent dans les bureaux des 
affaires politiques, mais il ne prévoit pas l'inéligibilité pour 
les fonctionnaires exerçant ces fonctions. 

H faudrait s'entendre. Ou bien ces fonctionnaires exercent 
une influence ou une action électorale dans le territoire et, 
en ce cas, ils ne doivent pas être éligibles, ou bien ces fonc- 
tionnaires peuvent être élus et il n’y à pas lieu alors de les 
priver de leur situation. | 

Voilà pourquoi nous demandons la suppression de l'article 11. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission maintient son texte, en 
signalant toutefois qu’en raison de la suppression d'un para- 
graphe à l'article précédent, les références du paragraphe 1° 
de l’article 11 doivent être établies comme suit: 1° Avec les 
fonctions énumérées aux alinéas 1°, 2°, 3°, 4° et 6° de l’ar- 
ticle 10... ». 

M. René Malbrant. J'aimerais oblenir des explications sur 
les objections que je viens de présenter. Elles ont tout de 
méme une certaine importance: l’article prévoit des incompa- 
tibilités, mais sans envisager l'inéligibilité des intéressés. C’est 
invraisemblable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
hrant et ses collègues. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — La même incompatibilité existe 
à l’égard des entrepreneurs de service ou de travaux publics 
rétribués ou subventionnés sur les budgets de l'Etat, général, 
local, communal ou annexe. 

« Une assemblée locale ne peut comprendre plus de deux 
membres appartenant à une même société ou entreprise en 
qualité d'administrateur. 

« Seuls seront proclamés les deux candidats les plus âgés 
parmi ceux susceptibles d'être élus ». 

MM. Bayrou, Malbrant, Dronne et Molinatti ont déposé un 
amendement tendant à supprimer le premier alinéa de l'ar- 
licie 12. 

La parole est à M. Bayrou. 

M. Maurice Bäyrou. Nous avons demandé la suppression du 
premier alinéa de l’article 12, qui prévoit également des incom- 
patibilités à l'égard des entrepreneurs de service ou de travaux 
publics rétribués ou subventionnés sur le budget de l'Etat, un 
budget local, communal ou annexe. 

Or, dans nos terriloires, presque toules les entreprises afri- 
caines où métropolitaines servent un jour ou l’autre l'Etat. 

Par les divers amendements qui viennent d'être adoptés ont 
été éliminés, même s'ils ne sont pas chefs de service, les fonc- 
tionnaires des services de l’agriculture, des services de l’éle- 
v: ze, les fonctionnaires des postes. Il faudrait savoir quels sont 
ceux que vous voulez conserver, 

h serait plus simple que, tout en adoptant le principe du 
double collège, vous établissiez la Jiste des Européens que 
vous daignez prendre comme collaborateurs dans vos conseils. 

Vous risquez, et c'est effarant, de vous priver de gens pärfai- 
tement qualifiés pour vous aider à résoudre des problèmes sou- 
vent délicats. 

M. le présient. 
France d'ortre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouvesar- 
ment était beaucoup moins sévère que ne l’est maintenant la 
commission. Dans le texte des décrets de 1946, le Gouvern?imnent 
prevoyait que les entrepreneurs de service ne pouvaient obtenir 
le mandat de membre d’une assemblée représentative. En revan- 
che, le Gouvernement n’excluait pas les entrepreneurs :e tra- 
vaux publiés, à qui il peut arriver de travailler pour le € .npte 
ae l'Etat. La commission aurait intérêt à retirer de son texte 
iu moins les mots: « entrepreneurs de travaux publics ». 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le rapporteur a pour devoir de défendre le 
texte de 17 commission. ; 

Nos collègues ne peuvent vraiment pas m'accuser de vouloir 
établir une discrimination. 

M. Maurice Bayrou. Je n'ai pas visé le rapporteur. 

M. le rapporteur. car je suis peut-être l’un des rares élus 
africains qui ont condamné sans équivoque le nationalisme afri- 
Cain, comme je condamne le « colonialisme » métropolitain: 

Pour moi, la question n’est pas là. 

M. Maurice Bayrou. Pour nous non plus. 


parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 








M. le rapporteur. IL : à un équilibre à établir, d’ailleurs déli- 
cat à réaliser. Je ne peu: dire si la commission à dépassé la 
inesurè ou non. 

Si le Gouvernement accepte une partie de l'amendement de 
M. Bayrou, je 12 crois pas trahir l'esprit de la commission en 
laissant l'Assemblée juge de sa décision. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
France d'outre-mer. 

M. le socrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, [Le Gouverne- 
ment accepte que soit supprimée, dans le premier alinéa de 
l'article 12, la mention des entrepreneurs de travaux publics 
rétribués ou subventionnés sur les budgets d'Etat, général, 
locai, communal ou annexe. 

Toutefois, le Gouvernement estime qu'il faut maintenir l'in 
compatibilité à l'égard des entrepreneurs de service, qui figu« 
rait déjà dans le texte de 1946. 

M. Maurice Bayrou. Qu 'entendez-vous exactement, monsieur la 
secrétaire d'Etat, par entrepreneurs de service ? 

M Edmond Magendie. les transporteurs ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Ce sont ceux 
qui travaillente en permanence pour FEtat, par exemple ceux 
qui effectuent les travaux d'électricité. 

M. Maurice Bayrou. Nous sommes d'accord avec le Gouvers 
nement sur son interprélation. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. [e lexle du 
premier alinéa de l’article 12 deviendrait le suivant: « La 
même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs de sers 
vice rétribués ou subventionnés sur les budgets de l'Etat, géné« 
ral, local, communal ou annexe. » 

M. le président. M. Bayrou et ses collègues acceptent de modi- 
fier leur amendement qui tend maintenant ,à rédiger comme 
suit le premier alinéa de l'article 12: 

« La même incompatibilité existe à l'égard des entrepre- 
neurs de service rétribués ou subventionnés sur les budgets do 
l'Etat, général, local, communal ou annexe. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bayrou et ses collès 
gues, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopte 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 12, modifié par l'amendement de 
M. Bayrou et ses collègues. 

(L'article 12, ainsi modilié, mis aux voir, est ulopté.) 


Article 13 
M. le président. Je donne lecture de l'article 13: 


RÉGIME ÉLECTORAL 


« Art. 13. — Les membres des assemblées locales sont élus 
our cinq ans. Hs sont indéfiniment rééligibles. Les assemblées 
pe À se renouvellent intégralement, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 13. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
Ce IE gt du serutin, sur la prise en considération de l'ar- 


ticle 5 du projet du Gouvernement au lieu et place de l'article 2 
du rapport: 
Lun nu hi CENT PRET TT 604 
Majorité absolue .......,...,....... vs 308 


Pour l'adoption .......... 293 
CREME und ou va sense s11 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Voiei, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
tin, sur l'amendement rectifié de M. Juglas, à l'article 3: 
Nombre des volants ............oovc.e. 611 
Majorité absolue .......... bottes" D 
Pour l'adoption ......,., 302 
COMITE. soc ss 0 à doses, O0 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
. Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du sceru- 
tin sur la disjonction des articles 4, 6, 7 et 8: 
A cn Mas 0 NIPOP NTI I NT 602 
Majorité ‘absolue  ...........ocsosocosesse 302 
Pour l'adoption .......... 297 
7: OPVOPONTET PTT oc MD 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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[Article 2.] 


M. le président, Nous reprenons la discussion de l'article 
J'en rappelle les termes: 


COMPOSITION DES ASSEMBLÉES 


« Art, 2, — Le nombre des membres qui composent ces 


assemblées est fixé conformément au tableau ci-après : 

















qe 
TEXRITOIRES | 1” SECTION 2° SECTION | TOTAL 
| 
RÉMRES rs hravenbh store (Collège unique.) 50 
Mauritanie …..îssessvescss 8 | 16 24 
COURTE € SRE PT 20 10 6 
CUIR. isvrrondiens nes 20 20 w 
COUC ÆM'IVOITU. scoot IN J2 mn) 
PRET S'nrves ons ttes ft 15 3 ; #14 
DR NON ess drusssise an 10 50 50 
PROMO Y.. ssssroconver rate 18 32 on) 
l'age HA AARE Eerr À 6 2! 30 
Gal RES POP RES NE ER 13 21 37 
Wuvenr CangO..3755 7. voies 13 21 31 
Oubangui-Chari ........... t 26 40 
PO E icons ti 15 ‘#) 15 
CAMErTOMR '......rssésvv0s 20) 30 0 
Mall 
Malu L'onssvortéssrites 12 18 30 
PET csv oo ets 1 21 30 
Ï rive 12 1S 30 
Fianaranisoa .....,..e | 12 15 Ki 1) 
TRIER soc | 12 13 30 














Deux amendements à cet article peuvent être soumis à une 


discussion commune. 


Le premier de MM. Charles Benoist et Estradère tend à rédiger 


comme suit cet article: 


« Le nombre des membres qui composent ces assemblées est 


fixé conformément au tableau ci-après: 


lerritoires Total. 
SN o socéooeondaretonmbte soda tisse sons éco bats 50 
a MaurMAnIe sis soins So NT NTM AN NN ee an 24 
« | D osscoccrocteosocsectaonrséoseontetrosecrnitus … 60 
PR PT PE D ET D 
« fl le VOLE socio on et Tati schistes . DÙ 
nm CE M'EUMRRSRs  éssososses en 0 RERO EN Re Te e 0) 
ne OT strates ets RTC RES S DS FE 
u DROIT sic cones Con SCC RATS ST TRI AT NN NN FA) 
COL OR 1 CPP PP PP PET PPT PT TT TI VIT TI .... 36 
ue CORON ….s-sorisdesto 0 CR El 36 
« Oubhangui-Chari ,.::ssessésnesrsrsadeumstens RE 
n TOM sir enates se etes TA SSI VO ST TN EU 45 
{ lo; OO O scsosscessocccersseseeseceseessereeeneeesensece ….. 40 
a CARRIDER dass scos-bte doser TN Or RÉ TR U 50 
” Ma MOAGEAT oo votos io ST et en CSL TS TUTO 160 ». 


Le second amendement présenté par M. Silvandre et plusieurs 
le ses collègues a pour objet de rédiger comme suit article 2: 


ae st 


élues au collège unique, est fixé comme suit: 


lerritoires Total 

« Sutra dondvosdcroordva sé drasese dir teontit tes eue . 0 
a: MANDIANIS cc sconrvremns Sete an ter se . 24 
PT PR ne assoc ssostese . ou 
tt ÉTERORT  .ssorca vo avast Sert etes . 4 
u Côte IV ORLR, se érocot CR ne SNS DETTE ER SU p0 
a NMOP AL no icoseéococeossecos st 5 Te TR CT RS en 50 
a Hante-VONRA soso cs set pesnressectereetrns . 50 
«a DAaNoMey , esostrrsrveoscro soiree renier sessere ” 50 
« Togo -ÿ sis lens tébtoséhon trees ET PAP PP EE TT ° 30 
PR 0 PR PR RP SR ET à 33 
« Moven Congo..................ssuse sbvbebhdecvovese/ (9 
« Ouhangui-Chari ............ NEPARTET" sosvobäonessasess 100 
CR Pb NS ds iso nit salt ec MR ENTER + D 45 
PS à PP PPS nu te ‘ 50 

« Madagascar : 

MORE EL rscosensr orteils hd inaieS 30 
MUR din renses coca RO RME PR RO PREPRE 

ME 1. OPEN TEE LT ER ES PE A * 30 

« Fianarants0n .….ssds soc ce sie 5 Sie ÉTÉ SE So LUE NON 
«'Tamalave ...... de à sine 0 SCT CNRS do sdb 4 30 


La parole est à M. Charles Benoist, 


« Le nombre des membres qui composent ces assemblées, 


M. Charles Benoist, Mon amendement a pour but d'obtenir 
une rectilication du tableau de l'article 2, dont les chiffres ne 
correspondent pas du tout à ceux que nous avions prévu. 

M, le président. 1! s'agit, en effet, d'un amendement concer- 
nat le collège unique. 

M. Charies Benoist. Notre thèse à ce propos a été soutenue 
et l’Assemblée ne nous à pas suivis. Je ne saurais donc main- 
tenir mon amendement. 

M. le président. Il était correct de ma part de l'appeler. 

M. Charles Benoist. Je vous en remercie, monsieur le pré- 
sident. Mais il était également correct de ma part, ayant été 
battu, de ne pas insister, (Sourires.) 

M. le président. L'amendement de M. Benokt est retiré. 

La parole est à M. Siivandre, pour soutenir Son amendement. 

M. Jean Silvandre. L'amendement de M. Benoist portait sur 
un ensemble de dispositions. Le mien concerne le collège 
unique avec la répartition des sièges. 

Le parti socialiste, je l'ai déjà dit, estime que l'Assemblée 
doit décider de l'extension du college unique à toutes les 
consultations électorales, 

M. Edmond Magendie. L'Assemblée a déjà statué. 

M. Jean Silvandre. J'ai adressé un appel à certains de nos 
colègues. Je regrette de n'avoir pas été entendu, surtout par 
d'anciens résistants. 

M. René Malbrant. La Résistance n’a aucun rapnort avec cette 
question. 

M. Jean Silvandre. Les Africains, comme les Européens, sont 
tombés sur les mêmes Uagiques théâtres d'opérations. H n’a 
pas élé alors question de différence entre eux. 

M. René Malbrant. Cela n'a rien de commun avec la question 
du collège unique. 

M. Jean Silvandre. Vous créez même des différences entre 
Airicains, Or, durant la répression vychiste, sous les balles des 
pelotons d'exécution et devant le tertre tragique de Faun à 
Dakar sont tombés des Dahoméens, des Guinéens, d'autres 
Africains, tous également patriotes. 

Vous maintenez des différences inadmissibles. Ce n'est pas 
dans la tradition républicaine française. C’est pourquoi, sans 
insister sur un vote par scrutin public, je maintiens mon 
amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
rend hommage à la courtoisie de M. Silvandre, mais il ne peut 
accepter son interprétation. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sil- 
vandre. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Il reste encore, sur l'article 2, de nembreux 
amendements. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment souhaiterait que soient examinés tout d’abord les amen- 
dements qui présentent un tableau d'ensemble. 

Si un tel tabieau était accepté, les amendements portant sur 
les détails seraient sans objet. 

M. le président. MM. Estradère et Charles Benoist ont déposé 
un amendement tendant à rédiger comme suit l’article 2: 

« Art, 2, — Le nomilwe des membres qui composent ces 
assemblées est fixé conformément au tabeau ci-après: 























TERRITOIRES {" SECTION 2° SECTION TOTAL 
VASE 180 SEAT DUREE 

SéRéRls snnes a LxS Cu ‘Collège unique.} d 

Mauritanie ......s..e e FE es 6 15 24 
BAM rss PRE 20 40 60 
Gus 55.000 RCE Nec Al 18 32 HD) 
CRT Wii : PPT PTE RR 6 43 32 ; 50 
Nes L :Siivéisesshaehe . 15 3 0) 
flaoute Volta: ss. css né 10 40 î 

Dahomey .....+00e ea le 16 31 E 

Se ee (Collège unique.) 10 
CADO cree. es +: 24 s 36 
Moyen Congo .......e PRE 1 21 36 
Oubangui-Chari ..... 8 s à 14 26 10 
Tchad ; 232 sésddiss 15 3 rm 
Cameroun .csssemi6t# tél 16 34 50 











La parole est à M. Charles Benoist. 

M. Charies Benoist. N'avant pas été suivis, en commission, 
eur la question du collège unique, nous avons voulu, évitant 
toute atlitude négative, participer à l'établissement du double 
collège. ; x 

Je fuis, en passant, remarquer à nouveau à nos collègues, 
en particulier aux autochtones des territoires, qu'ayant aban- 
donné le collège unique... 

M. Fiiy-Daho Sissoko. lis tous! 
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M. Charies Benoist. ...ils se sont trouvés peu à peu grignotés. 
C'est ainsi que le R. P. F. a effectivement obtenu que, sur cha- 
cune des lignes du tableau, ij soit attribue un ou deux sièges 
pour la première section, Sièges qui, pour la plupart, étaient 
retirés à la deuxième, c'est-à-dire au deuxième collège. 

M. René Malhrant. C'est inexart. 

M. Charles Benoist. Vous faisiez un peu les marchands de 
tapis. 

M. Maurice Eayrou. Et vous Vous v Connaissez, 

M. Charles Benoist. En tout cas cela ne répond pas du tout 
aux grands discours que vous prononcez parlois, en rappelant 
la conférence de Brazzaviile, Cela ne répond pas du tout aux 
grands gestes et aux grandes promesses que vous faisiez alors 
aux populations africaines. 

M. Maurice Bayrou. Vous n'éliez pas à Brazzaville et il n'y a 
jamais été question du collège unique. 

M. Charles Benoist. Vous entendez écarter le plus possible 
les autochtones des assemblées délibérantes et à cet eflet, à la 
commission, vous avez essayé encore une fois de grignoter leur 
part. 

Pour nous, dans cet amendement, nous avons repris le tab'eau 
primitivement établi par le rapporteur M. Senghor. On ne peut 
done pas dire que nous n'avons pas été modestes en l'occur- 
rence et, pour cette raison, l'Assemblée devrait gous suivre. 

Nous rétablissons, c'est vrai, le collège unique pour le terri- 
toire du Togo. Mais cela était prévu par le Gouvernement lui- 
mmerne, 

Il nous semble donc qu'un tel amendement qui donne satis- 
faction tout à la fois à notre rapporteur, à un certain nombre 
de nos collègues et au (Gouvernement, devrait être adopté sans 
difficullé. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. René Malbrant. Vous pouvez compter sur nous! 

M, le président. M. Juglas a déposé un amendement tendant à 
rédiger comme suit le tableau annexé à l’article 2: 















































TERRITOIRE {1 SECTION 2 SECTION TOTAL 
CU 5 RSR NS CE 42 13 1] 
Moyen COngo.......so.es 12 18 0 
Oubangui-Chari ........... 12 L 13 0 
PR sin son des cie 12 24 36 
CUP 7 POP 15 92 90 
DORBART Li cécosomossesee a 11 22 36 
Guinée se LA Sr à É 15 92 00 
HAE VOA sos oer 10 40 50 
D ccm cos oteses 6 14 20 
DR dr dia rats tetes 10 2) JÙ 
DO nes Solar dis 18 32 20 
ITR PTT CORRE SSSR (Collège unique.) 00 
an Lis, ods. 15 92 oÙ 
Madagascar: 
"ct < NN PEL TT Te 42 18 2 
PO PET Naval 1% TRE 35 
Tanangrive ......... 0 is 12 1S 0 
Fianarantsoa ........... 42 18 20 
Tamatave ........ Po RS 12 13 20 
RÉGIONS 1 SECTION > SECTION | OBSERVATIONS 
Duaniaré ........ SNS sig » 5 Double 
collège. 
Mangui-Wandala .........) 1 3 
Logono-Chari....... verse 1 
PNR no casii idee 1 3 
ROMRMRR de docs other 4 2 
.. | MU US CÉTU TENTE IIS 4 2 
Nyong et Sanaga.......... 4 » 
Lom et Kendic.....,....... 2 
Boumba Ngoko.....,.,.,..., 4 } 1 
Haut Tps, 1 
MR rates eiautredééées 4 2 
PATATE: er rer a PME 4 1 
Sanoga Maritime........,. 4 2 
he à MCE TE 9 2, 
Nkam nn. 4 1 
Me eee 1 
RER nissan 4 1 
RES hsdissnuner eue ot 4 » 
20 46 
Total CENFERRLEELEPERELILEE 60 














La parole est à M. Juglas, 
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M. Jean-Jacques Juglas, Le texle que j'ai déposé ne présente 
pas les mêmes carac'ères que celui présenté par M. Benoist, 

En apparence, et certains ne manqueront pas de Je faire 
remarquer, il est une transaction entre le texte du Gouverne- 
ment et celui de la commission. Mais je tiens à bien souligner 
les mots « en apparence 

En fait, si j'ai proposé ce texte, c'est guidé par un certain 
nombre de sentiments. D'abord par un souci de réalisme, je 
n'ai pas peur du mot. Quand, à cette tribune, j'ai défendu 
cormime rapporteur de Ja commission des territoires d'ontre- 
mer le texte instituant en Côte des Somalis une assemblée 
représentative d'un type très particulier, j'ai souligné que les 
formules proposées étaient essentiellement déterminées par des 
considérations locales, 

Sur cerlains bancs au centre. C'est exact! 

M. Jean-Jacques Juglas. Cette aftirmation que j'ai produite À 
l'époque, je prétends qu'elle n'est pas seulement valable pour 
la Côte des Somalis, mais également pour tous les terriloires, 
Ü n'y à pas un problème général. I y a des cas d’esprèce. 

D'autre part, c'est avec une totale impartialité que j'ai établi 
ce tableau. On ne peut dire, en effet, que je défende une posi- 
tion personnelle. Je suis député métropolitain. Si donc je m'oc- 
eupe de la question c'est parce que je suis convaincu que nous, 
députés métropolitains, devons avoir souci de ces problèmes 
qui nous touchent aulant que les problèmes de nos propres 
départements. 

Cela dit — et ce n’est pas un reproche à mes collègues élus 
de l'Afrique, quel que soit le collège qui les a désignés — ïl 
est bien évident qu'ils peuvent, comime nous-mêrnes quand il 
s'agit de nos propres départements, se laisser parfois entrainer 
à des opinions que déterminent sinon des considérations d'in- 
térêt local, du moins des préo l elles, 

M. Charles Benoist. Je ne pense pas que vous parliez pour 
moi. 

M. Jean-Jacques Juglas. Monsieur Benoist, je liens, en 4 jui 


me concerne, à souligner que je ne suis soumis à aucun genre 
de sujétion., C'est done, je le répète, avec une lotale inip 
tialité que j'ai préparé ce texle. 

Je l'a! préparé aussi — ef peut-être certains trouveront ] 
je m’exprime de facon bien pompeuse — avec tout lattache 
ment que j'ai pour la terre d'Afrique, et qui ne remonte pas 
seulement à l'époque où j'ai commencé à siéger au Palais Bour- 
bon. 

Certes, je n'ai pas la prétention de répondre aux vœux de 
tous. Je sais même que mon texte sera attaqué pa 
parce que trop aveutureux, par les autres pa jue trop 


timoré. 
M. Josenh Dumas. Vous n'avez qu'à le retirel 


M. Jean-Jacques Juglas. Je ne m'attendais pas à ( e l'atta- 
que vint d'un de mes amis politiques, (Sourire 

Quelles sont donc les caractéristique | d 

Tout d'abord, c'est de donner à la plupart des territoi ine 
assemblée qui ne soit pas très nombreuse, Cela ne me parait 
pas contraire aux intérêts des territoires car nous devrions 
le savoir par notre expérience — le bon travail ne se fait pas 
nécessairement dans les trop nombreuses assemblées, 

D'autre part, parlant surtout du deuxième collège, crovez- 
vous que la plupart des médecins, des instituteurs et des fone- 
tionnaires qui entreront dans ces assembl nu ils ront 
retenus pendant des semaines, ne rendraient pas plus de ser- 
vices aux territoires en continuant à œuvrer dans leur 4 
leur hôpital ou leur poste administratif ? 

Je sais très bien, mes chers collègues, les raisons qui peu- 


vent déterminer l'attitude de certains d'entre vous. Je n'ignore 
point que, très légitimement, nombreux sont ceux de nos com- 
patrioles d'Afrique qui souhaitent entrer dans ces assemblées, 
Mais nous ne devons pas songer uniquement au souhait de 
quelqu'uns. Nous devons regarder l'intérêt général des terri- 
toires. 

Or, je suis convaincu que l'intérêt des territoires réside dans 
l'existence d'assemblées peu nombreuses, faisant peut-être 
moins de politique, mais plus de gestion administrative. 

Quant à la deuxième caractéristique de mon texte, je n’in- 
sisie pas. I n'est que de se reporter au tableau pour voir 
que j'ai essayé d'établir une certaine égalité, dans le cadre de 
certains groupes, entre territoires de même structure adminis- 
trative et économique, 

M. Jean Silvandre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Jean-Jacques Juglas. J'aurais préféré terminer mon inter- 
vention, mais je ne voudrais pas vous refuser la parole, car 
ce serait la première fois que je manqguerais de courtoisie à 
l'égard d'un de mes collègues. 

M. Jean Silvandre. C'est d’ailleurs simplement pour vous 
demander les raisons qui vous ont fait prévoir dix membres 
du premier collège pour la Haute-Volta contre quarante du 











8354 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1951 





sceond collège et, pour le Soudan, qui est plus peuplé, dix- 
huit contre trente-deux. 

M. René Malbrant, Parce qu'ils existaient déjà. 

M. Jean-Jacques Juglas. |] y a, monsieur Silvandre, deux rai- 
sons à celle proportion. 

La première est que, 
texte législatif. 

La seconde e:t que la Haute-Volta — et ceux de mes collègues 
de Haute-Volta qui sont ici savent quel attachement po arti- 
culier me lie à ce terriloire, à la renaissance duquel j'ai con- 
tribué en 18 — Ja seconde raison, dis-je, est que ik Haute- 
Volta comporte un nombre d'Européens assez faible. (/nterrup- 
dions à gauche.) 

Vous savez d’ailleurs, mes chers collègues, quelles difficultés 
ont été rencontrées pour mettre sur pied une liste de dix mem- 
bres pour jes élections qui ont suivi fa renaissance de la Ilaute- 
Volta, tandis que Bamako, par exemple, est une ville très 
vivante, où l’activité des gens du premier collège, sur le plan 
Jocal et disons politique, est infiniment plus grande qu’en 
Jaute-Volta. 

Ce sont là les raisons qui ont motivé mes chiffres. Vous 
remarquerez d'ailieurs, monsieur Silvandre, que le chiffre 
prévu pour le Soudan est le même que celui prévu pour la 
Guinée, pour la Côte d'Ivoire et pour le Cameroun, c’est-à-dire 
pour les territoires qui me semblent déjà économiquement et 
socialement évolués, J'avoue que je ne m'attendais pas à ce 
fassiez le reproche d’avoir traité votre territoire 


pour Ja Haute-Volta, il existait déjà un 


que vous me 
de cette manière. 

Mais je ne parlerai pas plus longuement du détail du tableau. 
En m'excusant d’avoir été aussi long — encore que je n’aie pas 
dit tout ce que j'aurais souhaité dire — j'insisterai, en termi- 
nant, en faveur de propositions qui me paraissent raisonnables, 
persuadi que les proportions oflertes et les nombres prévus 
dans mon amendement doivent permettre la meilleure admi- 
pistration des assemblées locales qui nous intéressent. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
IISSION. 

M. 12 président de la commission. Vous avez indiqué, monsieur 
le président, au début de la séance, que si ce débat ne parvenait 
la conférence des présidents ne pou- 


a. ce soir à son terme, 
vait envisager aucune date, avant trois semaines, pour la suite 
de la discussion. 

Je me permets de dire à l'Assemblée que l'urgence du vote des 
textes qui lui sont soumis aujourd'hui ne le dispute qu’à la 


nécessité. 
Le renouvellement des assemblées locales, dans les semaines 


à venir, est désormais indispensable. Mais l’Assemblée natio- 


nale doit se prononcer, au préalable, sur les textes qui en 
détermineront lés modalités. Telle est Ja situation. 

Or, si je suis bien informé, le Gouvernement aurait demandé 
Je retrait de l’ordre du jour de la discussion du budget de l’in- 


lérieur, prévi 1e pour Ja séance de demain matin, le budget de 


} 


la présidence du conseil devant étre examiné ce soir même: 
Je vous demanide, monsieur Je président, de hien vouloir 
consulter l’Assemblée sur le fait de savoir si elle n’estime pas 
que la séance de demain matin. devenue vacante, devrait être 
consacrée à l'étude de ces problèmes d'outre-mer qui méritent 
si pleinement tous nos soins, dont le haut intérêt ne saurait 


(à t solidarité « Union française » 
+4 anime chacun d'entre nous, et dont la solution requiert, 
en la circonstance, une urgence toute particulière. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et à qauche.) 

M. le président. 11 s’est produit en effet, monsieur le prési- 
dent de la commission, un fait nouveau. 

Le budget de l'intérieur ne pourra pas venir en discussion 
demain matin puisque M. le ministre de l'intérieur a été envoyé 
en mission dans les régions sinistrées. 

A cette occasion, j'adresse aux populations sinistrées le témoi- 
gnage de la sympathie et de l'intérêt de l’Assemblée nationale, 
comme j'ai cru pouvoir el nréme devoir envoyer un télégramme 
ations éprouvées d'Italie. (Applaudisse- 


} nr ! f rent » 
happer au sentiment p fond dé 


de sympathie aux popul 
ments unanimes.) 

En l'absence de M. le ministre de l'intérieur nous aurons peut- 
être, demain matin, du temps libre, Sous la réserve que le 
budget de la présidence du conseil, s’il n’est pas achevé ce 
soir, soit terminé demain matin, je ne vois pas d’inconvénient 
à déférer au désir que vous venez d'exprimer, monsieur le 
président de la commission, en termes si justes et si élevés, 


dans l'intérêt des POP ulations d'outre-mer. 


M. René Malbrant. Je demande ja parole. 

M. le président, La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant, Je ferai simplement remarquer qu'à parbr 
de demain matin se tient le congrès annuel du groupe auquel 
j appartiens. 

A la conférence des présidents, il avait été décidé qu'aucun 
débat majeur — et pour nous, le présent débat est majeur — 
ne se tendrait pendant sa durée, 








Un certain nombre d’entre nous doivent partir, demain matin, 
pour se rendre à ce congrès qui a lieu, non pas à Paris, mais 
en province. I} serait par conséquent fort gènant pour nous 
que la discussion se poursuivit demain. 

Peut-être, par un moyen que je ne connais pas — et que je 
laisse, monsieur le président, à votre sagacité le soin de suggé- 
rer — serait-il possible de siéger ce soir pour terminer le 
débat en cours. 

M. le srésident. Je vous ai offert la solution la plus favo- 
rable aux intérêts qui sont actuellement en cause. Aucune autre 
n'est possible. 

Je vais, d’ailleurs, consulter l’Assemblée. 

M. le président de la commission, Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la come 
DiISSION., 

M. le président de la commission. Je vous remercie de vos 
paroles, monsieur le président, J'ajouterai seulement que ce 
sont des circonstances de fait qui ont empêché l’Assemblée de 

rocéder, samedi dernier, à l'étude et au vote des textes dont 
’examen est en cours devant elle, la précédente séance s'étant 
prolongée fort avant dans la nuit. 

Sur ma proposition, qu'ont bien voulu soutenir, unanimes, 
les représentants des divers groupes de l’Assemblée, il a été 
décidé, à la conférence des présidents, que la séance de cet 
après-midi serait consacrée au projet dont nous débattons. 
Il se trouve que cette séance ne permet pas d'achever le débat, 
J'estime qu'il serait très dommage, étant donné les considéra- 
tions que j'ai pu faire valoir et la bienveillance avec laquelle 
vous avez accueilli ma suggestion, que l’Assemblée ne décidât 
pas de reprendre, après le vote du budget de la présidence du 
conseil, notre actuelle délibération, au’ cours de la séance de 
demain matin 

M. René Malbrant. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Je tiens à protester au nom de mon groupe 
contre cette proposition, Ce sera, je crois la première fois 
que l’Assemblée nationale traite de questions importantes alors 
que se tient un congrès de parti. 

M. Charles Benoïst, Quand ce sont les communistes, vous êtes 
moins soucieux. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je dirai simplement à 
M. Malbrant — et il l'aurait constaté s'il avait assisté aux deux 
deraières conférences des présidents — que piusieurs de mes 
collègues et moi-même avons affirmé notre souci de parfaite 


- courtoisie à l'égard de tous les groupes et, en l'espèce, de celui 


auquel il appartient, puisque la question de son congrès était 
précisément évoquée. 

Nous avons fait tous nos efforts pour qu’aueure séance impor- 
tante ne coïfaicidât avec la tenue de ce congrès. Mais nous nous 
trouvons aujourd'hui devant une manière de cas de force 
majeure. 

Vous connaissez mieux que quiconque, mon cher collègue, 
combien il est urgent de voter ces textes et de les promulguer. 
D'autre part, M. le président vous a indique, en début de séance, 
qu'avant trois semaines, aucune possibilité n'était à prévoir 
pour la reprise de cette discussion. L'Assemblée tout entière 
aurait été certainement heureuse d'accomplir, à l'endroit de 
votre groupe, un geste de courtoisie qui est dans sa tradition, 
mais, je le répète, il y a, en quelque sorte, force majeure et je 
vous demande d’avoir la bonne grâce d'en convenir aujourd’hui. 

En conséquence, monsieur le président, je maintiens Ja sug- 
gestion que j'ai faite et que vous avez bien vou'u accueillir. 

M. René Malbrant. Je laisse ji’ Assemblée juge. 

M. le président. Je vais essayer de conclure. 

Je comprends très bien les raisons que vient d'invoquer 
M. Malbrant. A Ja conférence des présidents, nous nous sommes 
tous rendus au désir qui avait été exprimé, avec beaucoup de 
modération d’ailleurs, par M. Soustelle, qui n'avait pas 
demandé une interruption des travaux de l’Assemblée. 

Je vous fais remarquer, monsieur Malbrant, que si la dis- 
cussion du budget de la présidence da conseil est reportée à 
demain matin, les collègues de votre groupe qui s'intéressent à 
cette discussion seront gènés, comme vous l’êtes vous-même. 
Le problème serait donc “simplement déplacé. 

Le mieux que je puisse faire est de vous proposer, ainsi qu'à 
l’Assemb'ée, d'inscrire la suite du présent débat après la dis- 
cussion du budget de la présidence dn conseil. 

Si vous pouvez obtenir de vos collègues présents à la séance 
de ce soir qu'ils abrègent la discussion de ce budget, l’Assem- 
blées pores peut- être achever demain matin ie débat sur les 


assemblées locales. 
M. René Malbrant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Malbrant. 
à René Malbrant. Je désire poser une autre question. 
Pierre Estradère. Vous êtes plus exigeant que ne l’a été 
M. “éoustelle à la conférence des présidents. Votre représentant 
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a admis que l’Assemblée siège demain en disant que cela ne 
énerait pas votre congrès. Vous nous faites perdre du temps 
inutilement. 

M. Maurice Bayrou. I! n'a jamais été question de cela. 

M. René Malbrant. Ce débat était organisé. Normalement, il 
aurait dû être terminé à dix-aeuf heures. S'il ne l’est pas, c'est 
évidemment parce que des groupes ont dépassé leur temps de 

arole. 

ë Mais, que le débat se poursuive ce soir ou demain matin, 
est-on sûr, étant donné la multitude d'amendements déposés, 
que le probleme sera réglé en une séance ? Tiendra-t-on compte 
de la limitation des temps de parole qu: a été décidée et que, 
me semb'e-t-ij, on n'a pas respectée ? 

M. le président. Nous nous sommes suffisamment expliqués. 

J2 consulte l’Assemb'ée sur la proposition tendant à inscrire 
à l’ordre du jour la suite du présent débat après la discussion 
du budget de la présidence du conseil. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cetle proposilion.) 

M. le président. La suite du débat est done renvoyée après 
la discussion du budget de la présidence du conseil, 


Ag HAE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de ja diseussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services eivis 
pour l'exercice 1952: 

Présidence du conseil (n°* 992-1449. — M. Guy Petit, rappor- 
teur). 

Suile de la discussion : !. — Du projet de loi (n° 1441) relatif 
à la formation des assemblées de groupe et des assemblées 
représentatives en Afrique occidentale francaise, en Afrique 
équatoriale française, au Carneroun, au Togo et à Madagascar ; 
HI. — Des propositions de loi: 1° de M. Jacques Duc:os et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 687) tendant à instituer au Cameroun 
et au Togo des assemib.ées territoriales conformes à la Cousti- 
tution; 2° de M. Jacques Duclos et piusieurs de ses coilègues 
(n° 688) tendant à instituer en Afrique occidentale francaise et 
en Afrique équatoriale française des assemblées territoriales 
conformes à la Constitution; 3° de M. Aubame et plusieurs de 
ses collègues (n° 1257) relative à la formation des assemblées 
locales dans les territoires d'outre-mer, à l'exception de la côte 
française des Somalis et du territoire de Saint-Pierre et Mique:on ; 
4° de M. Diallo Yacine et plusieurs de ses coliègues (n° 1499) 
tendant à instituer les assemblées territoriales de l’Afrique occi- 
dentaie française (n° 1344. — M. Senghor, rapporteur). 

Discussion du projet de loi (n° 1499) relatif à la composition 
et à la formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances (n° 1545. — M. Laforest, rapporteur). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Finances (IL. — Services financiers). — (n°s 985-1511-1609- 
1645. — M. Atbel Gardey, rapporteur). 

Imprimerie nationale (n° 998-1542, — M. Boisdé, rapporteur). 

Travaux publics, transports et tourisme (If. — Aviation civile 
et commerciale) (n°* 997-1628, — M. Jean Moreau, rapporteur). 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°° 981-1502. 
— M. Darou, rapporteur). 

Justice (n° 990). 

Affaires économiques (n°* 986-1591. — M. Gies Gozard, rap- 
porteur). 

Radiodiffusion et télévision française (n° 1003). 

Intérieur (n°% 989-1510. — M. Lecourt, rapporteur). 

Santé publique et population (n°* 994-1543, — M. Marcel 
David, rapporteur). 

Education nationale (n° 982). 

Marine marchande (chapitres réservés) (n°s 991-1417, — 
M. Mazier, rapporteur). 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
{dispositions concernant le budget annexe des postes, télégra- 
ge et téléphones) (chapitres réservés) (n°* 1001-1328. — 
1. Dagain, rapporteur). 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 
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Fouques-Dupare 
Fourcade ‘Jacques). 
Fouvet 

Fréd bupont 

Fre (Maurice) 

F1 el 

Fu 1 ] 

Gabelle 

Gaborit, 

Gail'ard. 

Gal Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 


Gaubert. 


Gaulle (Pierre de), 


Gaumont, 
Gawvini. 
Genton 
George 
Gilliot, 
Godin. 


Golvan, 


(Maurice). 























Huet, 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes, 
ilugues (Jo-eph- 
Anxire sSejne, 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
thuei. 
Isorni 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot {Louis). 
larrosson, 
Jean Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July 
hautffmann. 
kessous (Youcef). 
hir 
K 104 K. 
hkoœnig. 
krieger 
kuehn 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lalle 
Lanet 
seine, 
Laliel Joseph). 
Laplace 
Laurens 
Cantal 


Alfred). 


René). 


Camille), 


Laurens Rob: rl ) 
Avevron, 
Lehon 
Lecanuet, 
…PLOUTT 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 
| Lefèvre (Ravinond), 
Ardennes, 
Lefranx 


Legendre, 

Lemaire 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour 

Letourneau. 

Liautev (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard, 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis , 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel), 


Maurice-Bokanowski. 


Mayer (René), 
Constanune, 

Mazel, 

Meck 


Yonne. 








Monte! 
Rhône. 
Monlsoltier 


diprrp) 
Pierre}, 


(de). 


|M in'illot, 


{Montijou 


de). 
Morèrve. 


lMorice 


Joseph Pierre), 





| 
| 
| 











Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mousl'er 
Moynet. 
Mutter 
Nigay. 
Nisce, 
Noœcher 
Noe (de La). 
Noël 
Omi. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palew:ki (Gaston), 

Seine, 


(de). 


{ André). 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-el-Oise, 
Pantsloni 
Paquet. 


Pasteur Vallery-Radot, 


Paternot, 
Patria. 
Pehellier. 


|Pelleray. 


Peltre. 

Penav. 

Perr'n. 

Petit (Eugène- 
Claudine) 

Petit (Guy), Basses- 
Prrénées. 

Pexte]l 


Pflimjin 
Pierrebourg (Je). 
Pinav. ) 
Pinvidie 
P'antevin 


Pleven (René). 
Plnchet 

Mme Poinse Chapuis. 
Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat,. 

Puy. 

QueuiFe (Henri). 
Quilici. 

(u1nson. 
Raffarin 


(Raingeard. 


Ramarony. 
Ramonet 
Ranaivo. 
Raste! 
Raveloson, 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Léon), Yonne, 
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Gossel. Médecin. Saint-Cyr Sidi el Mukhtar. Tremouilhe, 
toubert, Méhaignerie. Saivre (de). siefridt. Triboulet. 
Gracia (de). Mekki. Salliard du Rivault. simonnet, lurines, 
ïrimaud (Henri). Mendès-France, Samson, Sipaïl. Ulver. 
Grimaud (Maurice), Menthon (de). Sanogo Sekou. Solinhac, Valabrèyne. 

Loire-Inférieure. Mercier (André-Fran- Sauvajon. sou. Vaile (Jules). 
Grousseaud. cois), Deux-Sèvres, Schaff. souquès, Vallon (Louis), 
uucrard Mishatxt (Louis), Schmitt (Albert), sourbet. Vassor. | 
Guichard Vendée, Bas-Rhin soustelle. Velonjara. 
Guillon (Antoine), M'sno, Schmitliein. Taillade. Vendroux. | 

Vendée, Mitterrand. Schneiter. Teitgen (Pierre- verneuil, 
Guthmuller, Moutti. Schuman (Robert), Henri), Viatte. | 
Hakiki Moisan. Masel'e. Temple. Vigier. 
lalbout Molnatti. Schumann (Maurice}, | Thibault. Villard. 
Halleguen. Mondon. Nord. Thiriel. Villeneuve (de). 
ilruimnesser, Monin Secrélain. Tiny (de). Maurice Viollette. 
Hénault. Monsabert (de). Serafini. Tirolien. Wasmer. 
Hetiier de Boislambert{Monteil (André \, Sesmaisons (de). Toublanc. Wolff. 
lieuillard. Finistère sevuat. Tracol. Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vole: 





M. Florand. Meunier (Jean), 
Arbeltier. Forcinal. Indre-et-Loire. 
Arnal. Gaz'er. Minjoz. » 
Aubame, Gernez. Mo‘h Jules). 
Auban (Achille). Gouin (Félix). Mollet (Guy). 
Audeguil. Gourdon. Montalat. 

Baurens Gozard (Gilles). Montel {Eugène}, 
Béchard (Paul). Grunitzky. Haute-Garonne. 
Hèche {Emile). Gueye Abbas. cepaien (Marcel), 
Bechir Sow. Guille. azi-Boni. 
Bérard (Franrois). Guislain. Nenon, 
Benbahmed (Mos!efa). | Guissou (Henri). Nin'ne. 
Berthet. Guitton (Jean), Notebart. 
Binot Loire-Infcrieure. Oopa Pouvanaa, 
Boganda Henneguelle. Onedraogo Marnadon, 
Bouhey (Jean). Houphouet-Boigny. Pineau. 
Boulbien. Jaquet (Gérard), Seine. | Pradeau. 
Brahimi (Ali), Jean Dee , Héraull. in a di gt 
Briffod. Lacoste uénard, 
Capdeville, Mme Lai<sac. Rabier. 
Carlier (Marcel), Lamarque Cando. Reeb 
Drôme Lapie (Pierre-Olivier). ue. 
Char'ot (Jean). Le Buil, ey. 
Coffin Le Coutaller. Rincent. 
Conombo Leenhardt ‘Francis). |Rougier. 
Conte. Lejeune (Max). SAVArY. ; 
Cardonnicer Mine Lempereur. Schmitt (René), 
Contant (Robert). Lenormand (Maurice). . Manche. 
Dagain Le Senéchal. segelle. 
Darou. Le Troquer (André). Senghor. 
David (Marcel), Levindrey. ro 
D rte Liurette. an de: 
enerre, « . 
Mme Degrond. AS che] Sissoko_{Fily-Dabo). 
Deixonne,. Mabe (Charles). Thomas (Aléxandre), 
jet Mabrut. Côtes-du-Nord 
Dejean Maga (Iubert) Thoma (Eugène) 
anis, LÉ a) À ‘ iomas {E 
DoPrsus (Edouard). Mamadou Kotaté. Nord. V2 « 
Dicko (Hamadoun), Mamba Sano. liteux. 
Doutrel'ot. Maurellet. { : Valentino. 
Draveny. Mayer ‘Danicl), Seine.|Vaïs (Francis). 
Dubois. Mazier Verdier. 
Durroux. Mazuez (Picrre- Véry (Emmanuel), 
Evrard. Fernand). Wagner. 
Métayer. Yacine (Diallo). 





Faraud. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Aït Ali, Cadi (Abd-el-Kader), Caillave‘, Colonna d'Istria. 


N'a pas pris part au vote: 


M Edouard Herrict, président de l’Assemblée nalionaie, qui pré 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 





Nombre: dés -volants....crcscooviséovesrddositet" 000 
Majorité absolue... .…..sssssoccocsoscocseeosescn 201 
Pour l'adoption... ..sssssoosoooosse 104 
Contre nn nent 299 


Mais, aprés vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la iiste de serulin ci-dessus. 
———— 0 &— 
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SCRUTIN (N° 379) 
Ont voté contre : 
Sur l'amendement de MM. Charles Benoist et Estradère apres 
l'article 1 du projet relatif aux assemblées terriloriales dans les MAL. Coste-Floret (Alfred), [Guil'on (Antoine), 
terreloires d'outre-mer (Collège uniaue). Abe!in. Iaute-Garonne. | Vendée 
André (Adrien), Coste-Floret (Paul), fouthmulk 
Nombre des votants. ........... sde assé 660 Vienne. Hérault. [arLout 
aiorité absolue CERTES TIT RÉ SNS « Bié v1 André (Pierre), Coudert. di UUI 
Majorité absolue......... .… 3 Meufthe-et-Moselle Coudray. ilalleguen 
Pour l'adoplion.......... cree 208 Anthonioz. Couinaud. [ + 
# e ñ »r “auto Litenau 
Contre ....... nrometdrannansénnes 392 pre Learn TE |Hettier de Boisiambert 
Aubin Jean). Couston (Paul), [Heuillard. 
; Aubry (Paul). Crouzier. [Hu , 
L'Assemb'ée nationaie n'a pas adoplié. Aujoulat. Datadier (Edouard). lilugues (Emiles}, 
Autnéran. bDametle. | \ipes-Marilimes. 
Babet (Raphaël). Dassault (Marcel). Hugues (Joseph- 
Bacon. David (Jean-Paul), | André seine. 
, Badie. Seine-et-Oise. [Hulin. 
2 VO DT Bapst. Deboudt (Lucien). en besgrées 
Barangé (Charles, Defos du Rau. jihu 
MM. Mme Estachy. Meunier Pierre), ro ns Le 2er Fr quet (Marc), 
Arbellier. Estradère. Côle-d'Or. Bardon (Andié) Deibez. | Seine-et-Marne. 
Arnal. Evrard Midol. Bb: d ux (Jacques) Delbos Yvon). |facquinot (Louis). 
Astier de LaVigerie'd"). | Fajon (Elienne). Minjoz. rame 2acquesi. tres * farrosson 
Auban (Achille). Faraud, Moch Jules). oh Fe Deliaune Jean-Moreau, Yonne, 
Ce pi Robert ne ] ns Strsier Delmatte. Joubert, 
ser (Rober orand. onltaiat. 3 rés : fines linins 
"7" bas Pourves. Montel (Eugène), sers. d'Asson (de Denis “à #3 toi Hubs Julien 
Barthélemy. Mine François. Jiaute-Garonne, one ANT Dorténhe. ’ July 
Barlolini. ! Mme Gabriel-Péri. Mora. ds Deseranges Kaütfmann. 
Mme Bastide {Denise), | Mme Galicier. Mouton, Bayrou. DONS Kessous (Youcef}, 

Loire. Gautier, Muiler. ne - (de). ee « ir 
Baurens. Gazier. Musmeaux, Bi ONG Sete Klock 
Béchard (Paul). Gernez. \aegelen (Marcel). Bezouin. sie pe ee: à [Kœnig. 

Bèche (Emile). Giovoni. Nenon. _ ER “di « 4e 2221008 [Krieser (Alfred). 
Benbahmed (Mostefa). Girard. Ninipe, + Metià \ille Die: f sch [Kuelhin (René), 
Benoist (Charles), Gosnat. Noël (Marvel), Aube, Bone age |Laborbe 

seine j . . engana {Mohamed}. | Dielhelm. | 

Seine-el-Oise. Goudoux, Notebart, Benouville (de) Dixmier !Labrou=se, 

Benoit (Alcide), Marne. } Gouin (Félix). Palinaud. ge 0 ; "x ur} LENSE [Lacaze (Henri). 
Berthel, Gourdon, paul (Gabriel). Fire gt D : [La Chambre (Guy). 
Besset. Gozard (Gilles). Pierrard. Bernard É D di #4 {Lacombe 
Billat. Mme crappe. Pineau. are : DURS | Lafay (Bernard). 
Le tel TEA hornet 1 ur Bettencourt. Ducos. Frs 

- renier :Ferni: : rigent (Tanguy), Li. s a Lalle 
Bissol. È Mme Guérin (Rose). | Mme Prin. nil Bit het (Rabert). Du + _—…. senh [Lanet (Joseph-Pierre), 
Bonte (Florimond). Culauèn. bronteau. Bidaul! (Georges). Dumas en el ei re 
Bouhey Jean). Guille Prot. Rignon. Dupraz étais Laniel (Joseph 
Boutavant, Guislain. Quénard. movres. a |Laplace. 
Boutbien, : Guitton (Jean), Une sabaté. Billiemaz. Duspet. Laurens (Camille), 
Brahimi ’Ali). Loire-Inférieure. Rabier. Billatte. ati | Cantal, 
Brault. Guyot (Raymond). Keeb. Blacheïle, Etain. [Laurens (Robert), 
Briffod. Henneguelle. Regaudie, Boganda, Estëhe. \vevro] 
Cachin (Marcel), Jaquet (Gérard), Seine.{Renard (Adrien), Boisilé Fabre. Hi |Lebon 
Cagne. jean (Léoni. Héraull.! Aisne. Edouard Bonnefou: Fagsiane : RP Lecanuet. 
Camphin. Joinville (Alfred Rev. Bosearv-Monsservin. Faure jea Jura. Lecourt 
Capdeville. Malleret). ltincent. Bourdellès. um ti di |Le Lozanne 
Cartier {Marcel}, Kriegzel-Valrimont. [Ame Roca. Bouret ‘Henri), Febvay Ar Lefebvre | 

Drôme. Lacoste. Rochet (Waldeck). Bourgeois. Félice de) Francine), Seine. 
Casanova, Mme Laissae, liosenblatt. Bourgès-Maunoury Perri (Pierre). [Lefèvre (Raymond), 
Castera. Lamarque-Cando. oucaute Gabriel). Bouvier O’Cottereau Flandin :Jean-Mic he! Ar le 
ro rpg Lambert Lucien). Rougier. Bouxom. re £speraber. |! efr " 

#sSaire Lampns. sauer. Bricout. FO ecne [Legendre 
Chambrun (de). Lapie (Pierre-Olivier). rpm] Briot. Fouques Duparce L ernaIre 
Charlot (Jean), Le Bail. Schmitt ‘René), Brussel (Max). Fourcade ‘Jacques |Léotai 
Chausson, Lecœur. Manche. Bruvneel] Fouvet [Le Roi 
Cherrier. Le Coutailer. sezelle. Burlot Dore uen [Le as 
Coffn. Leenhardt {Francis). |sibué. Buron. Fredet (Maurice ” Snüré 
Cogniot, Lejeune (Max:. signor. Caillet (Francis). Frugier ner Andre). : 
Conte, : Mme Lempereur. silvandre, Caliot (Olivier). Furaud. [Mme dk A mo 
Cordonnier. ; Lenormand (André). !sion Carlini Gabelle [Liquard 
Costes (Alfred), Seine. | Le -<enéchal. |sissoko (Fily-Dabo). Cartier ‘Gilbert}, Gaborit. | Litati 1e 
Pic rse Cot. Le Troquer (André), [Mme Sporlisse, Seine-et-Oise, Gaillard er D 
CR (Robert). Levindrey. l'homas (Alexandre), Cassagne, Galy-Gasparrou, k En 
Dagain. ' Linet. | _Côtes-du-Nord, Coloire. Garavel | [Maux ndic 
Reroe Liuretle. lhomas Eugène), Catrice, rarde} Abel). Maillu 
Dassonville. Loustau. Nord. | Catroux. ñaret Pierre). Malbrant. 

David (Marcel), Lussy (Charles). lrorez ‘Maurice), Cavelïier. Garnier Mallez. 

Landes. Mabrut. lillon (Charles). Cayeux (Jean), Gan Manceau (Bernard), 
Defferre. Mañnadou Konaté. Fitenx. Chaban-Delmas. saubert s Maine-et-Loire. 
Mme Degrond. Manceau (Robert), lourné, Chabenat. “aulle ‘Pierre de). Marcellin. 
Deixonne. Sarthe. lourlaud, Chamant aumont, Marie ‘André". 
Dejean. Mancev (André), lricart, Charpentier. Gavini. Martel (Louis), 
Demusois. Pas-de-Calais. Mme Vaillant- Charret-Tomasi. fenton | Haute-Savoie, 
Denis (Alphonse), Martel (Henri, Nord Couturier. Chassaing. Georges (Maurice). Martinaud-Déplat, 

Haute-Vienne. Marly (André. Valen!ino. Chastellain. silliot, [Masson (Jean). 
Depreux ‘Edouard, Mlle Marzin. Vals ‘Francis). Chatenay Godin. [Massot (Marcel). 


Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 
Doutre!lot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos Jacques). 
Lufour. 

Dupuy Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 


Maton. 

Maurellet. 

Mayer ‘Daniel)}, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand". 

Merèier {André\, Oise 





Métaver. 
Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 


Védrines, 

Verdier, 

Vergès. 

Mm> Vermeersch. 
Véry ‘Emmanuel). 
Villon (Pierre. 
Wagner 

Yacine {Diallo}, 
Zunino. 





Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupir. 
Clos'ermann, 
Cacha:t. 

Colin {André}, 
Finistère 
Colin (Yves\, 
Commentrv 
Corniglion-Molinier. 


Aisne 








Golvan. 


Gosset. 

Gonbert. 

Gracia {de}. 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice, 


Loire-Inférieure. 
Gronsseaud. 
Guérard 


Guichard. 





| 
Maurice-Bokanowski 


Mayer (René), 


Constantine, 





Médecin 


Mendès-France. 
Menthon (de), 
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Mercier (André - Fran-, Petit (Guy), Basses- Schmitt (Albert), 


cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Mitlerand, 

Moatti, 

Moisan 

Molinatti. 

Mondun 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montillot, 

Montijou (de). 

Morève. 

Morice. 

Morv Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Movnet, 

Mutter (André), 

Nigawy. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La), 

Noël (Léon), 

Ohni, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdeldajid), 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 


Yonne. 


Peltre. 
Penoy. 
Perr lL 
Fetit (Eugène- 


Claudius). 


Pyrénées. 
Peylel. 
Pflimlin, 
Pierrebourg (de). 
Pina y. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René), 
Pluchet. 

Mme 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 

Raflarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
tamonet 
Ranaivo. 

Rastel. 
Raveloson. 
Raymorid-Laurent, 
Reille-Soult. 
tenaud (Joseph}, 

Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 

Alger, 

Ribère (Paul), 

Ardèche 
Ritzenthaler, 
Rolland, 

Rollin (Louis). 
Rousseau. 


Rousselot 


saivre ue 
Salliard du Rivault, 


| 
| SAaMSON 





| Sanogo Sekou. 
| Sauvajon. 


| Schaf. 


Poinso Chapuis. 


Bas-Rhin. 
Schmnittlein. 
schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle, 
Schumann 

Nord. 
Secrétain. 
serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat, 
sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
simonnet, 
smaïl, 

Soiinhac, 

SOU. 

souquès. 
sourbet, 
soustelle, 
Taillade. 
[eitgen (Pierre- 

Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vioilette. 
Wasmer. 
Wolff. 


(Maurice), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubaine, 
Bechir Sow. 
Bénard (François). 
Condat-Mahaman. 


Conombho., 


| Mo 


Abbas. 
Henri). 


Gueve 

| Guissou 
| Houphouet-Boigny. 
Lenormand (Maurice 
| Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


|Montgolfier (de). 
|Nazi-Boni. 

|Doopa Pouvanaa, 
[Ouedraogo Mamadou. 


‘[Saïd Moharmed Cheikh. 


{Senghor. 


Zodi Jkhia, 


Excusés ou absents par congé : 


h, A 1 lor 
7 » 1 I 
LUC 1 K ACT}; 


Caillavet, 


Colonna d’Istria. 


N'a pas pris part au vote : 


Forcinal 
Grunilzk 
MM. Aït Ali, Cadi (A 
M Edouard Herriot, 
&iduit la scance, 
Les nombres annoncés 


Nombre des x 


Majorité abso:ue 


Pour | 


Contre 


‘sident de 


nn nm mms mme 


l'Assemblé( 


Dont 


nationale, qui pré- 


en séance avaient été dei 


soso 201 
+ 206 
co. 994 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés ccen'ormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





des 
Majorité abso 


Nombre 


Pour 


Contre 


L'Assembiée nation 


MM. s: 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Antier. 

Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bacon. 

Badie. 


Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice), 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bidauit (Georges). 
Bignon, 

Billères. 

Billotte. 
Blachette. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Buron. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cassagne. 
Catroux, 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann,. 
Cochart. 

Colin (André), 


Finistère, 





(Yves). Aisne. 


Colin 


SCRUTIN (N° 380) 


votants...... ATARI cessé cec 


0 POP dattes te sv 


l'adoption......... PRE 


ale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Cormmmentry. 

Corniglion-Molinier, 

Coudert, 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 
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Henneguelle. | Mercier (André), Oise.! Saïd Mohamed Cheikh. 
Houphouel-Boigny. Mercier (André - Fran [Sauer, 
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Mallerel). Michaud (Louis), Manche 
Klock. Vendée. {Schneiter. 
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Mime Laissac Moch ({Juies) ISibut 
Lamarque-Cando, Moisan. {Sidi el Mokhtar 
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Lanet (Joseph-Pierre Monteil (André) Silvandre 
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Lecœur. Mouchet. [Mme Sporlisse, 
Lecourt. Mouton. |Taillade 
Le Coulaller. Muller. leilgen (Pierre- 
Leenhardt (Francis). | Musmeaux Henri). 
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(Francine), Seine. | Nazi-Boni. [Thomas (Alexandre), 
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Le l . | 
Mme Lermpereur. | Ninine. Thomas (Eugène 
Lenormand (André). Noëi (Marcel), Aube.| Nord 
Lenormand (Maurice).| Notebart. [Thor Maurice 
Le Sciellour. Ouedraogo Mamador.{Tillon {Charl 
Le Sénéchal. Ouk Cadi. lTinguy (de 
Le Troquer (André). Palinaud lTileux 
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Linet. Penoy. |Tourtaud 
Liuretlte. Pierrard. |Tremouilhe 
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Mamadou Konalé. Pronteau, | Védrines 
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Mayer (Daniel), Seine. | Rey. [Zunino. 
Mazier. Rincent | 
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N'ont pas pris part au vote : 
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N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard THerriot, président de l'Assemblée nat'onal pn 
Sidail ia séance. 
Dans le présent scrutin, MM. Burlot el Dupraz (Joannès), portéa 
comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voler « pour 
— fe) D — as 
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DU 22 


NOVEMBRE 





1951 





Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 1 Ta 
Lapie (Pierre-Ol:ier). 
Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Coutailer. 5 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Scicllour. 

Le Senéchal. 

Le Iroquer (André). 

Levindrey. 

Linet., 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Malon, 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Seine. 





Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol, 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Moniel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Penoy. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rastel, 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Poinso-Chapuis. 


Sauer, 

Sauvajon, 
Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

Secrélain. 

segelle. 

senghor. 

Sibué. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

Signor. 

silvandre. 

simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourlaud. 
Tremouilhe. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Jkhia. 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


Bengana (Mohamed). 
Hakiki, 


MM. | 


Mekki. 


Ou Rabah 


(Abdelmadjid). 


Saïah 
smaïil. 


(Menouar). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Inard (François). 


Forcinal. 


Fourcade (Jacques). 


Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par congé : 


d'Iistriy 


Ali 


(Ahmed), 


Cadi 


(Abd-el-Kader), 


Caillavet, Colonna 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


gidait la séance. 





Dans le présent scrutin, MM. Burlot et Dupraz (Joannès), portés 
comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 





—6 0e 





Sur la disjonction des articles 4, 6, 7 et 8 du 


SCRUTIN (N° 382) 


projet el des PTODOe 


4 


sitions sur les assemblées territoriales dans Les territoires d'outre- 
mer. (Résultat du pointage.) 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Ÿ te 
Contre 


L'Assemb'ée 


MM. 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


An!thonjioz. 
Antier. 

Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Bacon. 

Badie. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 


Baudry d'Asson (de). 


Ba ylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
ezouin. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 

Bengana 
Benouville 
Ben Tounès,. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourcellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Bouvier O'‘Cotterean. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Caillet Francis). 

Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cassagne. 

Catroux 

Cavelier. 

Chaban-Dekmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charret-Tomasi, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chateray. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 


(de). 


a+ L » 
abDso;ut 


nationale n'a 


(Mohamed). 





VOLAN... soso concocsséseoseocsuvese 


Ont voté pour: 


Couinaud. 
Coulon. 

Courant 

Crouzier. 
Daladier 
Damette. 
Dassault (Marcel) 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte. 
Delachenal,. 
Delbez. 
Delbos 
Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

Detæœuf. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne. 

Ducos. 

Ducreux, 

Durbet. 

Estèbe. 

Fabre. 
Fagviane}i. 
Faure (Edgard). 
Faure (Maurice), 
Febvay. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 

Frédéric-bupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haiumesser. 

Hénauwit. 

Hettier de Boislambert 

Heuillard, 


(Pierre). 


(Edouard). 


(Yvon). 


(Maurice). 





Jura. 
Lot.!| 


602 
302 


|Huel 

| Hugues (Emile) 

| Alpes-Maritimes: 
Hugues Joseph- 

| Aimire seine, 

|Isorni. 

[Ja ‘quel Marc}, 

| Seine-et-Marne. 

|Jacquinot (Louis 

Jarrosson 

Jean-Morea \ ne. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

Juiy 

KauffImann 

Kessous (Youcef). 

kKir 

K@ænig., 

kriegel Alfred), 

Kuehn (René 

Laborbe. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

La [a y Bernard É 

Laforest, 

Lalle 

Laniel 

Laplace 

Laurens (Camille! 
Cantal. 

La Iirens 
Aveyron 


Jos ph ” 


| Lebon. 


| Le ( 

Lefèvre (R 
Ardenne 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Lilalien 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Magendie 

Mailhe 

Malbrant 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marceilin. 

Marie (André). 

Mertinaud-D« plat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow ski, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Mendès-France, 

Mignot 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 


oZannet 








Monin. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 





Montg fier 
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Mon!illot. Pflimlin. Salliarg du Rivault. Lambert (Lucien). EE (Louis), ratée 
Montjou (de). Picrrebourg (de). Sanson. Lamps. x RE iy ce. ter! À 
ue er o Sanogo Sekou. Lapie (Pierre-Olivier Sn idol. re T (AIbert) 
Morice, Pinvidic. schunittlein. Le Bail. Que, tds nées , 
Moro-Giaflerri (de Plantevin schuman (Robert), Lecanuet. rer \JUICS);. K AS | de j 
Moustlier (de). Pleven (René). Mo:el'e. Lecœur. Mollet <Gu CR à ené), 
Movnet. Pluchet. schumann (Maurice), Leceurt. Mon Es LE %: M _. 

Muller (André). Prache. Nord. Le Coulaller. j vi teil andré) x hneiter, 
Nigay. Prélot. Serafini. Leenhardt Francis). $ ps ; Ft ’ segelle. 
Nisse. Priou sesmaisons (de). Mine Lefebvre ; dr Û £ RER senghor. 
Nocher Pupat. dévnaË Francine), Seine. ne Ver HAL sibué. SRE 
Noe (de La) Puy son Lejeune (Max). r aule-Garonne, sidi el Mokhlar. 
Noël (Léon). Yonne Queuille (Henri) Souquès Mme Lermpereur. dons siefridt, 
On Quilici. Spmsbet. Lenormand (André). De signor. 
Ou Rabah Quinson. DR TeN à Lenormand (Maurice. + ‘1452 silvandre. 

( Raffarin ra. set dot Le sSciellour, utier. simonnet. 

Féqua sr Le Senéchal. Musmeaux. Sioh. 


Abdelmadjid). 
Palews<ki (Gaston) 


Raingeard, 
Ramarony. 





Palewski {Jean-Paul Ramoncet 
seine-el-0ise, Renaud (Joseph), 
Pantaio Saône-et-Loire. 
Paquet Révillon (Tony). 
Paste Vallery-Rado Pevynaud (Paul). 
Paternat, Riñôre (Marcel), 
Patria Alger 
Pebellier Ribevre (Paul), 
Pelle 1Y. Ardèche. 
Peltre Ritzenthaler. 
Perrn. Rotland. 
Petit Eugène- Rollin (Louis). 
Claudius Rousseau 
Petit (Gus Basses | Rousselot 
Pyrénées. | Saint-Cyr 
Peytel | Saivre (de). 
Ont voté contre: 
MM. | Catoire. 
\belin & ailtrice, 
Anithy. (ayeux (Jean), 
Ar! er Cermolacce, 
Arna | LOsaire, 
Aslierde La Vigerie(d'}. | Chambrun (de) 
Au ba mé Chariot (Jean), 
Auban Achil harpentier, 
Aubin (Jean Chausson, 
audeguil Cherrier. 
Ballang Robert | Coffin 
Sp Oise Cogniot 
Rapsl Condat-Mahaman. 
Haranzé harles Conombo,. 
Maine-et-Loire Conte. 
11 


Ha 

Bar!héiem 

Rartolini 

Mine Bastid Denise 
Loire 

Rat 3 

hi ird Paul} 

Bèche (Emile 

Ben Aly Chérif 

Ber »1hmed (Mos efa) 

Benoist (Charles), 


seine-et-01se, 
PBenait (Alcide), Marne 
Berthet 
Bessa 
Resset 
iichetf Robert . | 
Billat. 
Billiermaz 
Billoux. 
Hinotl 
Hisso! 
Boganda 
Bonte (Florimond). 
Rouhey (Jean), 
Bouret (Henri), 
Boutavant, 
koutbien. 
Bouxom 
Brahimi (Al). 
Brault. 
Briffod. 
Burlot. 
Cachin 
Cagne, 
Camphin 
Capdeville. 
Cartier !Gilberl), 


(Marce!) 


seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 
brôme 
{ 151N0VA 
Castera. 





rrdonnier. 
| Coste-Floret (Alfred 
Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre (ot. 
Coudray 
(ouston 
Coutant 
Gristofol. 
Dagain. 
| Darou. 
| Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deferre. 


(Paul). 


(Robert). 





| Defos du Rau. 


Mme Degrond. 


| Deixonne. 


Dejean 
Deimotte. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 


| Devemy. 


Dicko (Iamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois, 
Duclos 
Dufour. 
Dumas 


(Jacques). 


(Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durroux, 

buveau, 


Thiriet. 
Tirolien. 
l'oublane. 
ra ol. 
lriboulet, 
lurines, 
liver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil. 








Vigier, 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
WoHtr. 


Mime Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud. 


Etienne), 


Florand. 
Fonlup-Esperaber, 
Fourvel, 

Frouyet. 

Mine François. 
Gabelle, 

Mme Gabriel-Péri, 











Mine Galicier, 
GA, 

Hautier, 
Hhazier. 


Lernez. 
Hiovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
losset, 


Goudoux. 


Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 


Mme Grappe. 








Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri), 
Grunilzky. 
Mme Guérin 
Œueye Abbas, 
Quiguen. 
Guille, 
Guislain, 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
IHHalbout. 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret),. 
Klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando, 


(Rose). 














Le Troquer (André). 

Levindrey. 

linet. 

Liurette. 

Loustau,. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga {lubert). 

Mamadou Konalé,. 

Mäarmba Sano, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 


Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 


Méhaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Ninine, 

Noël {Marcel}, Aube. 

Notebart. 

Ouedrango Mamadou. 

Patinaud. 

Pau! {Gabriel}. 

Penoy. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ranaivo. 

taveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

eY, 

Rinces. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 
osenblaltt 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Sauer, 


sissoko {Fily-Dabo). 

solinhac, 

Mme Sporlisse. 

Taillade. 

Teilgen (Pierre- 

Ilenri). 

Thibault. 

Thomas (Aiexandre)}, 

Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 

Nord. 

Thorez : Maurice), 

Tillon {Chartes}, 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourlaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Va's (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Vialle. 

Viliard. 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer. 

Yacine {Diallo). 

Zodi Ikhia, 








Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Hakiki. 


Mekki 


Saïah (Menouar). 


Srnaïl. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël), 
Barrier. 
Bénard 
Edouard 
Forcinal. 


‘François). 
Bonnefous, 


Fourcade (Jacques). 

Goubert. 

Lanet 
Seine. 

Mitterrand. 

Oopa Pouvanaa, 


(Joseph-Pierre), 


Ould Cadi. 

Rastel 

Saïd Mohamed Cheikh, 
secrélain. 

Tremouilhe, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Aït Ali, Cadi (Abd-el-Kader), Cailiavet, Colonna d'Istria. 


N'a pas pris part au vote: 


* 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Dans le présent scrulin, MM. Burlot et Dupraz (Joannès), portés 
comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour », 








+ +— 
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SCRUTIN (N° 383) 
Sur l'amendement de M. Magendie à l'articl Ont voté contre : 
. tic 4 . * 
aux assemblées territoriudes des terri ne gène “Cissé A 
d : erritoires d'outre-mer {S > MA. | Coli ndré ; 
ion de cet article). (Suppres- Abeliu. bn André), Gosnat 
/ À 1 {a inistére. 10Sse ' 
Ge 5 band Conombo, ue, 
É À onte hésbrtebe 
Nombre des votants... Apith} : ie | Goudoux. 
Strass isetitesdtentiocete 615 j y :ordonnier., |Gouir LU 
Arbeltit lin (Félix) 
iuer. Coste-Floret Ta | eux). 
Majorité abso!: M ce. Arnäl 4 { lore (RG, {Gourdon 
NON he PER PS . 308 \stierde Li Vigerie (d” Haute-Garonne. | Gozard (Cille 
Astier de La Vigerie (d”). Coste-Floret (Paul), | Mi | pr > ts 
Pour l’adopti Aubame. Hérault j-HIne Gräapp 
PUON...eséssocsosossses 206 Auban (Achille) C <erbrE jy & [uravoille 
Pontag  cutts d a Aubin (Jean). X Pierre + ns , Seine.| Grenier (Fernand), 
ss... . 10 Aubry (Paul) CARE = 4 . (Grimäud (Hi nri 
L'A é Audeguil, L< ne [Grunitzky 
Ass 'nellanals, n°: ‘Oura y. | e Gué 
; emblée nalionale n’a pas adopté, Aujoulat. Courant (Pie nr RES (Res), 
; Babet (Raphaël). Coust - J ‘ueve Abbas 
| Bacon ‘ouston (Paul;. Guiguen 
Badie. Coutant (Robert). Guille, 
F pers Cristofol ee 
fl Ballanger (Robert) ao s | UUIS ann 
Ont voté pour : Seine-et-Oise. Dagain. [Guissou (Henri), 
É Dans! se. Darou. (E jouard). Guitton (Jeur 
fi Barangé (Charles), “se vi Loire inférieure. 
É MM. Fr 4 Maine-et-Loire. D: UUVOI tavimordl). 
re : " , Ce ivid ( Je: n-Paul) j 
André (Pierre), Pr Montillot, Barrier. Seine-e ù ei. ||Halbot 
Meurthe-et-Moselle. | Furaud Moustier (de). Barrot. David (Marcel) [Ramon 
Anthonioz. Garet (Pier Moynet, Barthélemy. prf l), E nneguell 
Antier. rt ierre). Muller (André). Bartolini. efferre. | eut Ps 
Aumeran. Gaubert Nisse, Mine Bastide (Denise), | Defos du Rau Hu ne 4 His 
Barbier. Gaulle (Pierre d Nocher. Loire. Dezo #44 . Mo \ nn 
pans ae (André). Caurant e), ve À (CE Je). . es + 1 Mme Desrord Pr rar à s. 
ardoux (Jacques). Georges. ( Noël (Léon), Yonne. su ÿle Deixonne, l'E eu: 
Barrachin. Jues) TE (Maurice). Olmi. , Béchard (Paul). Delcan. e. - iré), Sein 
Rerrès. Godin Oopa Pouvanaa. Bèche (Emile). Deltbos (Yvo | Hutin-D4 
Baudry d’Asson (de) Golvan Palewski (Gaston) Begouin.® Delcos Il er. 
Bayrou. 4 Gracia > (de). p na À , À AY Cherif. Delm tt | (. 
34 : alews ean-P: zen ba » stef: rabais [Jacquinot QUI 
F saumont (de). Grimaud (Maurice), Seir " (He in-Paul), Bé TR 8 tefai. | Demusois. [Jaquet (Gérard), Seine 
echir Sow. Loire-Inféri ve pr és né (aue Denis (Alpl Jeu ouié 
Becquet. Grousseaud Ie ure. Pantaloni. Bengarna (Mohamed) nis (AIpnonse Jean (Léon), Hérault, 
Bendijelioul Cvéar. Ë Paquet. Benoist (Charles), Res dre). "M diler ad + 
r ge ! 1€ , « ” ) S ndré | alleret 
Benouville (de). Guichard hot Vallery-Radot. Seine-et-Oise. ] 2 Ash , [Juglas qu 
Ben Tounès. Guitton {Antoi alernot, Benoit (Alcide), Marne. ! Depreux (Edot > 
Bergasse Vendée. none), Patria. Berthet I epreux (Edouard). Kio eus 
L Bernard Guthmuller Pebellier, Bessac. Di 8 Kri =. v 
Bettencourt. Halleguen. her Dur Devinai 27 avi pee 
l Bignon. Haumesser Peltre. Bichet (Robert). or eu |, vs rousse, 
h billotte Hénault, Pa (Cu), Beer D" Ce: IE - À ans 
| achette. Hettier d ic: ; yrénées. jillat. ÈS à1nadaour re Pitt) 
Roisdé ve. plans Boisiambert. | Peylel. Billères Mile Dienesch, fay Bernar 
ps de - »invidi NÉS Coues à rev forest 
Bourgeois. Jacquet (Marc), Muchet ru Loutrellot | Latnar C do 
Bouvier O’Cotlereau. Seine-et-Marne Prache. nes. Drave ; Lambert (Lucie 
Brie Jar sé Ê rache, Bissol raveny. | Lu } 
ricout. arrosson. ré »0!. « | Laun 
Briot. Jean-Moreau, Yonne _ mt. Bogarxia. a on [Lanet (Joseni \ 
Brusset (Max). Joubert. » 0 Met Edouard” Bonnefous. rires Ja ‘ques). ‘ & ph-} rt , 
Caillet (Francis). July. Puv . {Florimond L Du re-X8 Laniel (Josepl 
Ci reg Quilici. D Dufour, | Lapie (Pierre-Olivier) 
:atroux essous (Y inc 5. ie place - 
ne PTE gi (Youcef),. Quinson. Bouret (lenri). Dumas (Joseph). | plac 
Chamant £ Kænig area Bourgès-Maunoury ae Ter yf sc | "C nl il ” ds 
. 2 “rer è € »ara. egfi CE Nu V arc ALI 
(harrel-Tomasi. Krieger (Alfred). es mi a Duquesne [Le Bail 
Chastellain. Kuehn (René). R lose joutbien. Durroux |[Lecanuet 
Chaten Laborb neue” Hosepb), Bouxom. “or 9 [Lecœur. 
eee À La C 808 : Saône-et-Loire. Brahimi (Ali) Duveau. JRCCEUr. 
Christiaens, a Chambre (Guy). Reynaud (Paul) Braul ir id Mme Duverno: Lecourt 
Chupin Lacombe. [ (Ds. = rauit. 1. j FAAVIS [Le Coutall 
: I tibère (Marcel) Brilfod Elain. 
Clostermann. eee Alger. 1 ee | Mme Estachy Leenhai Francis) 
Cochart. mr (Robert), Ritzenthaler. Buriot son Estradère. Mine Lefebvre 
Colin (Yves), Aisne. LOT Rolland. ha Evrard. ls Fra ie), ( 
Commentry. Len Rollin (Louis). Cachin Marcel Fabre. ER Max 
Condat-Mahaman. Le Cozannet. Rousset Ce arcel), Fagsianelll. [Mme Lempereur 
Corn glion-Molinier. Lefèvre (Raymond), Rousselot. Caliot . ilivie Fajon (Etienne) Lenormand (André) 
Couinaud. Ardennes, Saivre (de) Cons AU IVIET). Faraud . [Len irinand (M vice) 
} france 11; \ , s } $ ‘ | Le 
CE L he Salliard du Rivault. Capdeville Faure (Edgar), Jura. og mr und) 
:rouzier. Æge ndre. Samson. Cartier G: fé De ne 7. l | L e Sciellour, 
Damette. FES Sanogo Sekou. N et, re Qi rice\ Lot.|Le Senéchal 
Dassault (Marcel). Lie Lo qe 3-3 Schmittlein. Cartier (Marcel) Félice (de) [Letourneau 
Deboudt (Lucien). pig à (André). Serafini. nes arcel), Florand. fev: lroquer {Andi 
Delachenal, Mme de Lipkowski. Sesmaisons (de) Cas # Fonlupt-Esperaber Levi dr ' 
Delbez. Liquard. sevnat ° -ASAlIOVA. Pourvel S} a D | L il 
Deliaune. LS Sou ge es Fouvet. | Lit ‘lle 
Denais (Juseph). oustounau-Lacau, sourbet Castera. Mme Fraicoi ILoust au. 
D Magendie - - Catoire rhiÇois L 
ph Malbrant. Soustelle, Catrice. Gabelle. |L 
Deshors. er 0 vu Thiriel, rec Gaborit Ë ucas 
Petœuf, Ma # Tirolien. Caveux (Jean) Mme Gabriel-Péri IN «sd À harles) 
Diethelm. ape (Bernard), |Toublanc. 0 M Gaillard. SA fabrut. 
Dixmier. ne pin Tracol, Dee Mme Galicier | Maga Hubert). 
Dommergue. M: celun. _ [Triboulet. Chaben, Galy-Gasparrou Lailhe 
Dronne. D put Ulver. Che set Garavel — . Mamadou Konalé 
Mi 7 : { 1Ara vel. mi" . 
Durbet. et Valle (Jules). Chat _ (de). Gardey (Abel) psg Sano 
Febvay. me rt ge Vallon (Louis) sharlot (Jean), Co : 4 Manceau (Robert 
Ferri (Pierre) re: Vassor : Charpentier. Gautier Sarthe j 
F nt . * .e Ÿ LA 2 à us . e à 
Flandin (Jean-Michel) To a ge org Gavini. € 72-16 care me 
Fouques de vr + ab FT va reg Gazier. ” Il as- le-Calais. 
ouques-D s. ps illeneuve APICRUIUE € Marie (André). 
Montgolfler (dej. |Zodi ikhia. ne à Giovoni Martel (Louis), 
ogniot, Girard Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 

















Marly (André), juu nabah [Schumann (Mauri'e), 
Mlie Marzin \odelmadijid}, | Nord 
Masson Juan) | Patinaud |Secrélain. 
Massot Marcel). | Paul Labr'e Le se cvlle 
Mal 111 l'en À | nouhor. 
Maurellet VCTriIn | Sibué 
Maver (baniel:, Seine Petit (Eugène {Sidi el Mokhlar. 
Maver kKenéi), Claudius). | Sisfridt. 
Lonstatitiné | Pilimlin sivnor. 
Mazit | lierrard | Silvandre. 
Mazue Pierre Pierrebourg simounet, 
Fernar | Pia | Sion. 
Meck | Pineüt Sissoko :Fily-Dabo). 
Méde [| Pleven Ret | smaïil. 
Méhaigi | Mine Poinso-Chapuis Solinhac. 
Mekk | Practea 1. = | Souqués, 
Mendès Fra) | Prigent Tanguy). Mine Sportisse. 
Mentho nt Mine Prin. la ade 
Mercier And ji Pronteau SOS FER 
\! : An Prot | let on Pierri 
0 Deux-sè vi Duénard. Fe. ri 
Mela | Queuille (Henri). Le pe dd 
M ] . \f » Raul Fhibauit, R 
_ pee tu Da tt l'homas Alexandre » 
[RE LE LE: t l tu ] = 
: Uôtes-du-Nord 
Se à pe {Thomas Eugène), 
\! ha (| Te + Nord 
\e 1 | Ravel Oo) orez Mauri e) 
\ido Ravmeond-I rent Î L rs es 
Minjo Rech 1 ‘de) 
Mitterrand, Regaudie l'iteux 
M h Jules). Ruille-Soult lourné 
pe rt | Renard (Adrien), cars 
let ' one [RLE2N { 
M |a | mer (à 1” 
us R lon 71 , 
Mo À ] R lur es, 
| 1} re P Mn Vaillant- 
" t Î Ar 4 er iriei ° 
nl (,ù 1» 11ADrC0OgUE 
Mo <> lala { 
" Mme Roca - oi 
Mo: Roch Waldec} hs dde d 
\ e ä | Rosenblalt Védr.nes 
ra ton te (Gal ! Velonjara 
\ roy Ro , \ ‘rdier 
Mo ‘ous 
\! ' Salah (Mi la verses. 
NP à stnlt-Cvr Mme Vermeersch. 
A! de sauer \ neuil. 
vai Ve {Emmanuel}. 
Muller aura VETY (| } 
Musn x SAVAITY Viaite 
N'a \ Schaff Villard. 
Nazi-! Schmitt (A Villon (Pierre) 
Nenoi Bas-RI Maurice V.ollel 
\ DA » honitt NW \ 1; { 
N Ma ET W Ier 
No f \ el Yacine ({Diall 
Noleha S n Rol j / ) 
Qued Marin I 
N'ont pas pris part au vote : 
MM 
[E vd (| | \a} [Ould Cadi. 
l Î Jacques said Mohamed Cheikh 
Excusés ou absents par congé : 
MM. A \ \b x 1H { nna d'istria. 
N'a pas pris part au vote : 
M | 1 Her Ï X \sseml nationale, qui pré 
éid 1 
ï 1 5 la 
LA | de 1 L uc 
Nombre des VOlAanlS...e...ee …. tonton 
\ \e e 00000600 EPP ve 009 
Pour l'adoplion..... nos. 28 
Co Eallaausess se sédvtingess ces: 0 
Ma iprès # ition, © wnbres ont été rectifiés conformé 
ment à ia e de scrulin ci-Q 15 
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SCRUTIN (N° 384) 


Sur l'gnsemble de l'article 10 du projel relalil aux assemblées 
territoriales dans les terriloires d'outre-mer. 


Barrot. 

Barthélemy. 

Bartofini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Ba vlet. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 
Bèche {Ernile), 

Becquet 

egouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahined (Mostefa). 
Béné Maurice). 
Benoist Charles), 
seine-et-O0ise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Ben Tounês, 


Berthet, 

Bessac, 

Besset 
ettencourt. 
Richet (Robert). 


Bidault {Georges}. 
Billat. 

Bil'ères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binotl 

Bissol. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte !Florimondi. 
Boscary-Monsservin 
Bouhey Jean). 
Bourdelles. 

Bouret ‘Henri). 
jourgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Boultbien. 
Bouxom. 

Brahirmi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cachin {Marcel). 
Cagne, 


Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 


Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul, 

Hérault. 


Pierre Cot. 
Coudert, 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul), 
Cou'ant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier ‘Edouard. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 
Deboudt 
Detferre. 
Defos du 
Degoutte, 
Mme begrond 
beixonne, 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos 
Delcos, 
Delmotte, 
Demusois. 

Denais (Joseph. 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André\, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

De<hors, 

Desson. 

Detœur. 

Pevemy. 


(Lucien). 


Rau. 


Yvon. 





Devinat, 


Costes (Alfred\, Seine.| 


Nombre des volants. ...sssssososvesossceéaoossess ‘OUT 
Majorité absolue....... cnseséonesonenressessscèe 08 
Pour l'adoplion......sssssesessese 488 
Contre .....srs.5ass covostosssssese : VEN 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Caliot (Olivier). Dezarnaulds. 
Abelin Camphin. bicko (Harmadoun), 
André (Adrien), Capdeville. Mile Dienesch. 

Vienne. Cartier (Gilbert, Dixmier. 
André (Pierre), Seine-el-Oise. Dormergue, 
Meurthe-el-Moselle. | Cartier (Marcel), Dore. 
Anthonioz, brome, Douala 
Antier. Casanova, Doutrellot, 
Apithy, Cassagne, Draveny. 
\rbellier, Caslera, Dubois. 
\rnal. Caloire. Duclos (Jacques). 
astier de La Vigerie {(4’}. | Catrice. Ducos. 
Aubame. ; Cavelier. Ducreux. 
Auban (Achille). Cayeux (Jean), Dufour. 
Aubin (Jean). Cermolacce, Dumas (Joseph). 
Aubry (Paul). Lésaire. Dupraz (Joannès),. 
audezuil. Chabenat. Dupuy (Marc). 
Aujoulat Chaman Duquesne 
Babet (Raphaël). Chambrun (de), Durroux. 
Bacon. Charlot (Jean), Duveau. 
Badie. Charpentier, me Duvernois 
Ballanger (Robert, (hassaing, Elain FA 
Seine-et-Oise. Chastellain, Mme Estachy 
Bapst Fi ri Estèbe. ir 
Barangé ‘Charles) Cherrie php 

Maine-et-Loire. Chevigné (de). Estradère, 
Barbier. Chrisliaens, Evrard. 

08 Fabre 

Bardoux (Jacques). ee Faggianelti 
arrier +00DIOT. ne 4 ve pl 
Barrier. Colin (André), Fajon (Etienne). 


Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Favyet. 

Félice (de), 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet, 

Mme François 

Fredet (Maurice), 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier, 

tenton, 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat,. 

Gosset:- 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 








Guissou (Henri). 
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Guillon (Jean). 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guyot (Raymond). 
Halbout. 
Jllenneguelle, 
heuillard. 
Houphouel-Boigny, 
Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes, 
Hugues {Joseph- 
Atniré), Seine, 


Hulin. 
Hulin-Desgr'es. 
Jhuei, 

Jsorni. 

Jacquinot (Louis), 


Jaquet (Gérurd), Seine. 


Jarrosson, 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Maäalerel). 

Joubert. 

Juglas. 

Jduies-Julien. 

kir. 

klouk. 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Labrou<<e. 

Lacaze !{Ienri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. à 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Mine Laissac. 

Lal!e. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 


Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel {Joseph}. 
Lüapie (Pierre-Olivier),. 
Laplace. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bai!. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

L£#olard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Linet. 

Litalien. 

Liurelte. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

bussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 





Mancey (André) 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Mürie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-PDép'at, 

Märly (André), 

Mille Marzin. 

Masson (Jean), 


Massot (Mürcel). 
Maton. 

Maurellet, 

Mayer (baniel) Seine 


Mayer (René}, 
Constantine, 
Maze:. 

Mazier, 
Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck. 
Médecin. 
Mébhaignerie, 
Mendès-France, 
Menlhon (de). 
Mercier (André), 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métaver. 
Meunier (Jean 


Indre-et-Loire. 
Meunier ‘Pierre), 
Cole-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Veindée. 
Midoi. 
Minjoz. 
Mitlerrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet {Guy}, 
Monin. 
Montalat. 


Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Monlel ‘Pierre 
Rhône. 

Monlgolfier (de). 
Montjou (de). 
Mora. 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 


’ 


Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet, 
Muller. 
Musimeaux, 
Muller (André). 


Naegelen (Marcel), 
Nazi-Roni, 
Nenon. 

Nigav. 

Ninine. 

Noe ‘de La). 
Noël (Marcel), 
Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelinadjid), 
Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Pebellier, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 


Aube. 


Basses- 


Pyrénées. 
Pflimlin, 
Pierrard. 
Pierrebourg (de), 
Pina y. 

Pineau. 
Plantevin. 





| 


| 


Fleven René). 


Pluchet, 


\bne Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 
Prigent Tanguy), 


Mine Prin, 
Pronteau. 

Pro! 

Pupat. 

Quénard. 
Queuile (Henri). 
\fne Rabaté. 
Räabier, 

Raffarin. 


[Hatmarony, 


Raimonet, 

Ranaivo. 

Rastel. 

aaveloson. 

taymond-Lanurent, 

Reeh. 

Reocaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Révillon (Tony). 


Oise.iRev. 


Reynaud (Pan), 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 


} 


10: De t 
ttHCenE, 


[Mme 


[1 * | 
|orhet 


Roca 
(Waideck). 
Roland. 
Rollin ‘Louis), 
Rosenb'att 
Roucaute 
Rougier 
Rousselot. 
Saïah ‘Menouar). 
Said Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 
saivre ‘de). 
sailiard du 
Sauer. 
Sanvajon. 
SAVATY. 
schalf 
Sehinilt ‘Albert, 
Bas-Rhin, 
Schmitt (René), 
Manche. 
Sehneiler, 
Schuman 


(Gabriel). 


Rivauit, 


(Robert), 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrélain. 

Segelie. 

Senghor. 

Sibué. 

Sidi el 

Siefridt. 

Signor. 

Sivandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Souques, 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teilgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 

Nord. 

Thoôrez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Titcux. 

Toublanc. 

Tourné., 

Tourtaud. 

Tracol 

Tremouilhe. 

Tricart. 


Moklhtar. 


(Picrre- 





Turines. 





Mine Vailant- 
Couturier. 

Valabrègue, 

Valentino. 


Valle (Jules), 
Vals (Francis). 
Vassor. 


Védrines. 


AIM. 
Bardon (André). 
arrachin. 
Barrèx, 
Bayrou. 

Bechiir Sow., 
Bendijellout. 
Benouvil'e (de 
Beruasse. 
Bernard. 
Bignon, 


Billotte . 


Boisdé 

Bourgeois, 

Bouvier O'Cotlereau 
Bricout. 

Briul 

Brussel Max ; 
Caillet (Francis). 


Car'ini 

Catroux 
Chaban-PDelmas, 
Charre t-Fomasi. 
Chalenay, 

Chu 

Clostermann, 
Cochart. 
CONHNENITY, 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud, 

Couion. 

Daimnette, 

Dassault (Marcel 
Deliaune. 
Desgranges, 
Biethelm. 
Dronne., 

Durbet. 

Febvas 

Ferri (Pierre) 
Flandin 
Fouchet. 


Michel 


Jean 
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Veloniira. 


Verdier. [Vilk 
| Vergés. Mi 
| Mme Vermecrsch [Was 
| Verneuil \ 
| Véry (Emmanuel Ya 
| Vialle. Zoœili 
i Villard, Zu 
Ont vcté contre: 
| Fouaques-Dupare M 
| Frédérie-bupont. \is 
| Frugier X 
| Furaud Non 
| Garniel Pale 
| Gaubert >1 
Gaulle (Pierre de Pale 
| Gaume | S 
| Georges Maurice Pa 
| Giliot. Pal 
| Godin. Pell 
| 40lvan l | 
d Gracia (de D 
| Grousseaud. Pra 
Guthimuller Pre 
Haleguen. 
| Haume<<er r 
Hénauit. } 
| Hellier de B lamberttR 
| Ju 
ja que Ma S 
s{ 1e -e! \l: [RU 
| Juiv. Al 
| Kauffin t 
| Kœn g R 
Kkrieo: Alf ] “dan 
Kue! Re [S 
| Lebon. S 
| Lefranc [Seri 
| Legendre, ses 
| Leinaire Seyi 
| Mme d SOU, 
| Liquard St 
| Mage! Il 
| Ma brant Î 
| Mal | 
\la e-Bo} LI 
{| Mignot \ 
| Moatli \ 
| Mol \ lt 
Mond Wa 
| Moi ii 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Bengana (M 


uned), Hakiki. Mekk 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aumeran. 
Bénard (Francois). 
Blachetlle. 


Excusés ou absents par congé: 


M Edouard Herrik 


s'dait la ééance. 


nombres annol 


Les 


Nombre 
Majorité abso 


Mais, anrès vérification, 
ment à la liste de ser 





| For Nul. 


| Fourcade (Jacques 


| hessous (You 
| Ould { di. 


bdelkad F,, 00 ave! 


ces 


n #n br S 


ulin ci-dessus 
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2° LEGISLATURE 








‘3° Séance du jeudi 22 novembre 1951. 


(292° de la session de 1951 — 92° de la 2° législature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 





Chap. 1000: 


SOMMAIRE Amendement de M. Tourtaud: MM. le rapporteur, le secrélaire 
1. — lProcés-verbal (p. 8267). d'Etat à la présidence du conseil, Loustaunau-Lacau, rapporteur 
. pour avis de la commission de la défense nationale; Tourtaud. — 
2. Demande de pouvoirs d'enquête (p. 83%). Rejet, au scrutin. 
3. — Dénences de fonctionnement des services civils pour l'exercice M. le rapporteur. 
1952 (Présidence du conseil). — Discussion d'un projet de loi Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 
(p. 8207 Chap. 1010 et 1020, 3000 à 3050, 4800 et 4010, 6000 à 6020: adoption, 


c) Groupement des contrôles radioélectriques. 


drlicle unique, Adoplion des chapitres. 


Élal annexé, V. — Commissariat général du plan. 
] Services administratifs Chap. 1000: 
Chap. 1000 à 1040, 2000 à 2050, 4000 et 4010, 5000 et 010: adoption. Amendement de M. Coulant: MM. Coulant, le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil. — Retrait. 
Rappel #u règlement: MM. Estradère, le président. 


Amenderne M. Frédéric-Dupont et de MM. Souslelle et HE Res AE du 
Cha mn \ discussion commune: MM. Frédéric-Dupont, Amendement de M. Védrines: M. Védrines. — Rejet, au scrutin. 
Charret, Grenier, Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du Adoption du chapitre. 
conseil; Patinaud. — Rejet, au scrulin, de l'amendement de Chap. 1019 et 1020, 3000 à 3040, 4000 et 1010, 6000 à 6920: adoption. 
À rédéi pont, — Rejet scrutin, de |’ “nderment . : . : : * 
3 ust re k PUS RS Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure. 
+ soustee el 1FT . 
4 4, — Motion d'ordre (p. 8371). 
Chap. 6000 M. Guy Petit. 
\menderri ni A M Crisiofol, a nant à la suppression du cha- 5. — Assembiées locales des territoires d'oulreamer. — Suile de la 
gitre: M. Cristolol, — Rejet, au srrulig. discussion d’un projet de loi (p 8377). 
Amendement de M. Grenier: MM. Grenier, Chaban-Delinas, Guy Art. 2 (suite). 
elit, rapporteur, — Rejet, t scrutin. : A + : ; 
è shidisdhs | Amenderments de MM. Estradère et Charles Benoist et de 
Adoption du chapitre. M. juglas (suite): 
Chap. 6015 à 0: adoplion. Rappel au règlement: MM. Malbrant, le président. 
JI Services juridique et technique de la presse. Sous-amendement de M. Ninine à l'amendement de M. Estradère : 
è MM. Ninine, Senghor, rapporteur; Jacquinot, ministre de Ja France 
M. Vigier, rapporteur spécial, idee a 
É i d'outre-mer. 
Chap. 1000: réserve. Sur l'amendement de MM. Estradère et Charles Reroist: MM. le 


rapporteur, le président, Mme Lefebvre, MM. Malbrant, Moisan, 
Béchard, le ministre de la France d'outre-mer, Aubame. — Rejet, 
’ À | dis au scrulin. 

hap. 516 et 5021, G000 à 6020: adoption. 

; e Sous-amendement de M. Silvandre à i’amendement de M. Juglas: 
MM. Silvandre, le rapporteur, le ministre de la France d'outre-mer. 
— Adoption 

Sur l'amendement modifié de M. Juglas: MM. Aubame, Juglas, 


Chap. 1016 à 1010, 2000 à 20:10, 1000 et 1010: adoption. 


Chän. mAH: réservé 


JIL — Direction des Journaux officiels. 


Adoption des chapitres. 





PL be we > à Le y te IE le ministre de la France d'outre-mer, Malbrant, le président. 
UP pere ct ii: Rappel an règlement: MM. Charles Benoist, le président. 
Chep. 22: ta , Sur l'amendement: Mme Lefebvre, MM. le ministre de la France 
amendement de M. Crislofo; MM. le secrétaire d’Elat à ja pré- d'outre-mer, le rapporteur. 

jt # QE | va Bou: Ligne relative au Gabon: scrutin. — Pointage. 
RP >: 2 pau Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance 


Chap. 1010 à 1020, 2000 à 2060, 100 et 4010, 5000, 6000 à (6020: 


6. — Incident (p. 8381). 
b, Service de docummentalion exléricurc et de contire-espionnage. MM. Louslaunau-Lacau, Tourtaud. 


e 
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f. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 8382). 

8$. — Retrait d’un rapport (p. 8382). 

9. — Renvois pour avis (p &#2). 

20. — Renvois pour avis de l’Assemblée de l’Union française (p. 8383). 

#1. — Dépôt de lettres rectificatives (p. 8383). 

92. — Dépôt de propositions de Joi (p. 8383). 

13. — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil de la 
République (p. 8343). 

14. — Dépôt d’une proposition de résolution (p. 8383). 

15. — Dépôt de ranports (p. 8383). 

16. — Ord'e du jour (p. 8381). 


PRES'!'DENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


den 5 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a élé affiché et distribué, 

IH n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


on Gin 
DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre Ja lettre sni- 
vanie : \ 

« Paris, le 21 nov2inbre 1954, 
« Monsieur le président, 

« La commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre eslime nécessaire, pour remplir le mandat que lui a 
confié l’Assemblée, de se rendre compte d’une manière com- 
plète de l’état actuel de la reconstruction dans les régions 
sinistrées ainsi que de la marche des services charges de 
d'examen et du règlement des dossiers de dommages de guerre. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que pour ces raisons 
la commission a décidé de dernander à l’Assemblée, conformé- 
ment à l'article 31 du règlement, de lui accorder les pouvoirs 
d'enquête. 

« Je vous éerais obligé de bien 
demande à l'Assemblée. 


« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
J'assurance de ma haute considération, 
« Signé: PIERRE GARET. » 
Conformément à l'article 31 du règlement, cette affaire sera 
imscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours francs, 


vouloir soumettre cette 


bé Bee 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
É POUR L'EXERCICE 1952 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
pot de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
épenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
192 (Présidence du conseil), (N°* 992-1449.) 

Voici l’organisation de la discussion de ce budget: 

Commissions, 40 minutes, 

Gouvernement, 39 minutes. 

Groupe du rassemblement du peuple français, 15 minutes. 

Groupe socialiste, 12 minutes. 

Groupe communiste, 11 minutes, 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes. 

Groupe radical et radical Socialiéte, 8 minutes. 

Autres groupes, chacun, 5 minutes. 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général, suppléant 
M. Guy Petit, rapporteur de la commission des finances. 








M. Charles Barangé, rapporleur général. Ce budget de Ja 
présidence da conseil comporte plusieurs éeclions qui n’ont 
entre elles que des rapports très relalivement communs. 

Dans ces conditions, un rapport verbal ne me paraîl pas s’im- 
poser, mais la commiseion des finances se tient à la disposition 
de l’Assemblée pour répondre à toutes les questions qui seront 
posé sur chacune de ces sections budgétaires. 

M. le président. Conformément à la décision prise, le 6 novem- 
Dre, par d’Assembiée, de supprimer ja discussion généraie des 
budgets de fonctionnement, je consulte immédiatement l'Assem- 
blée sur le passage à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'arlicie unique est réservé 
de l’état annexé. 

Je donne lecture de l'état annexé: 


jusqu'au vote 


| 
h 


I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunéraliors 
principales, 162.107.000 francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemmilés et 
allocations diverses, 65.681.000 france. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1020. — Personnel ouvrier. — Salaires, 2.146.000 
francs, » — (Adopté.) 


162.,107.000 


« Chap. 1030, — Indemnités résidentielles, 40.533.090 france. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 1040. — Rembhoursements à l’administration des pos- 


tes, télégraphes et 
9.779.000 francs. » — 


téléphones, — 
(Adopté.) 


Dépenses de personnel, 


0° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Matériel, 32.001.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Remboureement de frais, 15.457.000 francs. » 
un M (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Dépenses d'achat, d'entretien et de fonctlion- 


13.390.000 francs, » — 


nement du matériel automobile, 
(Adopté.) 
« Chap. 3030. — Loyers et indemnités de réquisition, 4.151.000 


francs. » — (Adoplté.) 


« Chap. 3040. — Frais de fonctionnement des services de docu- 
mentation et de diffusion, 79.400.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3050, — Remiboursements à diverses administrations, 


22.328.000 france. » — (Adoplé.) 


6° partie. — Charges sociales. 

« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 30 mil- 
lions 950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4010. — Prestations et versemente facullatifs, 1.391.000 
francs. » — (Adopté.) 

7e partie. — Subventions. 

« Chap. 5000. — Subvention à l’école nationale d’adminelra- 
tion, 264.499.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5010, — Subvention au centre des hautes éludes 
d'administration musuimane, 2.400.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 220. — Dépenses de fonctionnement 
du commissariat à l'énergie atomique, 2.349.999.000 france. » 

Sur ee chapitre, je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à discussion commune. 

Le premier est déposé par M. Frédérie-Dupont, le éecond ee 
présenté par MM. Soustelle et Charret. Is tendent tous deux à 
réduire de 1.009 france, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont pour soutenir son amen- 
dement. 

M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, il y a seulement 
quelques mois, nous avions l’occasion de discuter déjà du 
budget de l'énergie atomique et l’un de nos collègues, M. Mon- 
tel, s'adressant au Gouvernement — je dois dire qu'il n’était 
pas encore ministre à cette époque (Sourires) — Jui reprochait 
de ne pas avoir pris de mesures d'épuration au commissariat 
à l’énergie atomique. 

Ne se contentant pas des réponses qui avaient été faites par 
M. Bourgès-Maunoury, M. Montel nous faisait voter une réduc- 
tion de 1 million de francs à titre de protestation: le secret 
de k: défense nationale — c'était la volonté qu'il voulait expri- 
ner — ne devait plus être désormais un vain mot, 
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Depuis cette époque, M. Montel est devenu ministre et je 
pourrais presque dire que c'est en son nom .que je viens 
vous poser, monsieur le ministre, la question suivante : 

Depuis quatre mois, quelles mesures d'épuration avez-vous 
rises pour tenir compte d'une délibération qui a été votée 
à une majorité considérable par l'Assemblée nationale ? 

Je crois pouvoir dire que vous n'avez pris aucune mesure 
d'épuration et je vais vous en apporter la preuve, ne derman- 
dant d'ailleurs qu'à être convaincu du contraire. 

Il y a eu, messieurs, une manifestation malheureuse. Cent 
sept ingénieurs et cadres des centres de Châtillon et du Bou- 
chet se sont permis, eux, fonctionnaires, de publier une bro- 
litée à leurs frais, je veux le croire — signée par 
eux, qu'ils ont envoyée à un.grand nombre de parlementaires. 
Les auteurs de cette brochure se sont permis de critiquer le 
Gouvernement qui avait révoqué un certain nombre de savants, 
tout au moins d'ingénieurs et d'employés, arrêtés à la suite 
de manifestations communistes, 

Ces ingénieurs ont pu protester et critiquer la gestion de 
leur directeur et la politique du Gouvernement. 

Je voudrais savoir si une sanction a été prise contre eux. 
C'est une première question que je vous pose. 

J'ai déjà eu l'honneur de déposer trois questions écriles à 
ce sujet par la voie du Journal officiel et je constate que l'admi- 
nistration responsable du commissariat à l'énergie atomique 
ne répond pas aux questions qu'on lui pose. 

Ma premiere question portait sur ce rapport et les sanctions 
prévues, 

La seconde était un peu pius précise; elle portait eur le 
point de savoir combien, parmi les 107 ingénieurs et cadres 
du commissariat à l'énergie atomique, signataires du rapport, 
étaient nés, en France, de père et de mère français. 

Je n'ai pas eu de réponse. Je le regrette. 

Dans ma troisième question, je demandäis si, parmi les 
407 ingénieurs et cadres du commissariat à l'énergie atomi- 
que, signataires du rapport, il n'y avait pas au moins huit 
ingénieurs et cadres inscrits au parti communiste. 

Je n'ai pas eu non plus de réponse à cette troisième ques- 
tion, 

M. Pierre Estradère. Vous les considérez done comme des 
citoyens mineurs parce qu'ils adhérent au parti communiste ? 

M. le président. Monsieur Estradère, vous n'avez pas la 
paroïe. 

M. Frédéric-Dupont. Et cependant, le vote de l'amendement 
de M. Montel exigeait, en quelque sorte, qu'une épuratlion soit 
réalisée au commissariat à l'énergie atomique! 

M. Jean Cristofol. Ce sont les membres du R. P.F. 
épurer. 

M. le président. Je vous prie de ne plus interrompre. 

M. Pierre Estradère. Vous êtes moins chatouilleux, mon- 
sieur Frédéric-Dupont, quand il s'agit des Américains qui sont 
en France. 

M. le président, Je vous rappelle 
dère. 

M. Frédéric-Dupont. Malgré les questions que j'ai pu poser, 
d'une part, aucune sanction n'a été prise... ({Inlerruplions à 
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chure — édit 


qu'il faut 


à l’ordre, monsieur Estra- 


l'ertréme qauchi à 

M. Pierre Estradère. Je vous répèle, monsieur Frédéric- 
Dupont, que vous êtes moins chatouilleux quand il s’agit des 
Américains. 

M. Jean Cristofol. 
ville de Paris. 

M. le président. Messieurs, 
utiliserez votre temps de parole dans ce débat, qui est organisé 
pour tout le monde. Respectez le droit de parole des autres. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Frédéric-Dupont. Aucune sanction n’a été prise contre les 
signataires d’un manifeste, d'un tract dont le caractère est 


Il ne dit pas qu'il a vendu le bois de la 


1 L 


n'interrompez pas l’orateur. Vous 


intolérable 

Je vous mets au défi, par ailleurs, monsieur le ministre, de 
me prouver qu'il y a plus de 50 p. 100 d'ingénieurs français, 
dans les services les plus secrets de 


fils de parents français, 
des ingénieurs sont des gens 


l'énergie atomique. La moitié 
récemment arrivés en France. 
M. Fernand Grenier. Et voila maintenant le 
M. Frédéric-Dupont. I! y a huit ingénieurs 


racisme ! 
appartenant au 


parti communiste. 

M. Pierre Estradère. Les communistes ne sont-ils pas Fran- 
Çals ? 

M. Frédéric-Dupont. 1] y en a même beaucoup plus, monsjeur 
e ministre. 


J'ai cité Je chiffre 8. Consullez vos services chargés des 
enquèles sur le personnel de l'énergie atomique. Is vous 
donneront leurs noms. Je les connais moi-même 

Sur les huit ingénieurs adhérant officiellement au parti com- 


muniste.. 





M. Pierre Estradère. C’est bien leur droit d’être communistes! 
M. Marius Patinaud. Ce n'est pas un parti illégal. 

M. le président. Vous avez le droit de vous faire inscrire contre 
l'amendement. 

Je vous prie, encore une fois, de ne pas interrompre l’orateur. 

M. Pierre Estradère, Mais il nous insulte, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président, Non, monsieur Estradère. 

M. Frédéric-Dupont. (Ce que je vous reproche, c’est d’avoir 
délibérément choisi, pour remplacer M. Joliot-Curie, un homme 
qui. vous avait prévenu qu'il ne pratiquerait aucune épuration. 

Nous savons, en effet, dans quelles conditions M. Perrin a 
été imposé, en dænière heure, à la fin d’un conseil des minis- 
tres, alors que M. Pleven avait proposé M. Rocard. M. Perrin 
avait déclaré qu'il ne ferait pas d'épuration et il avait rédigé 
une protestation, qui a été reproduite dans l'Humanité, criii- 
quant l'éviction de M. Joliot-Curie et exprimant son indignation 
à la suite de cette mesure. 

Si vous aviez eu vraiment le désir de faire l’épuration, vous 
n'auriez pas choisi le seul homme qui avait affiché sa volonté 
de ne pas la faire. 

M. Marius Patinaud. C'est que les savants véritables ne sortent 
pas de la bourgeoisie, monsieur Dupont, 

M. Frédéric-Dupont. D'ailleurs, vous savez très bien que le 
commissariat à l’énergie atomique travaille pour les Soviets. 

Nous y sommes habitués: les communistes sont logiques avec 
eux-mêmes. Je ne les insulte pas... 

M. Marius Patinaud, N'insulie pas qui veut. 

M. Frédéric-Dupont. Or. alors que, habituellement, les commu- 
nistes font tout ce qu'is peuvent pour eaboter Ja défense 
nationale en France, ils distribuaient, il n’y a pas si longtemps, 
au fort de Châtillon, un tract dont je tiens l'original à votre 
disposition, qui a été édité par la cellule communiste du fort 
de Châtillon et dont je lirai certains passages : 

« La vigilance des travailleurs du commissariat de l'énergie 
atomique doit être attirée sur les dangers qui menacent directe- 
ment l'existence et le développement rapide de l'énergie atomi- 
que française... ». 

Que! zèle! 

M. Marius Patinaud. N'oubliez pas que c'est un communiste 
qui a créé la pile Zoé. 

M. Frédéric-Dupont. Je poursuis: 

« Il faut souligner l'extréme gravité des conséquences qu’en- 
traineraient, dans le développement de ce plan, les retards 
annoncés dans l'édification de Saclay ; en particulier, la cons- 
truction, sans aucun délai, de la nouvelle pile P, 2 est d’une 
importance vitale, ete... » 

le iract poursuit ainsi: 

« Le personnel saura faire sentir le poids de son union et 
de sa résolution à ceux, parmi les responsables des décisions 
à prendre, qui hésiteraient sur la cause à défendre. Ceîte cause, 
c'est la défense de la seconde pile. » 

M. Jean Cagne Ils ont le souci de l'intérêt de la France. 

M. Frédéric-Dupont. Quel zèle! 

Ne crovez-vous donc pas que les sornmes considérables que 
vous demandez aux contribuables français sont destinées à 
servir la cause du parti communiste ? N'est-ce pas ce part 
qui veut faire pression sur tous les députés pour que soient 
majorés les crédits relatifs à l'énergie atomique ? 

Et, cependant, messieurs, vous avez été prévenus bien sou- 

vent. 
C'est ainsi que le ministère de information a publié, dans 
le n° 2#4 des Articles et documents, les extraits d’un journal 
hebdomadaire suisse qui rapporte que F’«institut 103 du 
Kominform » est consacré à la France. 

« Les préparatifs — déclare cet article — sont faits pour 
éventuellement « immobiliser la France, paralvser sa Vie écono- 
mique et industrielle et empêcher la concentration des troupes. » 

« 12.000 fonctionnaires des P, T., T. occuperont immédiate- 
ment les centres téléphoniques, les câbles interrégions, les 
stations radioélectriques des ministères. Un commando s’em- 
parera des postes émetteurs de radio, » 

D'autres avertissements vous ont été donnés 

M. Pleven lui-même — vous voyez que je lis de bons auteurs 
— dans l'éditorial du Petit Bleu des Côtes-du-Nord, a écrit: 

« Nul ne saurait servir deux maitres. On ne saurait tolérer 
que les serviteurs de l'Etat pussent, un jour de péril, entre 
les ordres de leur parti et ceux du gouvernement démocratique 
représentant la nation, choisir ceux de leur parti, Il serait 
absurde de maintenir, en particulier dans les postes d'autorité 
ou de sécurité, de tels hommes. » 

Voilà donc l'opinion de M. Pleven reproduite, il y a quatre 
mois, par le Figaro. Et pourtant, quand je demande s’il n’y 
a pas huit communistes connus dans les postes les plus secrets, 
on ne répond pas. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Pierre Estradère. Parlez-nous de nos ports. Parlez-nous 
de l'aérodrome de Châteauroux qui est occupé par les Améri- 
cains, monsieur Frédéric-Dupont, 
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M. Frédéric-Dupont (s'adressant à l'extrême gauche). Comme 
cela vous gène ce que je vous dis ! 

M. Pierre Estradère. Nous entendons, en ce moment, le lan- 
gage que tenaient, il y a dix ans, les hitlériens! É 

M. le président, Je vous rappelle à l’ordre pour la deuxième 
{ois, monsieur Estradère, Vous n'avez pas la parole. 

M. Pierre Esiradère. Je la prends. 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre avec inscription au 
procès-verbal. L 

Je n'admets pas celle façon de répondre au président. 

M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, Voici un autre 
avertissement, 

Lors de la dernière assemblée générale de l'associalion des 
anciens élèves de l’école polytechnique, le président de cette 
association, avec toute l'autorité qui s'attache à ses fonctions 
et à son titre et qui a été élu par l'unanimité de ses camarades, 
a déclaré : 

« Qu'a-t-on fait et que fait-on pour nettoyer les services 
scientifiques soigneusement organisés par les communistes et 
pour travailler enfin ? Peu ée choses. 

« Alors, là, nous ne comprenons plus. Alors, nos amis étran- 
gers, s'ils acceptent de nous fournir quelques moyens pour 
remonter des troupes à la mode d'aujourd'hui ou d'hier, 
refusent de nous mettre le pied à l'étrier pour nous permettre 
de combler un peu de notre retard dans le domaine de la 
recherche scientifique, aujourd'hui stérile, en vue de Ja 
recherche des engins et des tactiques de demain. Alors, les 
jeunes volontaires de qualité, là aussi, font défaut. Les jeunes 
volontaires seraient d'ailleurs, pour des raisons patriotiques, 
dans une atmosphère parfois irrespirable. » 

Voilà, mesdames, messieurs, comment s'exprime le secrélaire 
général de l'association des anciens élèves de Fécole poly- 
technique qui — porte le procès-verbal — a été ovationné. 

Il n’est plus possible, dans ces laboratoires, à ceux qui ne 
sont pas communistes, de travailler et de produire, tellement 
l'atmosphère est irrespirable ! 

La Suisse, les Etats-Unis, ont pris des mesures pour empêcher 
les communistes de pénétrer dans tous les services secrets. Je 
ne demande pas que les ingénieurs communistes soient ren- 
voyés. Ils ont besoin de gagner leur vie. Mais alors, placez-les 
dans les services agricoles, par exemple, là où il n'y a pas de 
secrets à sauvegarder. ({nterruptions et rires Sur de nombreux 
bancs.) 

M. Joseph Pinvidic. Mais on n'en veut pas dans les services 
agricoles ! 

M. Frédéric-Dupont. Si je parle des services agricoles, c'est 
parce que je ne crois pas que ces services aient à connaître des 
secrets de la défense nationale. Je n'ai aucune raison de 
vouloir du mal à l’agriculture. Mais je crois vraiment que, si 
vous placiez les communistes dans des services qui n'ont pas 
à connaître de secrets, vous feriez du bon travail. 

M. Alphonse Denis. Que faisiez-vous des secrets avec les 
occupants nazis ? 

M. Frédéric-Dupont. Le résultat de l’état de fait dont je parle, 
c'est qu'aucun membre d'un laboratoire quelconque du monde 
libre ne consent à nous apporter la moindre collaboration. 
parce que, lorsqu'un document a été laissé dans un tiroir, il a 
disparu le lendemain et l’on sait très bien quelle direction il a 
rise. 

M. Alphonse Denis. Vous jugez les autres d'après vous. 

Le. Frédéric-Dupont. M. Montel lui-même a cilé des exem- 
ples. 

Nous sommes isolés dans ce domaine, car ni les Etats-Unis, 
m l’Angleterre, ni aucun autre pays n'a confiance dans nos 
services. 

La conséquence, mesdames, messieurs, est qu'on vous 
demande de voter des sommes considérables pour un résultat 
qui, d’ailleurs, est en fait bien modeste. 

Car enfin, nous allons voter 2.500 millions de francs, Mais ce 
ne sera pas tout. Nous devrons voter encore 2.500 millions de 
francs de crédits d’investissements, 

Monsieur le ministre, vous avez pris l'initiative — et sur le 
plan RES vous avez eu tout à fait raison de la prendre 
— de lancer l'idée qu'il faudrait réaliser la fabrication du plu- 
tonium. 

Votre idée est bonne, mais il n’en est pas moins vrai que 
vous demandez des crédits plus considérables, car le plan qui 
doit s’étaler sur plusieurs années comporte 40 ou 50 milliards 
de dépenses, alors que peut-être quelques milliards nous suffi- 
raient pour parvenir au mème résultat. 

En effet, il s’agit surtout de découvrir des secrets déjà connus 
des ser\ices scientifiques de nos voisins, de nos alliés du pacte 
de l'Atlantique. 

Dans ces conditions, vous concevez qu’il est particulièrement 
regrettable d'imposer au contribuable français déjà si surchargé 
impôt; et qui doit fournir un tel effort pour les crédits de la 
défense nationale, de payer des sommes qui bénéficieront en 
fin de compte aux services des Soviets. 





La question financière n'est pas la seule. Une question de 
lovauté se pose à l’égard de nos alliés du pacte de FAtlantique. 
En réalité, monsieur le ministre, votre politique dans ce 
domaine est une politique d'éclectisme. 

Vous livrez aux Arméricains toutes nos bases aériennes et, 
dans le même temps, vous livrez aux Russes nos laboratoires, 

C’est -une politique d’éclectisme qui, en fait, aboutit à ce 
résultat que lon trahit tout le monde. 

Mesdames, messieurs, c'est donc pour une quest on de lovauté 
et de logique financière que je vous demande, reprenant d'ail 
leurs les termes de M. Montel aujourd'hui ministre, de prier le 
Gouvernement de nous indiquer les mesures d'épuration qu'il a 
prises. 

A vrai dire, comme je sais que le Gouvernement n'a pas tenu 
compte des précédents avertissements, je vous demande aujour- 
d'hui de voter encore, à titre indicalif, une réduction de milie 
franc; du crédit proposé. 


1! es! possible que, dans quelques cer! «l VEALIX 
scandales éclatent, de nouvelles affaires Fuchs, en France. 
M. Marius Patinaud. 11 y aura certainement d'autres affaires 


Forestal! 

M. Frédéric-Dupont. Considérez quelle serait alors la res] 
bilité de ceux qui auraient refusé de s'associer ce Soir au vote 
que nous vous demandons d'émettre. 


JL suftit d’ailleurs, pour s'en rendre cormple, de relire Île 
compte rendu du procès qui a eu lieu au Canada, où celui du 
procès qui s'est déroulé en Angleterre, pour savoir avec quelle 
ténacité, avec quels moyens et pour quels résultats Jes Soviets 
sont arrivés à se procurer certains secrets atomiques, C'est pour 
cette raison qu'en ce moment même un tel effort est mantesté 
par cette circulaire dont je vous ai donné lecture, Le parti 
communiste demande le vote de crédits plus importants encore 

M. Marius Patinaud. C'est faux. 

M. Frédéric-Bupont. En réalité, la preuve est fait | pas 


voter mon amendement, c'est dire que le Gouvernement pourra 


continuer à laisser l'énergie atomique français la di<] L'on 
de la Russie des soviets., (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Fernand Grenier, Je demande la parole contre lamende- 
ment. 

M. le président. Monsieur Grenier, les deux amendements de 
M Frédéric-Dupont et de M. Soustelle sont soumis à une dis- 
cussion commune. Vous aurez la parole après que le second 
de ces amendements aura été soutenu, 

Ja parole est à M. Charret pour soutenir cet amendement 

M. Edouard Charret. Mes chers collegues, l'amendement 
déposé par notre collègue M. Soustelle tend à attirer attention 
de l’Assemblée et du Gouvernement sur l'organisation actuelle 
du cominissariat à l'énergie atomique, queslion d'une impor- 
tance capitale pour notre pays. 

Le moins qu'on puisse dire aujourd'hui, c'est que cetle orga- 
nisalion ne correspond pas aux besoins d'une nallon comme la 
France en ce qui concerne lexploitation nucléaire, aussi bien 
pour l’économie en général que pour Ja défense nationale, 

A l'inverse de ce qui à lieu aux Etats-Unis et en Angletcrre, 
l'activité atomique française se caractérise par son manque 
de hardiesse et d'ampleur. Les applications militaires de léner- 
gie atomique sont complètement négligées; mais elles ne sont 
jas les seules à l'être. 

En dépit des engagements pris pur le Gouvernement, F1 <true- 
ture du commissariat est demeurée identique à ce qu'elle élait 
il y à deux ans. Si des moditications sont intervenues à l'échelon 
le pus élevé, le personnel d'exécution est resté strictement le 
même. Les hommes mis en place par l'ancien haut commissaire 
sont toujours là. 

M. Marius Patinaud. Et la pile qu'il a mise en place est lou- 
jours là aussi. 

M. Edouard Charret. Le commissariat à l'énergie atomique est 
devenu le fief d’un parti qui, pour des raisons connues, veut 
que la science atomique française soit mise sous le boisseau, 

ue parti est le vrai maître du commissariat à l'énergie ato- 
mique, à Châtillon et ailleurs. Cette siluation va-t-elle se pmo- 
longer ? Telle est la question que nous posons au Gouverne- 
ment. 

La conséquence de cet état de choses, c’est que le comimissa- 
rial à l'énergie atomique est isolé, ou plutôt s'isole systémati- 
querment vis-à-vis de tout le reste de l'activité universitaire et 
scientifique. H n'a pratiquement aucune liaison effective avec les 
universités et les laboratoires. Cette situation est particulière- 
ment grave en ce qui concerne le recrulement d'un personnel 
qualifié. 

Dans un moment où il nous faudrait des chercheurs scienti- 
fiques par milliers, on est surpris et inquiet de voir le commis- 
sariat à l'énergie atomique décourager la formation de cadres 
nouveaux et marquer Sa défiance à l'égard de tout recrute- 
ment de scientifiques politiquement indépendants. 

Ne nous faisons pas d'illusions ; si l'on ne dépolitise pas avee 
autorité le commissariat à l'énergie atomique, si l'on ne brise 
pas les cloisons étanches qu'un parti a su édifier autour de Ini. 
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si on ne l’oblige pas à prendre de lui-même avec l'extérieur 
les liaisons nécessaires, la physique nugléaire française demeu- 
rera paralvsée. 

Nous attachons au vote de notre amendement le sens d’une 
indication formeke de la part de l'Assemblée, invitant le Gou- 
vernement à entreprendre sans délai la réforme du commissa- 
riat et à le soustraire aux influences politiques qui neutralisent 
son action. {Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Fernand Grenier. 11 n'y à qu'à placer M. Charret au com- 
missariat à l'énergie atomique et cela ira tout seul. (Rires à 
l'ertrême gauche.) 

M. Edouard Charret. Si vous vous êtes reconnus dans mes 
déclarations, c'est la preuve que tout ce que j'ai dit est parfai- 
tement exact. 

M. le président. La parole est à M. Fernand Grenier, contre 
les amendements 

Fernand Grenier. La première affirmation des représentants 
du rassemblement du peuple français est que tous les membres 
du personnel du commissariat qui se sont solidarisés avec 
M. Frédéric Joliot-Curie étaient des communistes. 

Or, à ma connaissance, l'un d’entre eux, précisément M. Fran- 
cis Perrin, appartient, si je ne m'abuse, au parti S. F. LE 0. 
(Interruplions à l'extrême droile.) 

Deuxième affirmation des représentants du rassemblement 
du peuple français: il faut dépoliltiser le commissariat à l’éner- 
gie atomique. Seulement, on n’a pas enccre trouvé le moyen 
de remplacer des savants qui sont des communistes par des 
: 19 LR 2 

M. Edouard Charret. Cela viendra! 

M. Fernand Grenier, ...qui n'ont aucune idée scientifique dans 
la tête, ‘Applaudissements à l'extrême gauche. — Interrup- 
lions a l'extrême droite. 

M. Pierre Estradère. [15 ont des gangsters. 

M. Diomède Catroux. Soyez tranquille, monsieur Grenier, la 
troisième pile, nous vous la donnerons. (Rires à l'extrême 
droite 


1 l'ertrôme droile. C'est le Grenier de Montmartre ! 


M. P. F.: l'attaque contre le tract édité par l’équipe demeu- 
rée au fort de Châtillon, pour marquer la nécessité de cons- 
truire une pile atomique n° 2. 

Nous comprenons très bien le motif de votre attaque. Ce que 
vous voulez, c'est la dislocation d'une équipe habituée à tra- 


vailler et à rechercher en commun la solution des problèmes. 
En eflet, déjà, il y a deux ans, ce sont les Etats-Unis qui ont 
l'éviction de Frédéric Joliot-Curie; parce que, si les 
Iovens necessaires avalent été accordés à l'équipe des cher- 
“heurs qui travaillaient là-bas, nous aurions été en avance 

| le l'utilisation pacifique de l'énergie atomique 
ce que ne voulaient à aucun 


demandé 


dans 1e GoInalne 


"> TR. 
t des ippli ition industrielle, 


prix les Américains dont vous défendez les intérêts à cette tri- 
bune, lorsque vous demandez la dislocation d'une équipe scien- 
tifiqu installée d PUIS des années, 


M. Jean-Louis Vigier. lieportez-vous aux articles parus dans 
l'Humanité aprèz la bombe d'Hiroshima ! 

M. Fernand Grenier. Ln dernier mot pour conclure. I] nous 
suffit de savoir ce que Joliot-Curie a fait. Si vous ne le savez 
pas, revoyez le film La bataille de l'eau lourde, Vous compren- 
drez alors le rôle qu'ont joué les découvertes de Joliot-Curie 
et l'estime dont celui-ci était entouré chez nos alliés. 

Pour nous, notre choix est fait entre un homme qui risquait 
sa vie pendant l'occupation et un Frédéric-Dupont qui vendait 
des bois coloniaux aux occupants allemands, (Applaudissements 


à l'ertrême qau he.) 

M. Frédéric-Dupont. Je vous ai fait condamner pour diffama- 
tion et vous avez payé les dommages intérêts! (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

M. Fernand Grenier, Monsieur Frédéric-Dupont, vous avez 
« collaboré » pendant toute la guerre, alors que Joliot-Curie, 
Jui, risquait sa vie. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Elal à la présidence du conseil. 
Mes chers collègues, au cours de cette discussion, j'ai entendu 
M. Charret dire qu'il fallait dépolitiser le commissariat à l'éner- 
gie atomique. 

Certes, oui, I] faut surtout ne pas contribuer à le politiser 
davantage en instituant un débat pour le moins surprenant, à 
propos d'un service dont l'activité est essentiellement scienti- 
tique, 

En effet, les travaux de ce commissariat ne devraient pas être 
l'objet, je le dis pour les deux extrêmes de cette Assemblée... 

M. Frédéric-Dupont. Et pour M. Montel! 

M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, n'interrompez pas 
M. le secrétaire d'Etat qui vous répond, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. ...de polé- 
miques politiques de cet ordre. 








Cela dit, je voudrais reprendre les questions qu'a posées 
M. Frédéric-Dupont et lui faire remarquer que, déjà, dans le 
passé, chaque fois qu’un ingénieur ou qu’un chercheur du com- 
missariat à l'énergie atomique a pris des positions que le Gou- 
veraement a estimées incompatibles avec les fonctions d’auto- 
rité ou avec les fonctions de recherche qui sont le propre de ce 
commissariat, chaque fois qu’un de ces hommes a contrevenu à 
une des instructions ou des interdictions du Gouvernement, il 
a été, fût-il au poste le plus élevé, relevé de ses fonctions. 

M. Frédéric-Dupont. Les vrais agents de Moscou ne se signa- 
lent pas, vous le savez bien. On ne connaît pas les plus dange- 
reuix. : 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. D'autre part, 
M. Frédéric-Dupont a fait observer, ce qui est exact, qu’un cer- 
tain nombre d'ingénieurs ou d'employés du commissariat ne 
sont pas nés de père et de mère français. 

M. Marius Patinaud. On n'adressait pas ce reproche à Kovarski 
quand il envoyait de l’eau lourde en Angleterre! 

M. le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je ne puis 
que répondre à M. Frédéric-Dupont que, dans le commissariat 
à l'énergie atomique, seuls sont employés des citoyens fran- 
çais et qu'aux termes des lois que le Gouvernement a la mission 
d'appliquer, il m'est absolument interdit de licencier un 
employé d’un service qui, au demeurant, n’est pas un service 
publie au sens de la fonction publique, sous le prétexe que son 
père, sa mère ou son grand-père n’était pas de nationalité fran- 
caise, du moment + io possède la nationalité française, 
soit par naissance, soit par naturalisation. 

M. Marius Patinaud. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Seynat. La proportion des employés dans le cas considéré 
est tout de même de 50 p 100. 

M. le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. C'est 
inexact! Si M. Frédérie-Dupont veut, à ce sujet, déposer une 
proposition de loi spéciale, l'Assemblée en jugera. 

M. Frédéric-Dupont. Une telle loi existe en Suisse, aux Etats- 
Unis, en Angleterre ! 

M. le président. Monsieur Frédéric-Dupont, vous avez posé des 
questions : laissez M. le ministre vous répondre ! 

M. Fernand Grenier. On pourrait aussi rechercher quelle est 
la nationalité du père et de la mère de M. Palewski. 

M. le président. Monsieur Grenier, veuillez ne pas inter- 
rompre. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je réponds 
maintenant à l'observation de M. Frédéric-Dupont, selon 
laquelle ge commissariat a dépensé des sommes considérables 
pour des résultats minimes. 

Il est probable qu'avant d'émettre cette affirmation, M. Frédé- 
ric-Dupont s'est livré, sur les travaux du commissariat, à une 
étude longue et précise. 

Pour ma part, depuis que j'ai charge de m'en occuper, j'ai pu 
me rendre compte qu'au contraire Ce commissariat avait fait, 
dans des conditions difficiles et avee un retard dû aux années de 
la guerre et de l'occupation, un progrès important, qu’il était 
en train de se préparer à une nouvelle étape, qui aura pour le 
pays la plus grande importance. 

En effet, aussi bien les installations du fort de Châtillon que 
les nouvelles installations en voie d'achèvement sur le plateau 
de Saclay vont permettre à nos savants de disposer d'installa- 
tions et d'instruments de recherche dont l'importance ne peut 
pas être sousestimée pour l'avenir industrie! de notre pays. 

Cette étape ne fait que préparer une nouvelle étape qui doit 
mettre à la disposition de la France une certaine quantité de 
plutonium ainsi que des installations d'un tout autre ordre de 
grandeur et qui nécessiteront des dépenses nouvelles. 

Les crédits aujourd'hui proposés à l’Assemblée ne concernent 
pas ces dépenses nouvelles qui apparaitront au budget de recons- 
truction et d'équipement. Les dépenses prévues au présent bud- 
get n'ont d'autre but que de permettre le fonctionnement des 
services administratifs du commissariat, l'installation des per- 
sonnels nécessaires autour des nouvelles installations de Saclay 
et enfin de développer les recherches et le traitement, en France 
et dans les territoires d'outre-mer, des gisements et du minerai 
d'uranium qu'il est essentiel de nous procurer en quantité suf- 
fisante pour les travaux futurs du commissariat. 

Ainsi qu'il l’a déjà prouvé par des actes que personne ne 
peut contester, le Gouvernement veillera à ce que, notamment 
dans les recherches, la loyauté à l'égard de la France et de la 
République de ceux qui sont employés au commissariat soit 
respectée. (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre. 

M. le président, Monsieur Patinaud, vous n'avez pas déposé 
d'amendement à ce chapitre. 

Or, aux termes de l'article 71 du règlement, alinéa 6: « Sur 
chaque amendement, ne peuvent être entendus que l'un des 
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signataires, le Gouvernement, le président ou le rapporteur de 
la commission et un député d'opinion contraire. » 

M. Grenier a déjà pris la parole contre l'amendement. Je ne 
puis donc vous la donner. 

M. Marius Patinaud. Je demande alors la parole, pour un rap- 
pel au règlement. 

M. le président. Je vous l’accorde, maïs je vous préviens que 
si vous commencez, j'appliquerai le règlement avec rigueur. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, je n'ai pas l'in- 
tention, comme vous dites, de « commencer ». 

J'ai constaté que les orateurs que nous avons entendus ont 
dépassé le temps de parole imparti à leur groupe et je demande 
simplement la permission de dire au ministre ce qu’il n’a pas 
voulu que je lui dise quand il ne m'a pas autorisé à l'inter- 
rompre. 

Le problème est très important, Il est nécessaire de souli- 
gner que si nous assistons ce soir aux outrances de M. Dupont... 

M. Diodème Catroux. Ce n'est pas un rappel au règlement! 

M. Marius Patinaud. . c'est le Gouvernement lui-même qui 
a donné l'exemple. 

Ce soir, M. Dupont Gemande qu’on élimine, après les com- 
munistes, tous ceux des ingénieurs du commissariat à l'éner- 
ge atomique qui n’ont pas un nom français. 

C’est une vérite évidente que le fascisme ne se satisfait pas 
de conquètes partielles. 

M. Diodème Catroux. Quelle est la contribution de Joliot-Curie 
à sa ceeherche atomique en Russie ? 

M. le président. Monsieur Patinaud, vos observations ne 
constituent pas un rappel au règlement. 

M. Marius Patinaud. M. Gaillard a déclaré qu'il ne faut pas 
politiser cette question. 

Il à réalisé ce tour de force de prononcer, il y a quelques 
jours, un discours radiophonique sur la pile atomique du fort 
de Châtillon sans même prononcer le nom de l’homme qui la 
créte, le savant Frédéric Joliot-Curie. - 

Une teile méthode est si mesquine qu’il faut convenir qu'aux 
yeux du monde ie Gouvernement français s'est déshonoré Je 
jour où il a révoqué Joliot-Curie sous le seul prétexte qu'il 
avait refusé de mettre sa science à la disposition des œuvres 
de mort. 

Plusieurs voix à l'extrême droite. Non! de la France! 

M. Arthur Musmeaux. La France, ce n’est tout de même pas 
vous! 

M. Jacques Chaban-Delmas. Nous ne sommes pas la Russie, 
en tout cas! 

M. Marius Patinaud. Malgré vos cris, messieurs, l’histoire 
jugera. Les générations futures auront oublié depuis longtemps 
ke nom de M. Georges Bidauit, qui révoqua Joliot-Curie, qu’elles 
se souviendront encore de Jaliot-Curie, le grand savant com- 
muniste français. (Applaudissement à l'ertrême gauche.) 

M. Seynat. Et eïles se souviendront de Staline; mais pas de 
M. Patinaud'! 

M. Jean-Louis Vigier. M. Georges Bidault a été président du 
C. N. R. Vous tombhez mal, monsieur Pa'inaud! 

M. Frédéric-Dupont. J'ai déposé mon amendement pour invi- 
ter le Gouvernement à pratiquer une politique d'épuration et 
je demande le serutin. 

M. Edouard Charret. Je demande également le scrutin sur mon 
amendement, 

M. le président. Je mels aux voix l’amendement de M. Fré- 
déric-Dupont. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


NOR CR NOM dass cc esse ve 557 
Majorité absolue ..........ssssoossscsssce 279 


Pour l'adoption ss... 156 
Contre «... A0! 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Frédéric-Dupont. Le Gouvernement n’a qu’à continuer! 

M. le président, Monsieur Charret, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Edouard Charret. Je le muintiens et je demande le scrutin. 

M. Frédéric-Dupont. Voilà des votes qui nous serviront plus 
dans le pays que toutes les déclarations, (Erclamations à l’ex- 
trême gauche.) 

Je vous donne rendez-vous dans des réunions pub'iques. Vous 
verrez ce qu’en pensera le peuple parisien. 

M. le président. Je mets aux voix Finendénent de MM. Sous- 
telle et Charret. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recuelis.) 








M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. 
(WM. les secrélacres [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Net Gel von, nt. Lo. D6S 
Majorité absolue .......,....... é 285 
Pour: L'AGOpliONn sc... 167 
RE tete à d'a ni dséssse 1408 
L'Assemblée nationale n'a pus adopté, 
Je mets aux voix le chapitre 5020 au chiffe de 2.542.999.000 
francs. 
(Le chapitre 5020, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre GK: 
8* partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000, — Fonds Spéciaux, 2 miliards de francs. » 


Je suis Saisi d’un amendement de M. Cristofol, tendant à la 
suppression de ce Chapitre. 

La pirole est à M. Cristolol. 

M. Jean Cristofol. La dotalion de ce chapitre subit une aug- 
mentation de 426.126.0{k) francs par rapport à l'année dernière. 

Les fonds Spéciaux pour 1952, c'est-à-dire, en langage direct 
et populaire, :es fonds secrets atteindront donc 2 miliards de 
francs. 

il s’agit de fonds destinés à acheter des consctences, 

M. le rapporteur spécial a élé d’une remarquable discrétion 
sur ce sujet. Pourtant, l'augmentation est considérable. Le 
moins qu'on puisse dire, c'est que la popularité d'un gouver- 
nement se mesure au fait quil est obligé d'engloutit 2 mil- 
Lards de francs pour subventionner ses supporters et certains 
organes de presse, pour diffuser de fausses nouvelles, dont 
M. Frédéric-Dupont vient de se faire l'écho, sans compter les 
mouchard< qui émargent aux différents chapitres des budgets 
ministériels. 

M. Frédéric-Dupont. Vous avez voté avec le Gouvernement 

M. Jean Cristofol. Ne crovez-vous pas, mesdames, 


messieurs, 


que ces 2 miiliards de francs seraient mieux utilisés à des 
œuvres utiles ? Avec cette somme, on pourrait constwuire 
1.000 logements de 2 millions chacun ou 400 classes de 5 mil- 


lions chacune, pouvant accueillir 12.00 écoliers. 

Il est indécent de demander le vote de 2 milliards de francs 
de fonds secrets au moment où l'on invoque les difficultés 
budgétaires pour refuser, par exemple, les quelques millions 
nécessaires pour satisfaire les modcétes revendications des tra- 
vailleurs de l'Etat. 

Nous demandons done la suppression de ce chapitre et nous 
demandons le scrutin (Applaudissements à l'extrême qauehe.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?... 

M. Félix Gaillard, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Bien entendu, le Gouvernement est contre cet amendement. 

M. le rapporteur général. Ainsi que la commission des finan- 
ces. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol, repoussé par la commission et Je Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


mbre des votants....... LEE FR PT. APR . 4% 
OR OR EP « 243 


Pour l'adoption... 
CR is osé se cs. 90 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Grenier a déposé un amendement tendant à réduire d’un 
Williard de francs le crédit du chapitre 6000, 

La parole ect à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Mesdames, messieurs, mon amendement 
était rédigé primitivement de la façon suivante: « Réduire d’un 
milliard de francs le crédit de ce chapitre et affecter l’autre mil- 
hard à la loi d'aide au cinéma français ». 

Mais on m'a fait remarquer qu’en opérant une réduction sur 
le crédit d’un chapitre, on ne pouvait pas, par le même amen- 
dement, aflecter le crédit ainsi dégagé à un autre budget. 

Quoi qu'il en soit, voici brièvement les raisons qui m'ont 
poussé à déposer cet amendement. 

On à parlé, la semaine dernière, de la nécessité de pratiquer 





une politique d’austérité. On lit tous les jours, dans certains 


journaux, que l'Etat doit faire de nombreuses économies. 








ut 
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Nous sommes bien obligés pourtant de constater que, lors 
qu'il s'agit des fonds secrets, le crédit inscrit au chapitre cor 
respondant augmentera en 1932 de près de 300 millions par 
rapport à 1951, c'est-à-dire de 25 p. 100. 

Nous ne nous faisons aucune espèce d'illusion: nous savons 
hien que ces 500 millions iront soutenir la presse gouverne- 
ruentale où aideront à passer cerlains cups difliciles de la vie 
luinistérielle, Nous avons déjà vu cela. 

Mais ce n'est pas sur ce point que je voudrais reposer la ques- 
tion que j'ai Valnement posée à trois reprises depuis trois ans. 
La voici: sur ces fonds secrets, combien le Gouvernement a-t-il 
verse celle année à son agence de propagande dite Pair et 
Liberté ? 

Je dis bien « son » agence, pour trois raisons, La premitre 
est que Pair el Liberté dispose à la radiodiffusion nationale 
d'un qua-i-1mon0opo'e de propagande, Son secrétaire général, 
ausi absent du Par ement qu'il le fut d'ailleurs de la résistance 
à l'occupant, peut insulter Ja C. G. T., le parti communiste fran- 
çais et même les Etats étrangers, sans que le droit de réponse 
soit assuré aux personpes où groupements mis en cause par 
le successeur 1951 à Radio-Paris d'éditorialistes qui ont d’ail- 
leurs fini tres misérablement. 

Ce monopole de la radio est déjà une confirmation que Pair 
et Liberté est Flagence d'une propagande officieuse que le 
Gouvernement n'ose pas faire officietlement. 

La seconde raison, c'est que Pair et Liberté est au-dessus 
des lois, Le 14 juillet, deux avions rasant les toits, c’est-à-dire 
en violation formelle de tous les règlements de police, ont lancé 
sur la manifestation populaire des milliers de tracts, orduriers 
d'ailleurs, mettant en cause l'Union soviétique, ce qui n’a pu 
être accompli qu'en accord complet avec le préfet de police de 
Paris, ce dernier avant compris qu'il ne devait pas intervenir 


contre le propagandiste numéro un du Gouvernement, 

Entin, que Par et Liberté soil une ofticine de propagande 
COUV! mentale, on en trouve l'aveu dans cet article paru dans 
Combat, le 4 septembre 1950, lors de la création de ce groupe- 
ment 

« iepuiis u sain temps dejà, on anaoncaïit une vaste cam- 
pag e vél pab'e d ri la réplique aux initiatives 
d'inepiration communiste telles que les Combattants de la 
paix, A l'annonce de ce que, sous l'appellation Puiz et 
libert ine association élait déclarée à la préfecture de 
po ségime de La joi de 1901, au lendemain de la 
ri es parlis d i majorité à l'hôtel Matignon, immédia- 
lement un inpagne de dénigrement était déclenchée... 

lout d'abord, qui à pris l'initiative de celle « campagne de 
la vérit ? L'est au sein de là majorité, tout spécialement dans 
j'entousage politique du président dun conseil, que l'idée à fait 
son Chemin, C'est ainsi qu'on s'expliquerait que c’est M. Jean- 
Paul David, animateur du R. G. R., qui assume le secrétariat 
général de ce mouvement, Mais il ne s'agirait pas pour autant 
l'une organisation gouvernementale ni d’une plate-forme des 
partis de la majorité en vue des prochaines élections. C'est du 
Inoins ce que semblent prouver les difficutés rencontrées par 


les organisateurs auprès de celaines personnaiilés gouverne- 


mentales, Par ailleurs, il Ss°mble que ce. mouvement soit 
dépourvu pour l'instant de tous moyens financiers, » — Cela 
a bien changé depuis — « En fait, il est bien évident qu'il 


s'agit d'une initiative de M. Pleven, qui a depuis quelques 
semaines mis au courant les leaders des partis de la majorité. 

« Impossible à réaliser sur le plan gouvernemental, il Jui 
paraissait urgent de favoriser un mouvement capable de répon- 
dre à quatre années de propagande communiste, Mais il est 
bien clair que ce mouvement ne peut réussir que si un grand 
nombre de Français veulent bien s'y associer, que si c'est 
l'affaire de tous, 

« L'empreinte du président du conseil risque d'accentuer la 
réserve spontanée du publie, Les partis de la majorité sont 
conscients de ce danger, Pourtant M. de Menthon, président du 
groupe M. R, P., estime que « malgré le caractere officieux 
d'une telle campagne pour la vérité, c’est un devoir pour Île 
Gouvernement et pour Jes partis de la majorité de la soutenir, 
car il est indispensable de révéler exactement certains faits au 
grand public. » 

Ainsi cet article de Combat, au lendemain même de la créà- 
tion de Paix et Liberté, montrait qu'il s'agissait d'une initiative 
gouvernementale, Mais je voudrais faire observer que deux 
mois plus tôt, le président Truman lui-même avait prononcé 
un grand discours qui a été reproduit dans un journal que 
j'ai ici et qui a été distribué en France à plusieurs millions 
d'exemplaires, sous la forme d'une édition spéciale de France- 
U, S. À. 

On trouve dans ce discours de M. Truman le même terme, 
comme par hasard, de « campagne de vérité ». 

« Notre tâche consistera à présenter la vérité à des- millions 
de personnes qui ne sont pas informées ou qui Je sont mal 
ou qui ne sont pas convaincues, Notre tâche est de les atteindre 
dans le cours de leur vie journalière, aux heures où elles tra- 





vaillent, Nous devons être vigilants, ingénieux, diligents dans 
notre effort pour atleindre ces personnes des autres pays, 
quelles que puissent être leur formation culturelle et leur édu- 
CAtIONt, 

« La propagande est aussi importante que la force armée et 
l’aide économique, et par conséquent nous devons nous faire 
entendre dans le monde entier en engageant avec nos amis 
une grande campagne de vérité, » 

Autrement dit, la réunion de Matignon, deux mois après le 
discours de Truman, était une réponse du Gouvernement: Nous 
sommes d'accord et nous allons participer, et Pair et Liberté 
— nous ne craignons aucun démenti — a été constitué au cours 
d'une réunion à laquelle assistaient M. Pleven, alors président 
du conseil, M. Lussv, président du groupe socialiste, M. de 
Menthon, président du groupe M. R. P., et M. Delcos, président 
du groupe radiral, 

Loin de nous l'idée de vous dénier le droit de faire de la 
propagande, mais vous auriez pu vous rappeler deux précé- 
dents: 

Le premier, c'est la campagne de 199 sur « Y'homme au 
couteau entre les dents ». Elle était financée par le sénateur 
Billiet, les industriels et les banquiers que ce prédécesseur de 
M. Jean-Paul David avait groupés dans l'Union des intérêts 
cconomiques, 

Le second précédent est celui de 1935-1938. Pour combattre 
le front répubiicain, M. de Kérilis avait constitué le Centre des 
républicains nationaux, et tous les jours on pouvait lire dans 
le journal que dirigeait M. de Kérilis, L'Epoque, les noms des 
personnes “u des groupements qui alimentäient de leurs fonds 
cette organisation. 

Et vous, vous ne meltez même plus la main dans volre 
poche, ni même dans celle de vos amis. Vous puisez cynique- 
ment dans le budget de l'Etat; vous prenez, pour faire une pro- 
pagande parlisane, l'argent versé par les contribuatbles. 

A trois reprises depuis un an, J'ai accusé le Gouvernement 
d'avoir subventionné — et je ne crains pas de démenti — au 
moins pour 2 milliards de francs la propagande Pair et 
liberté, alors qu'il ne faudrait qu'un milliard pour empêcher 
le cinéma français d'aller à la catastrophe. Jamais il n'a été 
répondu à nos accusations. 

C'est pourquoi je vous demande de supprimer la moitié du 
crédit du chapitre 6000 et de verser le second milliard des fonds 
secrets au fonds d'aide du cinéma français. 

Le vote de notre amendement signifiera donc une protesta- 
tion contre les fonds secrets. Il signifiera également la suppres- 
sion de toute subvention gouvernementale à Paix et hberté 
et l'affectation d'un milliard de francs au fonds d'aide du 
cinéma français. 

Au moment où des économiquement faibles de la région pari- 
sienne doivent vivre avec 77 francs par jour quand on paye 
700 francs un sac de charbon, c’est un crime que de dépenser 
des millia:ds pour faire la sale besogne de propagande d'un 
homme qui, pendant la guerre, ouvrait des bars pour les occu- 
pants atlemands, qui n'est d’ailleurs jamais présent iei, dont 
on ne peut coutrôler les sommes qu'il met dans sa propre 
poche et dans celle de ses collaborateurs. (Proteslalions Sur 
divers bancs. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Grenier, je vous en prie. 

M. Fernand Grenier, C'est un scandale de faire une telle beso- 
gne avec les fonds versés à l'Etat pour la gestion du pays et 
Don pas pour volre sale propagande. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Chaban-Delmas, contre 
l'amendement. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Le groupe du rassemblement du 
peuple français ne volera pas l'amendement de M. Grenier, pas 
plus qu'il n'a voté le précédent, et pour deux raisons. 

".- Jean Cristofol. C'est qu'il espère toucher, s'il ne touche 
ac}a, . 
M. Jacques Chaban-Delmas. La première raison, c'est que les 
crédits de fonds spéciaux ne sont pas des crédits inhabituels, 
mais qu'ils sont inscrits dans toutes les nomenclatures bud- 
gétaires. 

La seconde, c'est que si nous votions une réduction ou une 
suppression de ces crédits, nous ne pourrions le faire que pour 
des raisons exactement inverses de celles qui ont été fournies 
par M. Grenier, 

Mais, et M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil m'en 
excluisera sans doute, nous ne pourrons pas davantage voter 
contre l'amendement. 

En effet, il est dans la nature des choses, s'agissant de fonds 
spéciaux, que la confiance soit accerdée au Gouvernement les 
veux fermés, par définition même. M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil comprendra, alors que nous refusons 
bien souvent cette confiance au Gouvernement lorsque nous 
ouvons ouvrir les yeux, que nous ne puissions la lui accorder 
es yeux fermés. 
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C'est pourquoi, comme pour le précédent amendement, le 
groupe du rassemblement du peuple français ne prendra pas 
part au vote, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Fernand Grenier. Nous demandons le serutin 
amendement. 

M. Victor Plantevin. El les fonds secrets du parti commu 
niste, vous n'en parlez pas ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Guy Petit, rapporteur. Bien entendu, ja commission 
repousse l'amendement et demande à l'Assemblée de le 
repousser, 

M. Auguste Tourtaud, La commission des finances n'a même 
pas examiné l'amendement. 

M. Fernand Grenier. Vous parlez en votre 
monsieur Guy Petit. 

M. le rapporteur. Je ne m'arrêterai pas à vos 
{Rires à l'extrême gauche.) 

M. Jean Tricart. M. Jean-Paul David a trouvé deux défenseurs. 

M. Jean Cristofol, Ce sont les fonds secrets qui financent les 
voyages de M. Guy Petit auprès de Franco. 

M. le président. Monsieur Cristofol, je vous 
l'ordre. 

M. le rapporteur. Je proteste contre cette injure, et je vous 
remercie, monsieur le président, de rappeler à l’ordre son au- 
teur. 

M. Jules Ramarony. La commission a adopté le chapitre 6000 
relatif aux fonds secrets; il est donc certain qu'elle repousse- 
iait l'amendement. 

M. le rapporteur. Je représente ici la commission, et vous 
savez qu'il est d'une jurisprudence constante que, lorsque la 
commission donne un avis sur un amendement présenté en 
séance, on ne renvoie pas l'amendement devant la commission, 
ce qui serait absurde. 

M. Jean Cristofol. Cela arrive quelquefois. 

M. le rapporteur, 11 est bien évident que la commission, avant 
voté le crédit, repousse un amendement qui tend à le réduire. 
Cela va de soi. 

Il est surprenant de voir M. Grenier protester contre ce qui 
est une coutume séculaire. 

M. Jean Cristofol Vous allez faire des aveux complets. 

M. le rapporteur. Autrefois, il y avait la cassette royale; il 
y a aujourd’hui les fonds secrets. 

La eommission s’est inquiétée de savoir quelle était la pro- 
gression de ce crédit par re. \ ji à 1939. Le coefficient de ma- 
joration est tout à fait normal. 

Mais je pose à M. Grenier cette question: N'y a-t-1l pas des 
pays où n'existent pas de fonds secrets pour la bonne raison 
que tout y est précisément secret ? (Applaudissempnts à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gre- 
nier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


sur mon 


nom personnel, 


interruptrons. 


rappelle à 


Un: 
Nombre des votants ................... jee) 495 
Majorité absolue ............ ét eds dl és 28 
Pour l'adoption .......,.. 101 
87, VERCS PATRONS NT NEA 394 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
à Je mets aux voix le chapitre 6000, au chiffre de 2 
Francs, 

‘Le chapitre G000, mis aux voir, est adopté.) 


milliards de 


« Chap. 6010, — Réparations civiles, 360.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 60206. — Dépenses des exercices périmés non frap- 


pées de déchéance. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6680. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
M. le prés'dent. J'indique à l'Assemblée que le groupe du 
rassemblement du peuple français et le groupe communiste ont 
IHaintenant épuisé leur temps de parole, 


SECTION JL, — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


M. le président. Nous arrivons maintenant aux chapitres rela- 
tifs au service juridique et technique de la presse. 

Je donne la parole à M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse. 

M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis de la commission 
de la presse, Monsieur le président, mes chers collègues, je suis 
Inandaté par la commission de la presse unanime pour À An 
der à l’Assemblée de bien vouloir réserver les chapitres 1000 
et 5000 de la section IT du budget de la présidence du conseil, 
afin de permettre à cette commission d'achever son examen. 


* 


Je crois d'ailleurs savoir que M. le ministre et M. le rappor- 
teur du budget ne font aucune opposition. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Le Gouvernement est d'accord. 


M. le rapporteur. La commission donne également son 
accord. 
4° parlie. — Personnel. 
M. ie président. Le chapitre 1000 est donc réservé. 
« Chap. 1010. — Indetmnités et allocations diverses, 565.009 


francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1010, au chiffre de 365.000 francs. 
(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 1020. — Indemnités résidentielles, 4.528.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap, 1030. — Personnel ouvrier, — Salaires, 271.00 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1040, — Remboursements à diverses administrations, 
— Dépenses de personnei, 2.021.9000 francs. idopte 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Matériel, 3 millions de francs \lopté,) 


« Chap. 304416, — emboursements de frais, 669.000 francs $ 
— (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Loyers et indemnités de réquisition, { mil- 
lion 411.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Remboursements à diverses administrations, 
1.614.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Activités et matériels d'information, 3 mmil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

0° partie. Charges sociales. 

« Chap. 4000. — Prestalions et versements obligatoires, 5 mil. 
lions 155.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 40104. — Prestations et versements  facult + 
152.000 francs. » — {dopté.) 

1° parlie. = Subventions. 

M. le président. Le chapitre 5000 est réservé. 

« Chap. 5010. — Subvention à la maison des journalist et 
aux œuvres sociales de la presse, 350.000 francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 5010, au chiffre de 350.000 fra 

(Le chapitre 5016, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 5020, \pplicalion de Farlicle 18 de la co (on 
du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des chemins 
de fer français, 230 millions de francs. » — (Adopté 

“° parte. a Dépenses divers $ 

« Chap. GUOU., — Frais de justice et de répal itions civile 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Dépenses des exercices clos, Mérioire.) 

« Chap. 620. — Dépenses des exercices périmés non fra] 
pées de déchéance, » — (Mémoire) 

SECTION HE — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
4° parlie. - Personnel. 

« Chap. 1000, — Personnel titulaire, — Rémunérations princi- 
pale:, 14.526.000 francs. » Adopté) 

« Chap. 1010. — Indemnités et allocations diverses, 1.669.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 3.589.000 francs n. 


— (Adopté.) 


o° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Composition, impression, distribution et expé- 


dition, 384.220.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Matériel des services administratifs, 15 mil- 
lions 772.000 francs », — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Matériel d'exploitation, 244.195.000 francs », 
— (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Achat et entretien du matériel automobile, 


560,000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Loyers, 177.000 francs ». - idopté 

« Chap. 3050. — Remboursements à diverses administrations, 
3.302.000 francs ». — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Remboursement de frais, 3 
(Adopté.) 


1.000 francs D, — 
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G partie, — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 2 mil- 


lions 117.000 francs ». — (Adopté.) 
« Chap. 4010, Prestations et versements facultatifs, 250.000 


francs ». — (Adopté.) 
& parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Réparations civiles, 400.000 francs ». — 


{ idopt » ) 

« Chap. 6010, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance ». — (Mémoire.) | | 

« Chap. 6020, — Dépenses des exercices clos ». — (Mémoire.) 


M. le président. Nous arrivons à la section IV: 


SeCTION IV. SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A Secrétariat général permanent de la défense nationale 
4° partie. — Personnel. 
Chap. 1000. Secrélariat général permanent. — Rémuné- 


rations principales, $4.033.000 franes ». 
M. Cristofol a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
L'exposé des motifs accompagnant cet amendement indique 
que ceiui-ci a pour objet de poser la question suivante: Quel 
est le rôle du secrétariat général permanent à la défense natio- 


hale ? 
Avant de vous donner la paroie, monsieur Cristofol, il y 


aurait peul-être lieu de demander à M. le ministre s’il à une 
expliealion à vous fournir. Je vous donnerai ensuite la parole 
pendant quelques minutes pour lui répondre. | 

le est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 


La par 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le secrétariat permanent à la défense nationale est le service qui 
ce louve auprès du président du conseil, lequel a, de par la 
Constitution, ainsi que M. Cristofol le sait, la responsabilité de 


ja défense nationale, Il suit et coordonne pour Jui l’ensemble 
des questions de défense nationale. 

Ce crédit existe d'ailleurs depuis longtemps et il est reconduit 
ChHauilée 4 lee, 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. La réponse de M. le secrétaire d'Etat à la 
presidence du conseil est trop résumée et peu satisfaisante. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Vous ne 
pouviez pas le savoir, monsieur Cristofol, et pourtant vous 
j'aviez écrit à l'avance! (Aires.) 

M. Jean Cristofoi. Les organismes gouvernementaux de Ja 
défense montrent d'une manière évidente la politique de pré- 
paration à la guerre pratiquée par le Gouvernement. 

En effet, outre un ministre des Etats associés, doté d'attri- 
butions militaires, nous notons: 1° un président du conseil, 
qui partage avec le premier magistrat de Ja République l'autorité 
sur toutes les forces armées: 2° un vice-président du conseil, 
chargé de la défense nationale; 3° un ministre adjoint aux 
forces armées: 4° trois secrétarials d'armes, guerre, marine et 
air: 5° un secrétariat général permanent de la défense natio- 
nale: 6° un secrétariat ginérel aux forces armées. 

Comme on le voit, le nombre des ministres et secrétaires 
généraux avant autorité sur les forces armées est impression- 
nant, Encore faut-il y ajouter un ministre de l’intérieur qui, 
ar l'intermédiaire de ses inspesteurs généraux, à autorité sur 
les généraux commandant les différentes régions militaires. 

Les contribuables qui se plaignent du coût excessif de l’ap- 
pareil de l'Etat ont, sur ce point, mille fois raison quand ils 
estiment qu'il est superflu d'entretenir, en plus des ministres 
et des secrétaires d'Etat, un secrétariat général permanent de 
la défense nationale. À 

C'est pour accéder à leur désir légitime que nous avons déposé 
notre amendement tendant à une réduction indicative de 
1.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
parce que le secrétariat général permanent est la conséquence 
logique de l’article 46 de la Constitution. 

Le parti communiste ne devrait pas protester contre l’exis- 
tence de cet organisme, puisqu'il a voté la Constitution, qui fait 
du président du conseil le chef de la défense nationale, ce qui 
nécessite évidemment à côté de lui un organisme, le secrétariat 
général permanent, qui doit remplir un rôle de coordination 
et d'exécution. 

Je m'étonne donc qu'après avoir voté la Constitution, on 
veuille aujourd'hui esquiver ses conséquences. 

M. Jean Cristofol. Cet organisme a été créé bien après, et 
d'après ce que vous venez de dire, c’est lui le véritable ministre. 





M. le rapporteur. Le président du conseil est chef de la défense 
nationale. C'est la conséquence logique de l'article 46 de la 
Constitution, que vous avez votée et fait voter. 

M. le président. Monsieur Cristofol, maïintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Jean Cristofol. Après les explications de M. le secrétaire 
d'Etat, qui ne sont pas satisfaisantes, je ne demande pas le 
scrutin, mais je maintiens mon amendement. 

a le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
OfOI. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre 
de $4.033.000 francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

«__ Chap. 1010, — Salaires du personnel 
949.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Indemnités et allocations diverses, 7 mil- 
lions 904.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 1030. —- Indemnités résidentielles, 16.838.000 francs. » 
— (Adoyté.) 


ouvrier, 


5° partie. — Matériel, fonctionement des services 
el travaur d'entretien. 

« pen re — Remboursement de frais, 11.327.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 3010. — Matériel, 23.820.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 5.515.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 92030, — Documentation, publication et diffusion, 
3.738.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Remboursement à diverses administrations, 
18.104.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Alimentation. habillement et entretien du 
personnel militaire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 3060, — Loyers, 1.290.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales, 
.« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 18 mil- 
lions 419.000 francs. » -- (Adopté.) 
« Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 212.000 
francs, » — (Adopté ) 


7° partie. — Subventions. 
_« Chap. 5000. — Participation de l'Etat aux frais de publica- 
tion de la revue dc défense nationale, 1.901.000 francs. » 
— (Adopté.) 
8 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Réparations civiles, 500.000 francs. » — 
« Chap. 6010. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frap- 


pées de déchéance, » — (Mémoire.) 
M. le président. Nous arrivons aux chapitres concernant le 
service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
Je donne lecture du chapitre 1000: 


B (ancien C), — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, 
«. Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérations 


principales, 413.999.000 francs. » 

M. Tourtaud a déposé un amendement tendant à réduire de 
50 millions de francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 
avec l'exposé des motifs suivant: 

« Cet amendement a pour but : 

« 1° D’obtenir du Gouvernement des précisions relatives à 
l'application des mesures de coordination et de fusion des dif- 
férents services de renseignements existants, que l’Assemblée 
nationale avait réclamées lors de la précédente discussion bud- 
gétaire ; 

« 2° D'attirer l'attention de l’Assemblée nationale sur l’inop- 
portunité du choix du rapporteur pour avis au nom de Ja com- 
nission de la défense nationale, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement. 

Je dois toutefois signaler qu’elle avait opéré sur le crédit du 
chapitre une réduction indicative de 1.000 francs, afin d’obtenir 
du Gouvernement des explications Sur la coordination des 
services de documentation, de contre-espionnage et, en géné- 
ral, de renseignements. 

A deux reprises, au cours de la discussion des budgets pré- 
cédents, la commission des finances avait insisté auprès du 
Gouvernement, en présentant des observations ou des amende- 
ments à litre indicatif, pour obtenir qu'une coordination 
devienne enfin effective. 
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En effet, on avait pu signaler l'existence de dix services de 
renseignements dans des départements ministériels différents. 
La commission et l’Assemblée avaient estimé que c'était exces- 
sif et que les services ne pouvaient pas exploiter de facon 
sérieuse et utile les renseignements qu'ils obtenaient, si une 
fusion et une coordination n'étaient pas réalisées, 

Une mission a été confiée à M. Boursicot, directeur général 
du S. D. E. C. E. Celui-ci a déposé un rapport, qui est demeuré 
confidentiel, ce qui est normal. Nous n'en avons pas réclamé 
communication, mais nous voudrions savoir les conséquences 
logiques que le Gouvernement en a tirées, et les mesures qui 
ont pu être prises à la suite ‘des recherches et des conclusions 
de M. Boursicot. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, je désire répandre à la fois à M. Tourtaud 
et à M. le rapporteur de la commission des finances. 

Au début de l’année, le Gouvernement avait en effet chargé 
M. Boursicot de préparer un rappori sur la réorganisation et la 
coordination des différents services de renseignements. 

Ce rapport a été déposé à la fin du mois d'avril. Mais, étant 
donné Ja proximité des élections générales, il n’a pu être dis- 
culté que tout récemment. 

En conséquence, M. le président du conseil a pris la décision 
de créer un conseil supérieur du renseignement qui réunit 
autour de lui ou, à son défaut, autour du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. tous les chefs de service qui dirigent .es 
services de renseignements. 

C'est ce conseil qui a pour tâche, car il s’est déjà réuni plu- 
sieurs fois, d'orienter les renseignements, d'en exploiter les 
résultats et, d'autre part, d'examiner Je rapport de M. Boursicot 
et d’en tirer les conclusiozs. 

Je dois d’ailleurs indiquer à l’Assemblée que depuis plusieurs 
mois déjà, en ce qui concerne les services de renseignements 
dont j'ai la charge, une réorganisation interne est intervenue, 
qui a abouti à un certain nunbre de résultats satisfaisants — 
j'ai pu m'en rendre compte -- dans le sens de Ja hanne marche 
et de l’économie des services. 

M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau, rappor- 
teur pour avis de la commission de !lx défense nationale. 

M. Georges Loustaunau-Lacau, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale. On a bien voulu déclarer dans 
LE ii que je n'étais pas qualifié pour rapporter ce 
udget. 

C'est tout à fait exact, puisque je ne suis resté que dix ans 
dans les services de renseignements de l'état-major général! 
(Rires à droite.) 

Cette longue présence m'a appris surtout qu'il était inconce- 
vabie de discuter en public de questions semblables. Aussi, 
mon intervention sera-t-eLe très brève. Je dirai au représentant 
du Gouvernement combien la commission de la défense mationale 
se félicite de la nouvelle qu'il vient de nous annoncer, 

Cependant, comme les observations que nous avions à lui 
présenter, et que nous ne présenterons pas en public, peuvent 
l'intéresser, nous serons très heureux, à la première occasion, 
de lui faire part de nos remarques en ce qui concerne le conseil 
supérieur du renseignement. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que les commis- 
sions sont libres de désigner leur rapporteur. IL est loisible à 
Jeurs membres, au sein même des commissions, de discuter 
cette désignation. Mais quand le vote est acquis, l'intéressé 
représente Ja commission dans sa majorité, Par conséquent, 
tout le inonde ici doit lui reconnaitre l’autorité nécessaire’ pour 
remplir cette fonction. (Apylaudissements à droite.) 
de pus est à M. Tourtaud, pour répondre à M. le secrétaire 

itat. 

M. Auguste Tourtaud. Si une commission est libre de désigner 
son rapporteur, il est permis également à un député de dire ce 
qu'il pense de ce choix. 

M. le président. Monsieur Tourtaud, je vous ai donné la parole 
pour répondre en ce qui concerne la première partie de votre 
amendement. Mais si vous voulez en user pour attaquer votre 
collègue désigné par la commission, je vous la retirerai. 

M. Auguste Tourtaud. Je réponds à M. le ministre que les 
explications qu'il nous a données ne nous satisfont pas. (Inter- 
ruplions à droite.) 

Flles ne nous satisfont pas pour cette bonne raison que nous 
aurions voulu nous expliquer sur le fond en ce qui concerne 
les services de documentation extérieure et de coatre-espionnage. 
. En outre, mesdames, messieurs, que vous le vouliez ou non, 
il y a un avertissement l'a à tous les antifascistes dans le fait 
que le rapport sur le budget de la présidence du conseil, et en 
particulier les chapitres qui concernent les services de contre- 
tSpionnage, nous sont présentés par deux rapporteurs, dont 
l'un ne peut pas cacher ses sympathies pour T'ibean fran- 
quiste et pour Franco (Vives exclamations à droite.) et dont 








l'autre, M. Loustaunau-Lacau, est un provocateur fasciste, à 
appartenu à la cagoule. (Vives interruptions à droite. — Bruit.) 
M. le président. Monsieur Tourtaud, je vous retire la parole. 

M. Auguste Tourtaud. ...ct est responsable de l'assassinat des 
frères Rosselli. 

M. le président. Monsieur Tourlaud, les paroles que vous pro- 
noncerez inainteaant ne figureront pas au Journal officiel. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Tourtaud, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des volants...................... G16 
MODES 'ADOOINO.......mocssosocous no se 309 
Pour l'adoption .......... 101 
CON .. tte edensaee es 019 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Après les explications de M, le secrétaire 
d'Etat, la commission renonce à l'abattement de 1.000 francs 
qu'elle avait opéré. 

M. le président. La commission renonce à l'abattement de 
1.000 francs qu'elle avait proposé. 

Je mets donc aux voix le chapitre 1000, au nouveau chiffre de 
414 millions de francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 29.036.000 francs, » — (Adoypté.) 

« Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 91.215.000 francs. » 
— (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Remboursement de frais, 12.193.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 3010. — Fonctionnement des services administratifs 
et techniques, 75.405.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Loyers et liquidation des réquisitions d'im- 
meubles, 47.468.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030, — Achat et entretien du matériel automobile, 
25.113.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Participation aux dépenses du centre national 
d'études des télécommunications. » — (Mémoire.) 

« Chap. 3050, — Remboursements à diverses administrations, 


11.507.000 francs, » (Adopté.) 


6° parlie. — Charges sociales. 

« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 
100.401.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 4010, — Prestations et versements facullatifs, 2 mil- 
lions 976.000 francs. » — (Adopté.) 

5° pare. —— Dépenses diverses. 

« Chap. 6000, — Réparations civiles. — Frais de justice, { mil. 
lion 400.000 francs, » (Adopté.) 

Chap. 6010. — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

C. — Groupement des contrôles radioélectriques, 
4° partie, — Personnet, 

« te 1000. — Rémunérations principales, 296 millions 
902.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1010. — Indemnités et allocations diverses, 15 millions 
480.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Salaires du personnel ouvrier, 13 millions 
091.0N) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030, — Indemnités résidentielles, 45.131.000 francs. » 


— (Adopté.) 


Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien 


o° parle. 


« Chap. 3000. — Matériel, 57.261.000 francs. — (Adopté) 
« Chap. 3010. Remboursement de frais, 9.418.000 francs. 5 —… 
(Adopte.) 


« Chap. 3020. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 7.007.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Remboursement à diverses administrations, 
43.451.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Lovers et indemnités de réquisition, 200.000 


francs. » — (Adopté.) 
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6 partie. — Charges sociales. 
« Chap. 4009, — Prestations et versements obligatoires, 72 mil- 
Jous 130.000 francs, » — (Adopté.) b : 
Chap. 4040, — Prestations et versements faculatifs, 5 mil- 
li JE na CKK) francs. 7 (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000. téparations civiles. — Rentes-accidents du 
travail. Frais de justice, 390.000 francs. » — (Adopté.) 
- Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire. 


‘ Chap. 6010, 
— Dépenses des exercices périmés non frap- 


Chap. 6020, 
l de déchéance, » — (Mémoire.) 
M. le président, Nous abordons Ja section 


iriat général du plan. 


concernant 1e 


Lu) 1 11 

Je donne lecture du chapitre 1000: 

SECTION V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
ï° partie. — Personnel. 
Chap. 1000, — Rémunération principale, 56.517.000 francs. » 

Je suis gaisi de deux amendements pouvant être soumis 
à utie discussion Commune : 

Le premier, déposé par M. Coutant, tend à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000; 4e 


cecond, présenté par M, Védrines, tend à réduire d'un million 
de francs, à titre indicatif, le crédit de ce même chapitre. 
Vous voudrez tien, monsieur Védrines, me saisir briève- 
ment par écrit du sens que vous entendez donner à vote 
inendement 
M. Henri Védrines. Je demande la parole pour soutenir mon 
\dement. 
M. le président, Je ne vous la donnerai pas, voire groupe à 
sé son temps de parole, 
La parole est à M. Coutant, pour défendre son amendement. 
M. Pierre Estradère. Je demande la parole pour un rappel 
au reglement. 
M. le président. Je vous donnerai la parole pour un rappel au 
regiement, monsieur Estradère, après liotervention de M. Cou- 
tant, Vous voudrez bien alors préciser l’article du règlement 


14, 


P 


que vous visez. 

M. Coutant à la parole, 

M. Robert Coutant. Mon amendement à pour objet d'attirer 
l'attention de l'Assemblée sur la situation particulière du per- 
connel employé au commissariat général du plan. 

Ce personnel comprend 120 agents environ, dont le tiers est 
formé de fonctionnaires détachés d'autres administrations et 
qui ont conservé leur statut d’origine. En revanche, les autres 
agents ne bénéficient d'aucun statut d'agent temporaire. La 
plupart d'entre eux sont en fonction depuis 16 et il est para- 
doxal qu'ils ne jouissent d'aucune règle concernant notamment 
nomination, leur avancement, la d'scipline. 
lous les agents des services temporaires, cependant, qu'ils 
appartiennent aux services de la reconstruction, des anciens 
combattants ou de linformation, possèdent un statut et peu- 
vent, en outre, bénéficier de la loi du 3 avril 190 et être titu- 
larisés, I parait logque et équitable que leurs collègues du 
commissariat du plan voient leurs droits essentiels garantis par 
un statut et bénéficient des mêmes avantages administratifs. 

Nous serions désireux, monsieur le secrétaire d'Etat, de con- 
naître votre opin:on à ce sujet, la catégorie de personnel dont 
il s'agit devant avoir — je crois traduire le sentiment général 
— (les avantages identiques à ceux des agents placés dans les 


] 
1C 


méines conditions. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présiderice du conseil. 

M Pierre Estradère. J'ai demandé la parole pour un rappel au 
réglement, monsieur le président, Vous violez le règlement, je 
vais l8 montrer. 

M. le président. Je veux bien vous donner la parole tout de 
suite, mais il me semble logique et courtois que M. le secrétaire 
d'Etat réponde 1mimédiatement à M. Coutant. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 

sel. 
M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le slatut du personnel du commissariat du plan à été établi en 
function de l'idée que cet organisme devait avoir une vie de 
‘ourle durée. 

Or, M. Coutant doit le savoir, il est question de confier à ce 
omimissariat le soin de préparer un deuxième plan de moder- 
nisalion et d'équipement, ainsi que M. le président du conseil 
et M. le ministre des finances l'ont annoncé à l'Assemblée Ja 
cemaine dernière. Dans ces conditions, si la vie du commissa- 
riat du plan est appelée à se prolonger, je donne volontiers à 
M. Coutant l'assurance qu'il est dans l'intention du Gouver:e- 





ment d'étudier sa structure administrative en fonction des nou- 
velles (âches qui lui seront confiées. à 

L M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
outant ? 

M. Robert Coutant, Compte tenu des explications et de l'en- 
gagement formel de M. le secrétaire d'Etat, je retire mon amen- 
dement. 

M. le président. L'’amendement de M. Coutant est retiré. 

La parole est à M. Estradère pour un rappel au règlement, 
Sur quel article, je vous prie ? 

M. Pierre Estradère. Sur l'article 39 et sur d’autres encore. 

I! y à un instant, monsieur le président, je vous ai demandé 
la parole pour un rappel au règlement. J'’entendais viser l’ar- 
ticle 39, paragraphe 2. Mais comme vous ne m'avez pas donné 
la parole immédiatement, vous avez violé le règlement et je 
me fonde, à cet égard, sur l'article 43, paragraphe 2. J'ai donc 
pour le moins, deux raisons d'intervenir. 

En premier lieu, l’article 43, paragraphe 2, dispose que « Ja 
parole est accordée sur-le-champ à tout député qui la demande 
pour un rappel au règlement ». 

J'avais demandé la parole avant que M. Coutant ne défende 
son amendement, Vous me l'avez refusée. Je crois donc que 
vous n'avez pas appliqué correctement le règlement. 

Ensuite, vous m'avez demandé d'attendre que M. le secrétaire 
d'Etat ait répondu. J'ai fait preuve encore de tolérance. Mais, 
pour la deuxième fois, j'avais droit à la parole. 

Cela dit, quant au fond, je demande maintenant la parole 
pour un rappel au règlement en me référant à l'article 39, para- 
graphe 2, qui dispose : 

« Si l’organisation de la discussion est décidée, la conférence 
des présidents, prévue par l’article 34, convoque les orateurs 
inscrits n'appartenant à aucun groupe représenté; elle fixe, 
mais avec l'accord des orateurs inscrits, l’ordre des interven- 
tions annoncées et établit le nombre de séances probables et 
leurs dates. » 

A cet effet, vendredi dernier, lorsque la conférence des pré- 
sidents s'est réunie — j'assistais à celte réunion — il a été 
convenu qu'un accord tacite serait conclu entre les groupes 
alin que les séances consacrées aux discussions budgétaires 
soient utilisées pleinement. 

Il est Onze heures moins le quart. Nous connaissons le nom- 
bre des amendements déposés, En fonction ce cet accord tacite, 
vous devriez, monsieur le président, faire Leave de tolérance 
et accorder la parole à nos amis pour uétfendre leurs amen- 
demenis. 

Au demeurant, l’article 71 vous donne une raison supplé- 
mentaire d'accorder un minimum de temps à chaque député 
pour soutenir les amendements qu'il a déposés. En effet, le 
paragraphe 4 de cet article dispose : 

« L'Assemblée ne délibère sur aucun amendement s’il n’est 
soutenu lors de la discussion. » 

D'ailleurs. une jurisprudence existe en la matière : M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale lui-même ne tanque jamais, 
par esprit de tolérance, de nous accorder quelques minutes pour 
chaque amendement. 

Vous ne pouvez, monsieur le président, faire preuve de moins 
de courtoisie que le président de lAssemblée nationale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Antoine Guitton. De courtoisie, non de tolérance. 

M. le président. Je veux répondre :à l’appel à la courtoisie 


que m'a adressé M. Estradère, en Jui fournissant les explica-. 


tions suivantes : 

L'articie 43 du règlement dispose bien que « la parole est 
accordée sur-le-champ à tout député qui la demande pour un 
rappel au règlement ». Mais il est indiqué ensuite que ce n'est 
pas possible si un autre orateur a la parole. Or, j'avais donné 
la parole à M. Coutant au moment où M. Estradère me Fa 
demandée pour un rappel au règlement. M. Estradère est donc 
dans son tort. (Applaudissements à droite et au centre.) 

En second lieu, Farticie 39, paragraphe 2, à été invoqué. Le 
débat ayant été organisé, une décision ayant été prise, celle-ci 
s'impose au président, quel qu'il soit. 

M. Pierre Estradère. Avec une modalité particulière prévue 
par la conférence des présidents elle-même. 

M. le président. J'en appelle au témoignage de ceux de n0S 
collègues communistes qui assistaient à la Séance d'hier soir: 
au cours de la discussion du budget de fJagriculture, j'ai 
accordé libéralement la parole pour la défense des amendements 
déposés par vos amis, monsieur Estradère. pe 

Ce soir, votre groupe avait droit à un temps de parole limité 
à onze minutes. Or, vos amis ont déjà parlé pendant quarante 
minutes, c’est-à-dire trois fois plus. Je veux bien, par une nou- 
velle preuve de courtoisie, donner la parole pendant deux 
minutes à M. Védrines pour lui permettre de défendre son amen- 
dement; mais en vertu de la décision prise quant à l'organi- 
sation des débats, j'avais le droit de mettre aux voix l’amen- 
dement sans donner la parole à son auteur, 

La parole est à M. Védrines, pour soutenir son amendement, 
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M. Henri Védrines. L'ensemble des dépenses relatives au 
commissariat général du plan figure, dans le budget de la 
présidence du conseil, pour un total de 108.200.000 francs. 

A quoi peuvent servir de telles dépenses ? C'est Ja question 
que nous sommes en droit de poser. Quel peut être le rôle 
actueilement du commissariat général du plan ? 

En 1946, le plan de modernisation et d'équipement avait été 
élaboré avec là participation de toutes les forces saines du pays. 
Son but était d'assurer l'élévation du niveau de vie de Ja 
population française en même temps que d'assurer l’indépen- 
dance économique du pays. 

Pour atteindre ces résultats, le plan prévoyait un important 
développement de nos industries de paix, de notre agriculture, 
de nos transports, de nos échanges commerciaux avee tous les 
Javs sans discrimination, Le commissariat du plan fut créé en 

onetion de ces besoins nationaux. 

Que reste-t-il aujourd'hui de tout cela ? 

Les objectifs fixés en 1946 ont été abandonnés. Au but “mi- 
neriment patriotique d'assurer l'indépendance économique du 
pays a été substitué un plan de liquidation de son indépen- 
dance, un plan de sujétion et de colonisation qui s’est acharné 
à détruire l’œuvre commencée hier. 

De plus en plus, avec le plan Marshall, l'économie française 
est passée sous le contrôle humiliant et destructeur des trusts 
américains en attendant d’y ajouter, avec le plan Schuman, Ja 
tutelle des marchands de canons de la Ruhr. 

A une économie de paix destinée à satisfaire les besoins du 
peuple, vous avez, en outre, substitué une économie de guerre 
accélérant la ruine de nombreuses industries françaises, provo- 
quant le marasme de l'agriculture, désorganisant l'équilibre des 
transports, appauvrissant les populations labo”ieuses. 

HN y à beau temps que le commissariat du plan n'est plus 
un organisme français correspondant aux besoins français, 
mais qu'il est devenu un simple appendice de l'O. E. C. E., 
l'instrument d'exécution du plan Marshall en France qui sert 
aux trusts germano-américains à mettre la main sur l’écono- 
mie française, à la vassaliser, à la liquider. 

Pourquoi les contribuables français feraient-ils les frais d'une 
telle opération ? D'ailleurs, quelles sont les per<pectives ? 

Quelles vont être les tâches de cet organisme, si ce n’est la 
réalisation des objectifs exposés ici par M. René Mayer ? 

Les investissements diminués dans leur masse globale vont 
être étalés sur dix-huit mois, c’est-à-dire considérablement 
réduits. Encore faut-il tenir compte que l'inflation, la hausse 
des prix diminuent leur valeur réelle. 

Il y aura donc moins d'équipement pour l’industrie et l'agri- 
culture françaises, moins de crédits pour l'équipement rural et 
une réduction des importations de matières premières, c’est- 
à-dire un ralentissement ou l'arrêt total de certaines industries 
et le développement du chômage partiel ou total. 

Dans le niême temps, s’accentuera sur nos marchés la con- 
currence des produits américains où allemands, eçar il n'est 
pas question, pour ce genre de marchandises, de réduire !es 
importations. 

Tuer l'industrie française au profit de ces industries étran- 
gères est, d’ailleurs, un des objectifs de ces projets et c'est à 
cette entreprise de destruction que va présider le fameux com- 
missariat du plan. 

Nous ne voyons pas l'utilité, pour cela, de faire payer 
108.200.000 francs au contribuable français. Il y a là des écono- 
mies importantes à réaliser. : 

La France a besoin de secouer ces tutelles étrangères, de 
développer en pleine indépendance son économie de paix afin 
de satisfaire les besoins de sa population. Ce désir, nous le 
savons, est partagé par des mullions de Français et de Fran- 
çaises de toutes opinions politiques et de tous les imilieux 
sociaux. 

C'est pour expfimer ce sentiment que j'ai déposé mon amen- 
dement sur lequel je demande ur scrutin. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. [1 commission repousse cet amendement. 
Les motifs qui viennent d'être invoqués prouvent qu'il n’est 
pas sérieux. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Védri- 
nes, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est. clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 

Nombre. des votants....,...,....,......... 616 
Majorité. absolue... ssvvse soncus ose soc - 900 


Pour l'adoption.........., 101 
COM iii 5 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 








Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 56.517.000 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis anr voir, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Indemnités et allocations diverses, 2,511.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 12.611.000 francs, » 
— (Adoplé.) 


5e partie. — Malériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien, 


« Chap. 3000. — Matériel, 15.310.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010, — Remboursements à diverses administra- 
tions, 812.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020, — Remboursement de frais, 2.987.000 francs. à 
— (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Réalisation et diffusion des travaux du com 


missariat général et des commissions, 7.190.000 francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 3040. — Travaux et enquêtes, 2.200.000 francs. » — 
{Adopté.) 


G partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 7 mil- 
lions 851.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 191.000 
francs. » — ‘Adopté.) 


ge partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Réparations civiles.» — (Mémoire). | 

« Chap. 6010, — Dépenses des exercices clos. » Mémo re). 

« Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. » — (Mémoire). 

M. le président. Les chapitres 1000 et 5000 de la section I 
avant été réservés, le vote sur l’article unique du proiet ne peut 
pas avoir lieu et la suile de la discussion est renvoyée à une 
séance ultérieure. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je demande la parole pour un 
fait personnel. 

M. le président. Conformément à l'article 43 du règlement, 
vous aurez la parole à la fin de la séance, monsieur Loust 
nau-Lacau. 


CUT pe 
MOTION D'ORDRE 


M. Guy Petit, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 

M. Guy Petit. La commission des finances m'a chargé de de- 
mander l'inscription de la diseussion du chapitre réservé du 
budget de Ja marine marchande au début de la séance de 
l'après-midi ou du soir de demain vendredi, M. Morice, ministre 
de la marine marchande, devant partir samedi pour l'étranger, 
Ainsi l’Assemblée pourrait se prononcer sur l'ensemble du 
budget de la marine marchande. 

M. le président. [a discussion de ce chapitre réservé du bud- 
get de la marine marchande pourrait être inscrite À l'ordre 
du jour de Ja deuxième séance de demain vendredi, après 
les réponses des ministres aux questions orales. 

Il n'y a mas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


lies 
ASSEMBLEES LOCALES DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion : I. — Du projet de loi (n° 1441) relatif à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées représentatives en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale francaise, 
au Cameroun, au Togo et à Madagascar; I. — Des propositions 
de loi: 1° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
(n° 687), tendant à instituer au Cameroun et au Togo les assem- 
blées territoriales conformes à la Constitution; 2° de M. Jac- 
ques Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 688), tendant à 
instituer en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française des assemblées territoriales conformes À la 
Constitution; 3° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues 
(n° 1257), relative à la formation des assemblées locales dans 
les territoires d'outre-mer, à l’exception de la Côte francaise des 
Somalis et du territoire de Saint-Pierre et Miquelon; 4° de 
M. Diallo Yacine et plusieurs de ses collègues (n°° 1499). ten- 
dant à instituer les assemblées territoriales de l'Afrique occi- 
dentale française (n° 1544). 











8378 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 22 NOVEMBRE 1951 





[Article 2 


(suite).] 


M. le président. L'Assemblée a poursuivi, cet après-midi la 
discussion de l’article 2, dont je rappelle les termes: 


CE | 1 MR À 


— Le nombre des membres qui composent ces 


assemblées est fixé conformément au tableau ci-après: 











À 


TERRITOIRES 


Sénégal 
Maurilanie 
Soudan 
Guinée 
Côte 
Niger 
RUE (VOIR nn ès 6300 


sms 
ones 
nn 
PRE IILLIIEEET. 


T [NM 4 


Moyen Congo... soc. 


Tchad 


Madagascar : 
Majunga 
Tulear 
Tananarive 
Fianarantsoa 
Tamatav( 


sus. 


{re SECTION 


{Collège 





8 





ES bn jus ble je 
toto pe 19 











2e SECTION TOTAL 
unique.) 0 
16 24 
50 [F2] 
30 50 
32 50 
39 h() 
40 F0 
J2 ni) 
24 30 
21 37 
24 37 
20 40 
30 45 
J0 A) 
18 30 
21 3 
15 30 
48 30 
18 30 








L'Assemblée a entendu MM. Charles Benoist et Juglas, qui ont 


soutenu les deux 
cet article. 


Le premier de ces 


premiers 


amendements, 


amendements — n° 


et Benoist, tend à rédiger comme suit l'article 2: 


Le nombre des 


membres 


qui 


composent 


ces 


est fixé conformément au tableau ci-après : 


4 et 


19 — à 


déposé par MM. Estradère 


assemblées 














D ee ce el 
TERRITOIRES {re SECTION 2e SECTION 
1 7. ENSORRRTR (Collège unique.) 
MOUMRNIS si icvesssoessee 6 18 
0 PP SES 20 40 
Re, RER 15 32 
COS C'IVOIRE. sat oct e LL 18 32 
LP GRR NAT RE UE 15 35 
RDS TOM éco 10 40 
DONS ss curisr Eu 16 34 
PR ire ; Collège unique.) 
Rés oiss ae idees 42 24 
Muyen CoOng0..........ses ” 12 21 
Oubangui-Chari soso. 11 26 
TUE rs too ovetetss F 15 30 
LAaMerQUNn ss... 16 J4 

















TOTAL 








Le second amendement, signé de M. Juglas, a pour objet de 


rédiger comme suit Je 


L 


ibleau 


annexé à 


cel 


article : 

















L ——— 


TERRITOIRES 


Gabon 

Moyen { 
Oubangui-Chari 
EP OP 
CURE MIO sdséseiéce .s 
Dahome 
HU os ONE SIT TTL 
Haute Volta 
DDUIHANIS. soccocvocvosots 
Niger 
DOUTAN ..sossossocsec ce PET 
Sénégal 


css... 
on£go 


nn 
PERLE II ILES. 


Madagascar : 
Majunga 
Tuléar 
Tananarive 
Fianarantsoa 
Tamatave 


nn 





fre SECTION 


bin ludte but juin fuit jui 
ZL Moto to 12 


2e SECTION 


unique.) 
32 














en 


TOTAL 








M. Ninine a déposé, à l'amendement n° 4 de MM. Estradère 
et Benoist, un sous-amendement ainsi rédigé : 

« Dans le tableau figurant à l’article 2, au lieu de: 

« Cameroun... 16 34 90, 

« Lire: 

« Cameroun. 20 40 69 ». 

M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. s 

M. le président. La parole est à M. le ministre Ce la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. L'Assemblée doit se 
prononcer, je crois, sur l’amendement présenté par MM. Estra- 
dère et Benoist et sur celui de M. Jugias. 

M. le président. Oui, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne comprendrais 
pas qu'elle fût appelée à statuer auparavant sur le sous-amen- 
dement de M. Ninine. 

M. le président. La discussion des sous-amendements pré- 
cède nécessairement celle des amendements auxquels ils s'ap- 
pliquent. 

M. René Malbrant, Je demande la parole pour un rappe! au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant pour un rappel 
au règlement. 

M. René Malbrant. L’amendement de M. Juglas commande 
tous les sous-amendements, Par conséquent, cet amendement 
doit être discuté avant les sous-amendements. 

En effet, je déduis des paroles de M, le ministre que l’amen- 
dement de M, Juglas constitue un ensemble, alors que lés sous- 
amendements portent sur des détails, 

C’est sur l’ensemble que nous devons d'abord nous pronon- 
cer et non pas sur les détails. , 

M. le président. I! y a un amendement principal, soutenu 
par M. Benoist, comportant un tableau de la composition des 
assemblées terriloriales. 

Une modificalion est demandée par M. Ninine. Elle pourrait 
d'ailleurs, si elle était adoptée, rendre d'autres sous-amen- 
dements sans objet, 

Il convient donc de laisser d'abord M. Ninine défendre son 
sous-amendement. 

M. René Malbrant, Nous ne sommes pas d'accord. 

M. le président. Les amendements ne peuvent être mis aux 
voix avant les sous-amendements. 

M. Maurice Bayrou. L'amendement de M. Juglas forme un 
tout ! 

M. le président. La parole est à M. Ninine pour soutenir son 
sous-amendement. 

M. Jules Ninine. J'ai présenté mon sous-amendement unique- 
ment dans un but de clarté. 

En effet, si l'amendement de MM. Estradère et Benoist était 
adopté, nous ne pourrions plus. revenir sur les questions rela- 
lives à la représentation des différents collèges dans les assem- 
blées territoriales. 

Il avait été prévu pour le Soudan une représentation de 
20 sièges, d’une part, et de 40 sièges de l'autre. Compte tenu 
de la situation respective du Soudan et du Cameroun, je 
demande que la représentation du Cameroun soit identique 
à celle du Soudan. Ces deux territoires ont la même population : 
le premier compte 3.197.000 habitants, l’autre en groupe près 
de 3 millions. On ne comprendrait pas que leurs représenla- 
tions fussent diflérentes. 

Il est bien entendu que si d’autres propositions étaient 
présentées par la suite, nous reverrions l'ensemble des amen- 
dements dans un but d’unification, car il est indispensable 
que la représentation de ces différents territoires soit à peu 
près la même. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Malbrant. Mais quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le président. Veuillez garder le silence, monsieur Mal- 
brant, Je fais l'impossible pour clarifier les débats. Ne vous 
substituez pas au président. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Léopoid-Sédar Senghor, rapporteur. Je fais remarquer à 
M Ninine que le mieux est l'ennemi du bien. Il sera déjà 
malaisé d'obtenir l'adoption de l'amendement de MM. Estraière 
et Benoist, qui a mes préférences personnelles. Si, sur cet 
amendement, notre collègue greffe un sous-amendement, la 
question deviendra terriblement complexe. 

Je désire présenter quelques observations sur l’amendement 
de M. Juglas et sur celui de MM. Estradère et Benoist. 

M. Benoist a repris les propositions que j'avais présentées 
à la commission des territoires d'outre-mer; on conçoit donc 
que je sois favorable à son amendement. Toutefois, mon rôle 
est de défendre le point de vue de la commission; or, il est 
évident que l'amendement de MM. Estradère et Benoist s'écarte 
sensiblement du texte voté par la commission. 

Quant à l'amendement de M. Juglas, il améliore le texte de la 


commission en ce qui concerne la Guinée. le Cameroun et le 
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Togo. Mais il est en régression par rapport au même texte 

en ce qui concerne. le Gabon, le Moyen Congo et l'Oubangui- 

Chari. C’est accorder d'une main ce que l’on retire de l’autre. 

Finalement, on ne peut pas dire que l’amendement de M. Juglas 

constitue une amélicration du texte de la commission. 

Pour toutes ces raisons, nous laissons l’Assemblée maitresse 
de sa décision. Nous indiquons seulement qu'il y aurait avan- 
tage à voter en faveur de l’un ou de l’autre des deux tableaux, 
celui de MM. Estradère et Benoist ou ceiui de M. Jugias. Cela 
procurerait une économie de temps. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. M. le rapporteur 
demande à l’Assemblée, si je l'ai hien compris, de choisir 
entre l’ameridemeñt de MM. Estradère et Benoist et celui de 
M. Juglas. 

La préférence du Gouvernement va à l'amendement de 
M. Juglas pour les deux raisons suivantes. 

En premier lieu, cet amendement établit une proportion équi- 
table entre les deux collèges; d'autre part, le nombre maximum 
de sièges est fixé à 50, ce qui nous parait être un chiffre normal 
pour des assemblées représentatives. 

Cet amendement, qui constitue une transaction entre le texte 
de la commission et celui du Gouvernement, que l’Assemblée 
a repoussé, Mais à 5% voix de majorité seulement, paraît être 
celui qui conciliera le mieux des intérêts qui ne sont pas aussi 
contradictoires qu'ils en donnent Fapparence. 

D'autre part, je signale que si nous nous engageons dans une 
discussion aussi complexe, nous n'aboutirons jamais au vote 
de la loi en discussion, qui nous paraît pré À er absolument 
indispensable pour les prochaines élections. 

Je supplie, par conséquent, l’Assemblée de tenir compte de 
ces arguments de raison et d'opportunité et de le manifester 
en votant l'amendement de M. Juglas. 

Il résulte de ces explications que le Gouvernement repousse 
tous les sous-amendements. 

M. le président. Monsieur Ninine, maintenez-vous votre sous- 
amendement ? 

M. Jules Ninine. Mon sous-amendlement n'a d'objet que si 
l'amendement ‘de MM. Estradère et Benoist subsiste. 

M. le président. Vous le retirez donc provisoirement ? 

M. Jules Ninine. Qui, monsieur le président. 

M. le président. Je vais mettre aux vaix l'amendement de 
MM. Eskradère et Charles Benoist, repoussé par le Gouvernement 
la commission s'en rapportant au jugement de l'Assemblée. 

M. Charles Benoist. Mais avec un préjugé favorable. (Sou- 
rires.) 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Nous sommes saisis d'un amende- 
ment de MM. Estradère et Charles Benoist, qui comporte un 
tableau et qui constitue un tout. 

Nous sommes également saisis d’un amendement qui tend 
à reprendre une partie du texte du Gouvernement pour ins- 
tituer le collège unique au Togo. Je l'ai entendu dire tout à 
l'heure. 

Je me demande si, au cas où l'amendement de MM. Fstradère 
et Benoist serait repoussé, nous pourrions en reprendre la 
partie qui a été proposée par le Gouvernement, 

M. le président. Naturellement. 

Mme Francine Lefebvre. Nous ne voudrions pas que nous 
me le rejet de l'amendement dont ces dispositions font 
partie. 

M. René Mälbrant. Monsieur le président, nous allons nous 
prononcer sur le tableau d'ensemble que présente M. Benoist. 
Je pense que nous ne pourrons plus nous prononcer que sur 
des amendements d'ensemble concernant les tableaux et que ce 
n'est qu'ensuite que nous pourrons être amenés, éventuelle- 
ment, à nous prononcer sur des modifications de détail. 

M. le président. Si l'amendement de MM. Estradère et Benoist 
n'est pas adopté, je mettrai aux voix celui de M. Juglas. 

Le vote d'un de ces amendements fournira une indication 
qui conditionnera la suite de la discussion. 

M. René Malbrant. Nous sommes bien d'accord. Les choses 
deviennent plus claires; elles ne l’étaient pas tout à l’heure. 

M. le président. La parole est à M. Moisan, 

M. Edouard Moisan. Je me permets de faire une suggestion 
qui n’est peut-être pas très orthodoxe et qui, je crois, provo- 
quera des protestations. 

.Je suggère que l'Assemblée soit appelée à se prononcer ter- 
dns par territoire. Ce serait infiniment plus clair et -plus 
mple. 

Toute autre procédure compliquerait le débat. 

M. le président. Cette méthode ne me parait pas susceptible 
de donner de bons résultats. 








Au contraire, l'amendement de M. Juglas tend à substituer au 
{ableau figurant à l'article 2 un autre tableau qui forme un 
tout. 

La parole est à M. Béchard. 

M. Paul Béchard. Au point où nous en sommes de ce débat, 
l'Assemblée va être amenée, ce qui devait se produire nortna- 
lement, à discuter territoire par territoire, Les différentes opt- 
nions vont s'affronter. Nous allons nous livrer à des marchan- 
dages et à une discussion de détail. Je crains que nous ne 
puissions l’éviler. 

J'aurais pourtant souhaité que l'Assemblée se prononçal 
tout de suite sur un texte d'ensemble en faisant preuve d'un 
esprit de compréhension réciproque. 


En ce qui nous concerne nous nous rallions une fois n'est 
pas coutume — au texte de MM. Estradere et Benoist. 

Je tiens à indiquer, pour renforcer les paroles de M. le rap- 
porteur Senghor, et pour qu'avant le vote l'Assemblée soit 


éclairée, que le texte de M. Estradère n'est autre que celui sut 
lequel la commission avait primitivement délibéré, car 1 avan 
été présenté dans un avant-rapport par M. Senghor. 

Nous pourrions très rapidement nous mettre d'accord sur ce 
texte. Je déclare, au nom du parti socialiste, que nous le vote- 
;ons. 

M. René Malbrant, !l à été repoussé en Corninission. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. le (Gouvernement 
considère le texte de M. Juglas comme un texte transactionnet,. 
Si l'amendement de MM. Estradère et Benoist était adoplé, quoi 
qu'on en pense Un malaise sérieux pourrait subsister. 

Le texte de M. Juglas à été discuté je puis en porter Île 


témoignage — avaut même ces débats, par les représentants 
qualités des territoires interessés. Mais il est certain que Fon 
ne peut pas plaire à tous et que certaines discussions auront 


lieu au sujet des proportions déterminées par cet amendement, 
Le Gouvernement considère toutefois que le vote de ce texte 
est une condition essentielle de la politique qu'il doit pratiquer 
dans ces territoires. I attire l'attention de l'Assembice sur l'in- 
portance du vote qu'elle va émettre. 

M. le président. la parole est à M. Aubame. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je regrelle que le lexte de M. Juglas 
n'at pas été soumis à la commission. 

S'il est un texte que le Gouvernement devrait considérer 
comme transactionnel et qui devrait être adopté, c'est bien 
celui qui a été présenté par MM. Estrajière et Benoist. 

M. René Malbrant. !1 à été rejeté par la commission! 

M. Jean-Hilaire Aubame. Let exact, mais c'est lui que le 
rapporteur .le notre commission nous avait présent 

M. René Malbrant. Pas du tout. 

M. Jean-Hilaire Aubame, el je me demande méme pour- 
quoi nous avons ici des discussions interminables alors que 
M. Juglas et les membres du rassemblement du peuple français 
étaient présents en commission pour délibérer avec nous. 

J'insiste sur le fait que nous avons été d'accord sur un texte 
et que, si la diseussion de celui-ci se prolonge, ce n'est pas la 
faute des indépendants d'outre-mer. Nous ne sommes pas telle- 
ment gourmands. Dans un territoire où 11 y à, d'un côté quel- 
ques miliers d'individus, dont je fais partie, et de l'autre côté 
queiques millions d'habitants, nous avons acceplé un texte 
transactionnel qui prévoyait un tiers des sièges d'un côté et 
deux tiers de l’autre. 

Je me demande pourquoi nous diseutons interminablement 
ici alors qu'on aurait pu nous épargner ces discussions en 
séance publique. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement à 
été battu à cinq voix de majorité seulement, S'il avait réelle- 
ment voulu se battre sur ce texte, le résultat aurait pu être 
inversé. 

I a donc fait preuve d'une bonne volonté que je voudrais 
voir récompensée par l'adoption du texte de M. Jugias. 
le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Estra- 
dère et Charles Benoist. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin* 


NOUS  VOISNIS.......,.......0.... 016 
à. D PROVINS 309 


Pour l'adoption ........., 221 
nes codeveovces D0B 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Avant de mettre aux voix l'amendement de M. Jugias, j’in- 
dique que M. Silvandre a déposé un sous-amendement qui tend, 
en ce qui concerne le Soudan, à fr respectivement les 
chiffres de l'amendement de M. Juglas par les suivants: 20, 
40, Gi). 

Mais notre collègue se trouve dans la même situation que 
A. Ninine. 

M. Maurice Bayrou. Le Gouvernement à repoussé Jes sous- 
amendements. 

M. le président, Si nous comimencons à discuter territoire par 


terriloire.. 
M. René Malbrant. || n’y aura pas de Jui. 
M. le président. ..ce n'est pius sur l'amendement de 


M. Juglas, qui forme un tout, que portera le débat. 

M. Jean Silvandre. Mon-ieur le président, je suis d'autant plus 
surpris des objections qui sont failes qu'un accord unanime 
s'élait réalisé, à Ja commission des territoires d'outre-mer, en ce 
qui concerne 1e Soudal 

51 Je pouvais insister je serais de l'avis de M. Béchart: Il est 
faheux d'avoir à présenter des revendicalions pour son propre 
terriloire, mais je sou:igne que la popuialion du Soudan est plus 
Cievece que ce:le du Larneroun. 

Comme Je sait M. le rapporteur, le Soudan présente une 
variété de populations qui rend plausible et souhaitable une 
auginenltation notable de la représentation autochtone des divers 
éléments de la population soudanaise, 

M. Juglas à bien fait tout à l'heure une différence entre Ja 
Haute-Volla, moins peuplée, et le Soudan français. 

M. Jean-Jacques Juglas. À peine moins peuplée. 

M. Mamadou Konaté. Le Soudan est actuel.ement le plus peu- 


plé des territoires 

M. Jean Silvandre. Pour ma part, étant donné l'accord una- 
hime realise en colbmission, je demande à mes collègues 
d'adopter les chiffres qui ont été fixés par la commission des 


lerriloires d'outre-mer, 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. I! esl exact que la commission à adopté, pour 
lé Soudan, les chiffres suivants: 20 pour la premiére section et 
40 Pour à leuxieéine 

La commission accepte donc le sous-amendement de M. Sil- 
vanart 
; M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja France 
à oulire-1ne6 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement a 


déjà fixé son atlitude, Il repousse le sous-amendement de M. Sil- 
vandre et il demande à l'Assemblée de voter l'amendement de 
M Jugl 1”, 


M. le président, Je dois mettre d'abord aux voix le sous- 
amendement 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je demande la parole contre l’amen- 
dement de M. Juglas. 

M. le président. Il ne s'agit pas en ce moment de l’imende- 
ment de M. Juglas, mais du sous-amendement de M. Silvandre, 
qui doit naturellement être mis aux voix avant l'amendement 
qu'il tend à modilier. 

M. René Malbrant, Quel est son objet? 

M. le président. 1! tend à porter, sur la ligne « Soudan », les 
chiffres 20, 40 et 60 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Silvandre. 

(Le sous-anmendement. is aux voir. est adopté. 

M. le président. Je vais meltre aux voix maintenant l'amen- 


dement de M. Juglas modifié par le sous-amendement de M. Si 


vandre. 

M. Jean-Hilaire Aubame, Je demande la parole. 

M. le président. L'amendement de M. Juglas a déjà été discuté, 
t les explications de vote ne sout pas permises pour les amenr- 
dements. 

M. Jean-Hilaire Aubame. J'avais demandé la parole contre 
l'amendement à la fin de la précédente séance. 

M. le président. La parole est à M. Aubame contre l'amende- 
ment. 

M. Jean-Hijaire Aubame. Je m'étonne que M. Juglas ail déposé 
vn lel amendement. Si j'ai bonne mémoire, notre collègue avait 
écrit un article, il y a quatre mois, dans la revue Union fran- 
çaise et Parlement, à propos du double collège. 

Pour nous, nous avons fait abandon du collège unique à 
M. Juglas et la preuve en est que, dans une proposition dépo- 
sée par les indépendants d'outre-mer, nous avons laissé de 
côté ces questions, qui constituaient pour les membres de 
J'Assemblée de= points de friction importants. 
1e M. Juglas, pour soutenir sa thèse 


Mais je dois rappeler 
du double collège, a écrit, ainsi que je viens de le dire, que 
les assemblées locales avaïent des prérogatives que n'avaient 


C'est précisément 
notre 3présentation dans le 


pas les conseils généraux métro} olitains. 
pour ceia qu aval éte oimihtire 
Parlement francais, 
Aujourd'hui, M. Juglas di 
gérément les assemdbniées locales, 


lare qu'ii ne veut pas gonfler exa- 
\ouus ne les avons pas davan- 





tage gonflées. Nous avons tout simplement déterminé les pro- 
portions: ua tiers d'un côté, deux tiers de l’autre. 

J'ai vraiment peine à croire qu’un homme comme M. Juglas, 
qui prétend connaître la réalité africaine, ne sache pas que, chez 
nous, ce ne sont pas les fractions politiqués qui constiluent les 
facteurs déterminants pour la représentation dans les assem- 
blées, mais surtout les professions que les gens exercent dans 
nos territoires et les groupements ethniques. 

C'est en tenant compte de tout cela que M. le rapporteur et 
nous-mêmes avions organisé la répartition des sièges. 

M. Juglas, dans son texte, je ne sais par quelle faiblesse, à 
accepté l'augmentation des sièges dans certains territoires, tan- 
dis que dans d'autres qui, peut-être, sont plus français (Mouve- 
ments divers), il a plutôt réduit la représentation des citoyens 
de statut personnel. 

C'est peut-être la thèse du Gouvernement. Mais cette thèse 
ne peut pas satisfaire les populations des territoires d'outre-mer, 

H y aurait donc lieu de revenir, si M. Juglus le voulait bien, 
sur son amendement et d'adopter le rapport que la commission 
des territoires d'outre-mer a voté à l'unanimité. 

Nous avons fait des sacrifices, nous autres, sur cette repré- 
sentation. Mais lorsque vous dites que 19.500 personnes seront 
représentées par 46 conseillers tandis que 40 millions ne 1e 
seront que par 66, nous estimons qu'il n°y a là aucune propor- 
tion, à moins que les règles arithmétliques ne soient changées 
en ce qui concerne les territoires d'outre-mer. 

Je ne pense pas que l’Assemblée puisse, en toute sagesse, 
juger autrement que nous avons fait,. nous, députés d'outre- 
mer, depuis le début de ce.débat, que nous ne tenons nulle- 
ment à prolonger. 

Encore une fois, nous n'avons pas l'intention d'insister sur 
la question du collège unique. . 

Le collège unique, nous en avons fait cadeau et pour tou- 
jours, du moins en ce qui concerne certains territoires, car 
— je tiens à le préciser — nous reviendrons sur la question à 
propos du Togo. Nous n'en somimes que plus à l'aise pour 
demander à l’Assemblée de ne pas suivre M. Juglas, mais plu- 
tôt la commiission des territoires d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Juglas. 

M, Jean-Jacques Juglas. Je voudrais dire hien franchement À 
mon colégue et ami Aubame que, lorsqu'il fit cadeau du dou- 
ble colège, ce ne fut pas pour moi un cadeau personnel, puis- 
que je représente un département mé'ropolitain. 

M. René Malbrant. Ce n'est un cadeau pour personne. 

M. Jean-Jacques Jug'as. Cela dit, je vais lui répondre, d'une 
part sur le point pour lequel il m'a mis en cause, d'autre part 
sur le fond. 

I est incontestable que j'ai écrit les phrases que vous avez 
citées, mon cher col:ègue. Mais, entendous-nous bien, je n'ai pas 
voulu indiquer par là que les assemblées territoriales devaient 
étre dépourvues de prérogatives. C'est une question que nous 
examinerons ensuite. 

J'ai seulement voulu noter que, dans l'intérêt même des terri- 
toires, il était préférable que les débats des assemblées territo- 
riales ne prennent pas une tournure trop politique. C'est pour 
qu'elles soient plutôt des assemb'ées d'administration que j'ai 
souhaité que le nombre des conseillers ne fût pas trop élevé. 

Vous me dites, et j'en arrive au fond du prob.ëème.…. 

M. le président. Je vous prie d'abréger, monsieur Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je serai très bref. 

M. le président. Je dois lever la séance à minuit, Si done vous 
voulez que l’Assemblée statue sur votre amendement, vous avez 
intérêt à conclure rapidement, 

M Jean-Jacques Juglas. M. Aubame prétend que je ne tiens 
pas suffisamment compte des conditions 1ocales du Gabon. 

Je sais comme lui que le Gabon est un des plus vieux terri- 
toires sur lesquels a f.otté le drapeau fra:cais, Mais je sais éga- 
lement que c'est un des territoires les moins peuplés. Dans ces 
conditions, j'avais l'impression qu'en lui attribuant 18 sièges 
pour représenter les différents groupes ethniques, il devait être 
possib'e d'aboutir à un accord. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Me permettez-vous de vous inter- 
ronpre ? 

M. Jean-Jacques Juglas. Permellez-moi de terminer. 5 

M. le président. N'entreprenons pas une discussion territoire 
par territoire. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Qu'i: me soit permis tout de même 
une brève interruplion. 

M. le président. N'insistez pas, monsieur Aubame, les temps 
de parole sont: épuisés, 

M. Jean-Jacques Juglas. An demeurant, je ne suis nullement 
opposé à la prise en considération de la proposition de notre 
collègue, Mon seul souci est d'éviter qu’on éternise cette dis- 
cu<sion en la reprenant terriloire par territoire. LE 4 

M. Chartes Benoist. Pourquoi avez-vous soigné particulièrement 
lu Hauie-Voita ? 
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M. Jean-Jacques Juglas. Si donc aucun autre sous-amendement 
ne devait être déposé, je serais prêt à me rallier à la proposition 
de M. Aubarme. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je demande la parol», 

M. le président. Vous avez déjà eu la parole. Vous ne pou- 
vez répondre deux fois. 

La parole est à M. le ministre de Ja France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Par le vole qu'elle 
vient d'émettre sur l'amendement de MM. Exstradère et Benoist, 
J'Assemiblée paraît avoir mani'eslé le désir de ne pas discuter 
territoire par territoire, mais de voter sur ;’emsemble de lamen- 
dement de M. Juglas. 

Je dmande donc à i’Assemblée de s’en tenir à celte procé- 
dure et de se prononcer sur l’amendement de M. Juglas, modi- 
fié par le sous-amendement de M. Silvandre. 

M. le président. La parole est à M, Malbrant. 

M. René Malbrant. Mes amis et moi, nous voterons, bien qu'à 
regret, l'amendement de M. Jugias, car il est bien évident, après 
les paroles de M, le ministre de la France d'outre-mer, que nous 
avons à choisir entre cet amendement et pas de loi du tout. 

Si nous engagions une discussion sur tous les amendements 
qui ont été déposés pour la représentation de chaque territoire, 
nous n’en sortirions pas. Nous retrouverions, pour le prochain 
renouvellement des assemblées locales, :e régime des décrets, 
et c'est ce que nous ne voulons pas. 

L'amendement de M. Jugias coustitue un texte de compromis. 

M. Charles Benoist. Favorabie au R. P.F. 

M. René Malbrant. Pas du tout, et nous le regrettons d'’aii- 
Jeurs 

M. Jean-Jacques Juglas. Vous n'avez qu'à regarder les chiffres 
en ce qui concerne le Cameroun et vous vous rendrez compte 
de la vérité, monsieur Benoist. 

M. René -Malbrant. Ce texte de compromis, nous le voterons 
à coutrecœur, avec l'espoir que Je Conseil de Ja République Jui 
apportera les correctifs nécessaires en ce qui concerne le Tchad, 
le Cameroun et d’autres lerrito:res, qui se trouvent particuliè- 
rement défavorisés. 

Il est absolument anormal en effet, et je le dis à M. Aubame.… 

M. Charles Benoist. Ce qui est anormal, c'est de favor'ser Ja 
Haute-Voita. 

M. René Malbrant. ..qu'un territoire comme le Tchad avec 
2.125.000 habitants ne dispose que de 36 sièges, alors que le 
Gabon disposera de 30 sièges pour 400.000 habitants seulement, 

Nous ferons" de ces correctifs la condition nécessaire à notre 
vote en seconde lecture. Mais, comme il impor'e de sortir de 
l'impasse dans laquelle nous sommes actuellement, nous accor- 
deroas aujourd'hui notre vote à l'amendement qui nous est 
proposé. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je désire répondr? ea quelques 
mois. . 

M. le président. Je m'excuse, mon cher collèzue, mais je ne 
vois ai pas donné la parole. 

M. Paul Cermolacce. IL! n'y à qu'à voter par division. 

M. le président. Il s’agit d’un tahieau qui forme un tout. 

L'Assemblée a rejeté en bloc le tableau présenté par l'amen- 
deiment de M. Estradère. C’est un autre tableau qui lui est 
soumis par j'amendement de M, Jug'as 

C'est ce tablean que je vais nrettre aux voix. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je demande la parole. 

M. le président. Vou< avez déjà parlé à plusieurs reprises, 
monsieur Aubame, je ne puis plus vous donner Ja parole. 

M. Charles Benoist. J2 déhiaiêe la parole pour un rappel au 
rèciement. 

M. le président. Ia parole est à M. Char'es Benoist, pour un 
rappel au règlement, 

M. Charles Benoist. Nous demandons le vole par division et 
il ne peut pas nous être refusé, car le règlement nous autorise 
à le demander. 

I! est clair que nous ne sommes pas tous d'accord sur les 
chiffres qui nous sont pésentés. Nous voulons pouvoir 1] 
amender. 

Mme Francine Lefebvre, Si l’on avait commencé par Jà! 

M. le président, Madame Lefebvre, je vous en prie, vous 
n'avez pas la parole. 

L'Assemblée eSt saisie d’un amendement présenté sous la 
forme d'un tableau. 

D'autre part, une quarantaine d'amendements ont été dépo- 
sés, tendant à modifier le tableau figurant dans le projet de la 
commssion. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Grâce au R. P.F. 

M. le président, Il semble opportun que l’Assemblée se pro- 
nonce, d’abord, sur l'amendement de M. Juglas, c'est-à-dire 
adopte ou repousse le tableau qu’il propose. 

Si l'amendement est repoussé, l’Assemblée devra se pro- 
noncer, successivement, sur chaque ligne du tableau présenté 
par Ja commission. 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 
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M. le président. LA parole est à Mme Lelehvre. 
Mme Francine Lefebvre. Si le labieau propose par l'amente- 
ment de M. Juglas est adopté, tous les autres amendements 


seront sans objet et je tableau ne pourra plus ètre amende, 
M. le président. C'est exact. 
M. Pierre Estradère. Alors, nous sommes privés du droit Île 


présenter des sous-amendements, 

M. le président. Madame Lefebvre, c'est ben da 
qu'est intervenu le vote sur l'amendement de M. Es 

M. Pierre Estradère. Parce que l'Assermbiée était tombée d'ac- 
cord sur cette manière de voter, tandis que, maintenant, vous 
voulez nous priver du droit de défendre des sous-amendements 
à l'amendement de M. Juglas. 

Etant donné que l'Assemblée n'est pas d'accord pour se pro- 
noncer, d'abord, Sug l'amendement de M. Juglas, nous derman- 
dons le droit d'y apporter des sous-amernilements 

M. le président. Soit! Il convient d'appliquer, dans ce cas, 
l'article 51 du reg.ement lont le deuxième alinéa est \ NT | 
concu : 

« Dans les questions complexes, la division est de droit lors- 
qu'elle est demandée, » 

Le vole par division étant demandé, il est de drot 

Je vais donc oppeier l'Assemblée à se prononcer s 
ment sur chacune des lignes du tab'eau proposé, par voie 
d'amendement, par M. Juglas, (Mouvements divers 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande [à parole, 

M. le président. !a parole est à M. le minietre de [a France 
d'outre-mer. 


LE ee sels 


Faucrét 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 1, \-<ermnbiée peut 
adopter celte procédure, Mais je crains que, dans ces conditions, 
la loi ne éoit votée en temps voulu et, une fois de pius, 
je mets l’Assemblée devant ses responsabilités 

M. le président. Monsieur le ministre, aux termes de Lar- 
ticle 51 du rég'ement, la division est de droit quand el st 


demandée. Il ne mm appartient donc pas de ja refuser, 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le présideat. La parole est à M. le rapporteu 

M. le rapporteur. La commission est prêle à accepter lune ou 
l'autre solution. 

Mais si, comme je le pense, les membres de l'Assemblée ont 


| ! 


le droit de déposer des sous-atmendements à l'amendement 


M. Juglas, la procédure la plus simple serait alors d'examiner 
ligne par ligne le texte de la commission. 

M. le président. Le vote sur l'amendement de M. Jus Va 
avoir lieu ligne par ligne. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. I! risque d'y avoir 
une confusion, monsieur le président. 

M. le président. Monsieur le ministre, celle procédure et 
absolument régulière. Le vote par division avant été dermandé, 
il est de droit. 

Je mets done aux voix, dans l'amendement de M. Juglas, la 
ligne « Gabon » avec les chiffres suivants: première section, 12; 
deuxième Section, 18: tota!, 90. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande Le -crur 
tin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le préSident. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des voies.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes, 

1 va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ulti 1re* 
ment. 

M, Jean-Hilaire Aubame. Monsieur le président, j'avais déposé 


un sous-amendement avant le vote. 

M. le président. Mon cher collègue, la ligne qui a été mise 
aux voix est relative au Gabon. En ce qui concerne le Gabon, 
je n'ai été saisi d'aucun sous-amendemen:. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Dans le sous-amendement que j'ai 
déposé, il n’était pas question du Gabon, mais du Moyen-Congo 
du Tchad, de la Guinée, du Cameroun et de l'Oubangui-Chan 

M. René Malbrant. Vous vous croyez à Libreville! Nous <om- 
mes à Paris. 

M. Jean-Hilaire Aubame. Je sais que nous ne sommes pas À 
Libreville, 

M. le président. La suite du Gébat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


FN po 
INCIDENT 
M. le président. Deux collègues m'ont demandé la parole pour 
un fait personnel. 


La séance doit être levée à minuit. Je les invite done à être 
brefs. 





La parole est à M. Loustaunau-Lacau, 
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M. Gcorges Loustaunau-Lacau. Un de nos collègues commu- 
nistes a demandé tout à l'heure que je m'explique sur éertains 
faits 
line permettra, d’abord, de m'expliquer sur les insultes dont 


j; m'abreuve, lui et ses camarades, depuis le début de cette 


législature. 

Je commencerai par prouver la mauvaise foi dont vous vous 
rendez coupables, car à Mathausen j'ai eu la joie de pouvoir 
sauver une douzaine de vos camarades communistes qui, pour 
moi, étaient des Francais comme les autres. Ces camarades, 
dans une Jeltre émouvante, m'ont rendu hommage à cet égard. 
Vous possédez cette lettre. Elle a été déposée au tribunal Jors- 
que je vous ai fait condamner. Vous ne l'ignorez pas et, moi, 
je la considère comme la plus émouvante de mes neuf cita- 
tions, (Applaudissements à droile.) 

Ensuite, vous me traitez couramment de fasciste, d’assassin 
et de cagoulard. En fait de fasciste, laissez-moi vous dire que 
c'est un drôle de fasciste que celui qui, le 14 juin 1940, vous 
entendez bien, à cent kilomètres en avant des lignes françaises, 
est tombé sur les ponts de la Saulx en luttant contresl'avant- 
garde de Rommel, Ce jour-là, M. Thorez n'élait pas à mes côtés, 
que je Sa he. ippl'audissements à droite.) 

1 droile. H ré<istait déjà! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. [nn drôle de fasciste, celui dont 

maison, à cinquante mètres d'ici, a été la première maison 
de Paris perquisitionnée par les Allemands et complètement 
ravasée le 17 juin 1940, le lendemain de l'entrée des troupes... 

M. Pierre Estradère. À ce momgnt, Thorez était à son poste de 
“ombat, (Erclamations à droile.) 

M. Georges Loustaunau-Lacau. ...à cause des articles publiés 
l'armée allemande et pour prouver la mauvaise foi hitlé- 

insi que la menace qui pesait sur la France. 
Un drôle de fasciste aussi, celui qui, évadé un mois après de 
l'ambulance allemande, a commencé le premier mouvement de 
soumis au pacte germano-sovié- 
dans la Résistance. 


SU 


résistance à Fheure où vous, 
lique, vous n'étiez pas, je pense, entrés 
{Applaudissements à droite.) 

M. Pierre Estradère. J'ilais en prison, à la Santé! 

M. Georges Loustaunau<Lacau. | n drôle de fasciste, celui qui 
st parti en mai {M1 en Afrique du Nord pour y réparer l'inva- 

nn de l'Italie fasciste ei qui a été arrêté à Alger pour ce motif 
el mis en prison. 

Un drôle de fasciste, celui qui a sauvé votre camarade Calas 
qui allait être exécuté et qui était son voisin de cellule à Cler. 
wiont-Ferrand. Demandez-lui si j'exagère. 

Un drôle de fasciste, celui qui a écrit au maréchal Pétain en 
ui disant: Vous n'avez pas le droit de tuer Calas parce qu'il n'a 
pas la même opinion politique que vous. Il ne commet pas de 
crime en ne pensant pas comme vous. 

Demandez tout cela à Calas, mon ancien voisin de cellule, 
monsieur Grenier. 

(sant à la cagoule, c’est cela qui provoque votre haine contre 
Mol Oui, j'ai dissous les 20 cellules que vous aviez créées 
l'armée, c'est moi qui l'ai fait. Mais cela ne prouve pas 


] , 
Uaris 1 
je faisais partie de la cagoule. Lorsque vous m'avez fait 


que : | 1 
poursuivre dans ce prorès par le juge Lévy qui est pourtant 
l'un des vôtres, mais qui est un honnête homme, celui-ci a 
rendu une ordonnance de non-lieu, parce qu'il n’a rien trouvé. 


En vingt-cinq mois et quatorze interrogatoires, il aurait trouvé 
quelque chose, s'il y avait eu quelque chose. 

Je vous ai fait condamner en cour d'appel comme au tribunal 
de première instance pour eette insulte de cagoulard. Monsieur 
Grenier, vous pouvez répéter cette insulte parce que vous ne 
courez aucun risque, mais Vous ne pouvez pas l'écrire dans 
l'Humanité, parce que votre journal a été prévenu par le pré- 
sident du tribunal qu'il aurait un million de franes d'amende 
s'il recommencait. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Les cinq minutes qui vous étaient imparties 
sont écoulées: veuillez conclure, monsieur Loustaunau-Lacau. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je pense que cette explication 
vous suffira, mais quand vous en voudrez une plus complète, 
vous l'aurez. Je dis que j'ai été toute ma vie le chien de garde 
de l'armée française (Erclamations à l'extrême gauche), que je 
le demeure et que je m'occupe de vous. (Applaudissements à 


droite.) 
M. le président, La parole est à M. Tourtaud. : 
M. Auguste Tourtaud. Lans la discussion, alors que je com- 
mençais l'exposé des faits qui mettaient en cause M. Loustaunau- 
Lacau, nous avons été traités en particulier de lâches. | 
Les qualificatifs de pétainiste, de fasciste et de cagoulard qui 
Jui ont été attribués, nous les avons écrits; nous les mainte- 


nons. 
L'Humanité du 21 mai 1951 à écrit: « Un cagoulard candi- 


dat ». 

L'Humanité du 10 mai 1947 relatait l’inculpation de M. Lous- 
fanunau-Lacau de complot contre la République. IL devait re- 
connaitre: premièrement, qu'il avait été chargé, en 1937, des 
dépôts d'armes de la cagoule, qu'il fut présenté au eagoulard 





Eugène Deloncie et au chef du C. S. A. R. par le maréchal 


Franchet d’Esperey. k 

« Pétainiste résistant et cagoulard professionnel », tel était 
l'appréciation de Franc-Tireur du #* juillet 1947, devant les 
faits que révélait le complot du plan bleu. 

C'était encore ce journal! parisien qui devait préciser, dans 
son numéro du 6 juillet 1947 : « Loustaunau-Lacau, allié de 
l'hitérien Jacques Doriot », qui scella avec lui le pacte anti- 
coramuniste que glorifiait le journa! La Liberté du 19 octobre 
1938, aux encouragements des nazis. 

C'était le journal Combat du 26 juillet 1947 qui, sous le titre: 
« De l’idée de compiat à l'idée de justice », parlait de M. Lous- 
launau-Lacau, dont il] disait: « Il est rituel de le voir figurer 
dans tous Les complots contre la Bd re ». Il ajoutait: « IL 
n'est pas ce qu'on appelle républicain, il est parfaitement 
réactionnaire ». 

Nous pourrions citer encore d’autres publications, telle la revue 
Gavroche du 17 juillet 1947. Nous pourrions auséi rappeler à 
M. Loustaunau-Lacau sa lettre du 10 janvier 1942, qu'il ne pourra 
désavouer, lorsqu'il écrivait au traître Pucheu pour lui exprimer 
— je cite — « ses sincères condoléances » après l'exécution 
pe: les patriotes d'un chef P. P. F., Paringaux, Il disait à 

ucheu « sa grande tristesse de la disparition de ce valeureux 
camarade. tombé sur le front anticommuniste ». 

M. Loustaunau-Lacau peut essayer ce soir d’insulter Maurico 
Thorez, absent. (Erclamations à l'extrême droite.) 

M. Seynat. C'est le miracle de la médecine soviétique! 

M. Victor Plantevin. I! à rejoint le paradis! 

M. Auguste Tourtaud. Pour nous, pour le peuple francais, 
Maurice Thorez a rejoint son poste de combat, et l'appel histo- 
rique qu'il lançait avec Jacqnes Dunelos, le 10 juillet 1940, 
au nom du parti communiste, l’appel à la résistance à l’occu- 
pant oazi, il n'appartient pas à M. Loustaunau-Lacau de l'ef- 
facer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. L'incident est clos. 


+, 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe :' Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d’où 
1] résulte que le Conseil de la République, dans 6a séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur Ja proposition de loi 
tendant à modifier l’article 79 du code du vin. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 20 septembre 1951 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


Pr 
RETRAIT D'UN RAPPORT 


M, le président. J'in:orme l'Assemblée que la commission 
des finances a décidé de retirer le rapport (n° 1628) de M. Jean- 
Moreau sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports et tourisme. 
— IL Aviation civile et commerciale). 

Acte est donné du retrait du rapport déposé dans la séance 
du 20 novembre 1%1 par M. Jean-Moreau ct imprimé eous le 
n° 1028, 

— 9 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
sociale demande à donner son avis sur le projet de loi n° 727 
autorisant le Président de la République à ratifier le traité signé 
à Paris, le 18 avril 1951, et instituant une communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, ainsi que les annexes, les 
protocales joints et une convention relative aux dispositions 
transitoires, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des affaires étrangères. 

La commission de l'intérieur demande à donner son avis 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature sur: 
1° le projet de loi portant création de bureaux d'aide sociale; 
29 la proposition de loi de M. Segelle et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à fusionner les bureaux de bienfaisance et 
les bureaux d'assistance en bureaux d’aide sociale (n° 1486), 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé Eu 

La commission de la marine marcha demande à donner 
son avis sur la lettre rectificative n° 1675 au projet de loi n° 991 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
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fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (marine 
marchande), dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l'articie 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


x 


pe UD 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la de- 
mande de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer 
le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française : 

1° Du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention n° 85 sur l'inspection du travail dans 
les territoires non métropolitains (n° 1210); 

2 Du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention n° 82 concernant la politique sociale 
dans les territoires non métropolitains (n° 1214); 

3° Du projet de loi autorisant J2 Président de la République 
à ratifier la convention n° 84 concernant le droit d'association 
et le règlement des conflits du travail dans les terriloires non 
Imétropolitains (n° 1213): 

4° Du projet de loi modifiant et complétant Ja Joi n° 47-1629 
du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, dites grands conseils (n° 1405) ; 

5° Du projet de loi relatif à l’organisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun (n° 1355) ; 

6° Du projet de loi concernant les conseils de districts des 
Etablissements français de l'Océanie (n° 1411). 

IL n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au septième alinéa de l’article 20 du règlement, 
Jes renvois pour avis sont ordonnés. 


dsl OR 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M, le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectiticative au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (travaux publics, transports et tou- 
risme, Il, aviation civile et commerciale) (n° 997). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 1668, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du budget une let&e rectificative 
au projet de ioi relatif au développement des crédits dits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (marine marchande) (n° 991). 

La lettre rectificaÿve sera imprimée sous le n° 1675, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


AE Like 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Dagain et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à classer dans la catégorie 
B, pour la détermination de l’âge du d'oit à la retraite, les. fonc- 
tionnaires soumis aux dispositions de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 effectuant annuellement un minimum de 1.000 
heures de service de nuit. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1669, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, envoyée à la commission de l’in- 
térieur, (Assentimen!.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro 
position de loi tendant à modifier le décret-loi du 20 mars 1939 
concernant les redevances dues par les employeurs en applica- 
tion de la loi du 26 avril 1924 sur les emplois obligatoires et le 
retour de celles-ci à l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1676, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. onloases | 

J'ai reçu de MM. Gabelle et Moisan une proposition de loi ten- 
dant à exclure l'imposition des traitements et salaires à la taxe 
proportionnelle et à rendre au Parlement ses prérogatives en 
malière de législation fiscale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1677, distri 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henault et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de loi tendant à permettre aux veuves de guerve de 
cumuler l'allocation temporaire aux vieux avec leur pension. 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1638, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à moditiee le premier alinéa de l'article 6$ 
du code des pensions militaires d'invalidité (décret n° 51-169 du 
24 avril 1951). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1682, distri- 


buée et, s'il n’y à pas d'opposilion, reavavée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pelachenal et plusieurs de ses coliégues una 
proposition de loi tendant à élargir la garantie accordée aux 


cultures de tabac contre les avaries de force majeure. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1683, distri 
buée et, s’il a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Maurice-Bokanowski une proposition de loi 
tendant à modifier l’articie 6 de la loi n° 51-1059 du 1° septem- 
hre 1951 reialif au versement des cotisations de sécurité sociale 
des employeurs et travailleurs indépendants. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 1686, distribue 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale. {Assentiment.) 

J'a reçu de MM Boscary-Monsservin et Robert Laurens une 
p'aposition de loi tendant à modifier l’arlicie 22 du code général 
des impôts directs relatif à ‘l’exemption temporaire de la taxe 
proportionnelle sur les revenus fonciers. 

La proposition de lai sera imprimée sous le n° (683, distri 
huée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des flnances. (Assentiment.) 


13 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formuiée par 
M. Edouard Soldani et plusieurs de ses collègues, tendant à !a 
protection des forêts contre les incendies par la création d'un 
réseau de pistes et chemins de lutte, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1679, dietrie 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Coneeil de la Répu- 
bliqu2, une proposition de loi formulée par M. Radius. tendant 
à limiter l'obligation de la cotisatio | 
professionnelle de l'automobile et 4 
n° 50-1619 du 31 décembre 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1680, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la comm'esiot 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M, le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par M. Pezet, tendant 
à modifier la loi n° 50-399 du 3 avril 1950 relative à la francisa- 
tion des noms patronymiques et des prénoms des Cle ingers, et 
à instiluer des mesures transiloires en la matière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1681. distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de ja justice et de iégisiation, (Assentiment.) 


au fonds de la formation 


i 
ll \ le. D'ororee !] 


1 


— 14 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Lempereur et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions propres à pré 
server la vie et le prestige des grandes associations symphoe 
niques françaises. | 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1685, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à ia com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


6 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au 
nom de la cominission de l'intérieur, sur la proposition de loi 
de M. Pierre Montel, tendant à modifier le décret du ?2 prairial 
an XI dans le but d'autoriser les inhumations dans les caveaux 
de famille situés dans les cimetières désaffectés (n° 299). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1670 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Schaff et 
urs de ses collègues, tendant à l’abrogation des disposi- 
de l'article 44 de la loi municipale d'Alsace et de Lorraine 
juin 1895 concernant l'adjonction des contribuables plus 
certaines délibérations du conseil municipal 





plusi 
tions 
du 6 
imposées pour 
(n° 40). . A à: 3 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1671 et distribué. 

J'ai recu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de résolution de 
M. Joseph-André Hugues, tendant à inviter le Gouvernement à 
nommer dans toutes les mairies de Paris, comme maires et 
maires adjoints, des femmes qualifiées au fur et à mesure des 
vacances qui S'y produiraient (n° 64 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1672 et distribué. 

J'ai recu de M. Ramarony un rapport, fait au nom de la com- 
miss:on des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (justice) (n° 9W). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1673 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean Moreau un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi et la lettre recti- 
ticative au projet de Joi relatif au développement des crédits 


affectés aux dépenses de fonctionnement des services €ivils 
pour l'exercice 1952 (fravaux publics, transports et tourisme) 
Section IE Aviation civile et commerciale) (n°5 997-1688). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1674 et distribué. 

J'ai recu de M. Cermolacce un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur lavis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi 
tendant à porter à 120.000 francs par an l'allocation spéciale 
pensionnés de la 


pour tierce personne des grands mutilés, 
x 4 


caisse de prévoyance des inscrits maritimes (n° 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1681 et distribué. 


ET 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 23 novembre, à neuf heu- 
res trente minutes, première séance publique: 

Vote de la proposition de résolution {n° 542) de M. Lalle et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à tenir compte des besoins de l'agriculture dans l'organisation 
“es périodes d'entrainement militaire des réservistes, (N° 1462, 
— M. lälle, rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi relative à 
la procédure devant le juge de paix en matière de contesta- 

occasion des élections de délégués du personnel 
et de délégués au comité d'entreprise. (No 894, 141% — 
M. Gazier, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion: E Du projet de loi (n° 1441) relatif 
a la formation des assemblées de groupe el des assemblées 
représentatives en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun, au Togo et à Madagascar; 
IL. — Des propositions de loi: 1° de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 6S7) tendant à instituer au Came- 
roun et au Togo des asssemblées territoriales conformes à la 
Constitution; 2° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 688) tendant à instituer en Afrique occidentale fran- 
caise et en Afrique équatoriale francaise des assemblées terri- 
toriales conformes à la Constitution: 3° de M. Aubame et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1257) relative à la formation des 
assemblées locales dans les territoires d’outre-mer, à lexcep- 
tion de la Côte francaise des Somalis et du territoire de Saint- 
Pierre-et-Miquelon; 4° de M. Diallo Yacine et plusieurs de ses 
collègues (n° 1499) tendant à instituer les assemblées territo- 
riales de l'Afrique occidentale française (n° 1544. — M. Sen- 


tions nées à | 


ghor, rapporteur); 
Discussion du projet de 'oi (n° 1499) relatif à la composition 
à la formation du conseil général de la’ Nouvelle-Calédonie 


et 
n° 1545. — M. Laforest, rapporteur). 


et dépendances 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes : 

{. — M. Jean Caveux demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme à quelle date sera achevé le stade 
dé 100.000 places indispensable pour les grandes manifesta- 
tions sportives, et quelles mesures il compte prendre pour que 
sa construction soit conduite le plus rapidement possible (2° 
appel). 

2. M. Rabier demande à M. le vice-président du conseil, 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles 
sont les raisons qui se sont opposées jusqu'ici à l’approvision- 
nement des débits algériens en tabacs de la régie française et 
avant recu à plusieurs reprises des requêtes de parlementaires 
algériens à ce sujet, s’il pense être en mesure de fournir aux 
intéressés une réponse sur la question posée ; 2° s’il pense, en 








outre, pouvoir donner les instructions nécessaires pour que, 
dans les meilleurs délais, les débits algériens de tabacs comme 
ceux de New-York, Hong-Kong, Santiago ou Bruxelles, soient 
en mesure de pouvoir vendre les produits de la régie française 
(2° appel). 

3. — M. Barthélemy demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones en vertu dé quels textes plusieurs 
agents de ses services, professionnellemeat irréprochables ainsi 
.que le démontre l'examen de leurs dossiers, ont été frappés de 
mesures de déplacement d'office — ce qui constitue une peine 
disciplinaire du quatrième degré — sous prétexte « d'intérêt du 
service » et en violation évidente.de la loi n° 46-2264 du 19 oc- 
tobre 1946 Portant statut de la fonction publique. ” 

4. — M. Rosenblatt expose à M. le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, que les Alsaciens et Lorrains 
des classes 1944 et 1945, anciens incorporés de force dans la 
Wehrmacht, furent convoqués pour une période de réserve, ce 
qui n’a pas été le cas pour les mêmes catégories de réservistes 
des autres départements ; et demande les raisons de ces mesures 
spéciales qui ne frappent que les Alsaciens et Lorrains, anciens 
incorporés, de force dans Ja Wehrmacht. 

5. — M. Pierrard demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelles mesures il envi- 
sage pour assurer le fonctionnement normal du port de Dun- 
kerque, où lécluse principale (Watier) récemment endomma- 
gée, ne fonctionne que très imparfaitement, et dans quel délai 
il prévoit :a terminaison et la mise en service de l'écluse 
Trystiam. 

6. — M. Gaubert s'étonne auprès de M. le garde des sceaux, 
ministre de Ta justice. que le procès des membres. de la Gestap» 
du Mans, responsables de la mort de plus de six cènts Sarthois, 
n'ait pas encore eu lieu, bien que l'instruction de leur dossier 
soit entamée depuis novembre 1546, et demande quelles 
mesures seront prises pour accélérer la mise en jugement de 
ces criminels de guerre, réclamée avec instance par les popula- 
lions de la Sarthe. 

7. — M. Boisdé expose à M. le ministre du budget que les 
mos d'octobre et de novembre vont comporter deux échéances 
fiscales particulièrement lourdes; le 20 octobre: acompte de 
l'impôt sur les sociétés ou solde de cet impôt; le 15 novembre: 
payement du solde de l’ensemble des impôts dont les rôles ont 
été émis avant le 31 août (taxe proportionnelle, surtaxe progres- 
sive, patente, impôt mobilier, etc.) et qu’on ne peut demander 
aux trésoreries de financer en mème temps: une augmentation 
de 15 p. 100 des salaires et charges; une augmentation de la 
taxe à la production; une augmentation du prix de l'énergie. 
Il lui demande s’ïi envisage: 1° l’abandon de la pénalité auto- 
matique de 10 p. 100 pour retard; 2° l'institution de délais de 
payement convenables, ou des ordres impératifs à la Banque 
de France pour que les restrictions quantitatives de crédit ne 
soient pas opposées aux entreprises qui feraient appel à l'aide 
des banques pour solder leurs dettes envers le Trésor. 

8. — M. Paul Couston demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme quelles mesures il 
compte prendre pour faciliter les conditions d'exploitation de 
certains secteurs de l'aviation civile, étant donné que la récente 
hausse de l'essence rend intolérables les conditions de vie de 
ce secteur atronautique, et plus spécialement les mesures 
exceptionnelles qu'il entend mettre en vigueur pour le service 
de l'aviation de tourisme. 

9. — M. Minjoz expose à M. le ministre du travait et de la 
sécurité sociale le cas d’une société à responsabilité limitée qui 
comprend cinq associés dont les parts sont réparties comme 
suit: 85 p. 100 au gérant; 135 p. 100 aux quatre autres associés. 
Cette société exploite une entreprise industrielle employant 
cioquante personnes. Parmi les quatre associés, autres que Île 
gérant, se trouvent les deux fils et la sœur de celui-ci. Tous 
trois sont employés d’une façon réelle et continue au service de 
la société: les deux fils jouant le rôle de chef d'atelier et Ja 
sœur celui de contremaîtresse. Tous trois étaient immatriculés, 
jusqu'à présent, comme salariés, à la sécurité sociale, mais 
celle-ci émet ia prétention de ne plus les considérer comme 
teis et de les raver de ses contrôles. I demande comment il 
est possible d'interpréter ainsi la législation en vigueur, alors 
que si le gérant n'avait pas à sa disposition ses deux fils et 
sa sœur, il devrait nécessairement emplover trois autres per- 
sonnes, trois membres des cadres étant indispensables pour je 
fonctionnement de cette entreprise. 

19. — M. Caillet expose à M. le, ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que Ja loi n° 51-538 du 14 mai 
1951, relative au statut des personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en 
territoire français annexé par l’ennemi, prévoit dans son article 
17 qu'un décret portant règlement d'administration publique 
doit en fixer les modalités d'application dans un délai de trois 
mois, c’est-à-dire avant le 1% août 1951. Ce décret n'ayant tou- 
jours pas été pris, il lui demande: 1° les raisons de la lenteur 
apportée à l'application du statut des déportés du travail; 2° les 
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raisons qui motivent le retard apporté à l'application de la loi 
sur le remboursement des marks et à l'inscription au budget 
d'une première tranche de srédits qui permeltrait d'appliquer le 
statut, en particulier pour l'indemnisation des biens perdus. 

Sufte de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
licatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
Gits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 

Marine marchande (chapitres réservés) (n° 091-1417-1675 — 
M. Mazier, rapporteur). 

Finances (I. — Services financiers) (n°s 985-1511-1609- 
1645 — M. Abel Gardey, rapporteur). 

Imprimerie nationale (n°% 998-1542 — M. Boisdé, rapporteur). 

Travaux publics, transports et tourisme (I. — Aviation civile 
et commerciale (n°* 997-1628-1668-1674 — M. Jean Moreau, rap- 
porteur). 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n° 981-1592 
— M. Darou, rapporteur). 

Justice (n°% 990-1673 — M. Ramarony, rapporteur). 

Affaires économiques (n°5 986-1591 — M. Gilles Gozafl, rap- 
porteur). | 

Intérieur {n° 989-1510 — M. Lecourt, rapporteur). 

Santé publique et population (n°° 994-1543 — M. Marcel David, 
rapporteur). # 

Education nationale (n° 982). 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
(dispositions concernant le budget annexe des postes, télégra- 
| Pt téléphones) (chapitres réservés) (n°s 1001-1328 — 

. Dagain, rapporteur). 

Présidence du conseil (chapitres réservés) (n° 992-1449 — 
M. Guy Petit, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 





La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique a nommé M. Mazuez pour représenter l'Assemb'ée 
wationale au sein du conseil supérieur des infirmiers et infir- 
mnières. 

La commission des finances a nommé M. Joinnès Dupraz pour 
représenter l’Assemblée oationale au sein du comité d'examen 
des comptes de travaux de la marine. 

—— +6 








Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
M. Faure (Maurice) à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1527) autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de paix avec le Japon. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Max Lejeune à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1314) de M. Henault tendant à inviter le Gou- 
vernement: 1° à célébrer dignement le centenaire de la création 
de la médaille militaire; 2° à accorder un contingent spécial 
de croix de la Légion d'honneur à des médaillés militaires ; 
3° à exonérer de taxes et impôts les manifestations, kermesses, 
elc., organisées au. profit des œuvres sociales des médaillés 
lnilitaires: 4° à émettre un timbre commémoratif, 


M. Taïllade à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1232) de M. Marcellin et plusieurs de ses coile- 
gues tendant à la revalorisation du traitement de la médaille 
Militaire et de la Légion d'honneur, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des finances. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Deixonne à été nommé rapporteur dé l'avis (n° 9) du 
Conseil de la République, sur la proposition de loi relative à 
l'exploilation des œuvres littéraires après l'expiration des droits 
Datrimoniaux des écrivains, 





M. Deixonne a été nommé rapporteur de l'avis (n° 10) du 
Conseil de la Répubiique, sur la proposition de Joi n° 46-2196 
} LA 
ttre 


du 11 octobre 1946 créant une caisse nationale des let 


S. 


M, Delachenal à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 30) de MM. Jacques Bardoux, Dixmier et Dalachenal 
tendant à compléter l’article 2 de la loi du 9 décembre 15 
sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat, afin d'assurer Je 
libre exercice du culte dans les établissements scolaires à 
l'Etat, et d'autoriser Jes subventions aux établissements sco 


laires libres. 


M. Delachenaj à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 59) de M. Soustelie et plusieurs de ses coliégu ten- 


dant à organiser l'éducation nationale par Fattribulion aux 
families, d'une allocation-éducation. 


M. de Léotard a été ñommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 100) de M. Signor et plusieurs le ses= lèeuces 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrèlé du 2S sep 
tembre 1950 instituant une commission d'étude pour uble 
des probièmes scolaires, à desoudre celle conmission et à 
s'abstenir de créer à l'avenir tout autre organisme analogue 
par sa nature et ses objectifs, à n'accorder, sous que'que 
forme que ce soit, des subventions aux élablieseme ils scolaires 
confessionnels et à présenter un plan général de développe- 


ment de l'enseignement public en fonction des besoin 


Mile Dienesch à été aommve rapporteur d la propo 
loi( n° 106) de M. Giovoni et plusieurs de ses collégues { 
à assurer le versement d’une rémunération aux €tud ; € 


r 


élèves de l’enseignement supéræur, 


Mme Lempereur a élé nommée rapporteur de la pi 


de résolution (n° 184) de M. Cogniot et plusieurs de ses coll 


gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre d 
ñ 1 ; }° t i ra tit 1 1 ' 
les mesures nécessaires à l'installation, pour octobr le 


12.000 classes dans les établissements publies d’'e 
| 


ainsi qu'à l'augmentation du nombre de postes 
et de surveillance dans ces mêmes établissen 
M. Delachenal à été nommé rapporteur de la prop 
loi( n° 239) de M. Joseph Denais tendant à li 
bon scolaire famiial, 
M. Delachenal à été nommé rapporteur de [a pro] 
loi (n° 277) de MM. Bernard Manceau, de Montjou et Tou 


tendant à établir un mode de financement pour 


M. Jean-Michel Flandin à élé nommé rapport 


sition de résolution (n° 352) de M. Signor et piu 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à app:iq 
un esprit de large to'éran es dispositior | rl 

du décret du 6 juin 1946 relatives aux autoris ns 
biement d'années d’études accordées aux élex Hal 


] 


élèves maîtresses des éco'es mormaies primaires, 


M. de Léotard à élé nommé rapporteur de la ] 
résolution (n° 360) de M. J.-P. Palewski et plusieurs de s 


lègues tendant à inviter le Gouvernement à faciliter Ja 
et le développement à Paris d’une cité in! 

M. de Bauüdry d’Asson a Clé nommé rapporteur de la prop 
tion de loi (n° 3%) de M. Rosenblatt et plusieurs d s 4 


lègues tendant à introduire dans les départemei Rh 
du Haut-Rhin et de la Moselle la loi des 30 et 31 octobre 1886 
abrogeant la loi Falloux. 


M. Thibault à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 412) de MM. Gosset et Thibault tendant à: 1° modifier 
l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 19%M5 relative à la trans- 
formation des écoles privées des houillères nationales du Nor 
et du Pas-de-Calais en écoles publiques et à l'intégration 
leurs maîtres dans les cadres de l’enseignement public; 2° faire 
bénéficier de ces mesures les instituteurs des houillères inté- 
grés dans les cadres de l’enseignement public en vertu de la loi 
n° 48-950 du 8 juin 1948. 


M. Doutrellot à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 625) de M. Desson tendant à inviter le Gouverne 
ment à appliquer au papier destiné aux livres classiques pri- 
maires le tarif pratiqué par la société professionnelle des 
papiers de presse pour les journaux et à exonérer provisoire- 
iment de la prime de conjoncture tout le papier destiné à l'édi- 
tion des livres scolaires. 


M. Raingeard à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 726) de M. Mamadou M'Bodje, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à établir une concordance universitaire 
entre les diplômes délivrés par les grandes écoles du gouver 
nement général de l'Afrique occidentale française et les 
diplômes délivrés dans la métropole. 
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M. Raingeard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 743) de M. Renault et plusieurs de ses coilègues, tendant 
à créer des sociétés coopératives familiales scoläires autorisées 
à emprunter pour construire ou réparer les bâtiments scolaires. 


M. Binot à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 719) de M, Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à remettre en pratique les 
dispositivos rég'ementaires et administratives relativement à 


l'enseignement de la langue allemande dans les institutions 
d'ensegnement des départements du Bae-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle. 

M. de Léotard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 777) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dissoudre immédiatement 
la commission d'études pour l’ensemble des problèmes sco- 
1 
41) > 


M. Binot à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° S!S) de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses 
cullègues lendant à inviter le Gouvernement à réintroduire 
lens e l'allemand comme langue secondaire dans 
les écoles primaires des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Ï 


M. Prélot à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° K42) de M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder d'urgence à la nationalisation du collège moderne 
t technique Jules-Ferry, à Versailles, cette ville ne pouvant 
assumer Îles importantes charges de fonctionnement de 


M. Jean-Michel Flandin à été nommé rapporteur de la pro- 

silion de résolution (n° %51) de M. Médecin tendant à inviter 
Î Gouvernement à instituer en octobre ou novembre 1951 un 
examen pour lobtention du certificat de cardiologie, ouvert 
aux étudiants en médecine ayant accompli leur cycle d’études 
et lies slages exigées, 


M. Guérard à été nommé dy trei de la proposition de 
Joi (n° 962) de Me Marzin et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à créer à partir d'octobre 1952, dans le département de 
la Seine, un nombre de postes d'’instituteurs suffisant pour 
répondre aux exigences de Ja siluation des effectifs scolaires 
t l'application de Ja loi Jules Ferry sur la fréquentation sco- 
et de Ja loi n° 51-515 du 8 mai 1%1, relative aux insti- 


uleurs remplaçants. 


M. Rincent à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
Mine Grappe et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder la gratuité intégrale des fournitures scolaires indi- 
viduelles dans les établissements publics d'enseignement. 


n° 1909) de 


M. Delachenai à élé nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 1029) de M. Jacques Bardoux ayant pour objet d'insérer 
dans la loi du 30 octobre 1886, au titre HE, un article 45 bis 
relatif aux « écoles libres incorporées », et au titre If un article 
2 ‘his prescrivant que les écoles, collèges, Iycées, centres 
erches entretenus par l'Etat seront qualifiés 


l’études et de recl 
de: « établissements 


{ 1 
de: « établissements nationaux » au, lieu 
publi 

M. Pierrard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 1087) de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 2 de Ja loi du 24 juillet 1924 concer- 
nant les conditions requises pour l'attribution de la médaille 


c'honneur des sociciés musicales et chorales, 


M. Faraud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


1 1153) de Mme Grappe et plusieurs de ses collègues tendant 
à attribuer une indemnité de trousseau de 4.000 francs à tout 


le quatre à quatorze ans partant en camp ou colonie 


enfant de quart 


ue vacance 


Mile Dienesch a été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 1283) de M. Devemy et Mme Poinso-Chapuis tendant à 


| 

iv 

exontrer tous les pupilles de la nation des droits d'inscription 
st 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
n° 1229) de Mme Grappe et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création de cantines scolaires dans toute école 
primaire publique, urbaine ou rurale, ou groupe scolaire. 


de loi 


FINANCES 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 845) de M. Bourdelles et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à abroger l’article 1% de la loi n° 47-1501 du 14 août 
1947 portant autorisation de dépenses et ouverture de crédits 





au titre du budget de reconstruction et d’équipement pour 
l'exercice 1947: 2° à instituer un plan de financement et une 
loi de programme en ce qui concerne les adductions d'eau dans 
les communes rurales, en rempiacement de M. Abelin. 


M. Daras à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 981) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (anciens 
combattants et victimes de la guerre), 


M. Lecourt à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 989) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (inté- 
rieur), 

M. Ramarony a été nomimé Frapperteur du projet de loi 
{ne 990) relatif au développement des crédits affectés aux 
aépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1932 (justice). : 


M. Pa!ewski a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1232) de M. Marcellin.et plusieurs de ses collègues tendant 


à la revalorisation du traitement de la médaille militaire et de 
la Légion d'honneur. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 138) de M. Couinaud relative à la remise en vigueur 
des dispositions prévues à l’article 367 du code général des 
impôts instituant Ja possibilité de report - des contingents 
d'alcools en provenance des cidres et poirés. 


M. Palewski à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1306) de M. Crouzier tendant à inviter le Gouver- 
nement à abroger sans délai le décret du 20 octobre 1951 majo- 


rant le prix de l'essence, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1355) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à mettre en œuvre un programme de moderni- 
sation et d'équipement rural pour une période de cinq ans. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1363) de M. Estradère et plusieurs de ses collègues 
tendant à substituer pour payement des taxes sw le chiffre 
d’atfaires « l’encaissement pour prix » à « la livraison de la 
marchandise » comme fait générateur de l'impôt, 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1395) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi n° 48-1540 du 1* octobre 1948 autorisant 
le ministre des travaux publics et des transports à subven- 
tionner certains travaux d'équipement des ports maritimes et 
de navigation intérieure. 


M. Jean-Moreau à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1407) autorisant la cession amiable de l'ancien terrain 
d'aviation de Menzel-Témine (Tunisie). 


M. Lecourt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1425) de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à voter des crédits néces- 
saires pour que soient indemnisées de leurs pertes toutes les 
victimes durement touchées par le sinistre du 2 octobre 1951 
des villes d'Anglet. Bouçau et Biarritz. | 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1427) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à supprimer la majoration de 10 p. 100 applicable 
au montant des impôts non réglés aux dates d’exigibihité ; 2° à 
supprimer le système des versements anticipés et à accorder 
aux contribuables la faculté de se libérer de leurs impôts 
verçus par voie de rôle en douze versements mensuels, 


M. Gardey a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(r° 1431) de M Restat, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à élargir la garantie accordée aux cultures de tabac 
contre les avaries de force majeure. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1436) tendant à la ratification du décret n° 51-128 du 
5 février 1951 exonérant de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de l'impôt sur les sociétés, par réciprocité, les 
entreprises helléniques de navigation maritime ou aérienne. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1439) tendant à la ratification du décret n° 51-127 du 
5 février 1951 exonérant des impôts sur les revenus, par réci- 
pus les entreprises de navigation maritime ou aérienne de 


a République argentine. 
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M. Gardey à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1443) de M. Siefridt et plusieurs de ses coliègues tendant à 
protéger le domaine immobilier par la revalorisation des 
contrats d'assurance contre l'incendie, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1448) de M. Grousseaud tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger jusqu’au 31 décembre 1951 le délai 
A pour le payement des impôts mis en recouvrement avant 
e 31 août 1951. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
d2 résolution {n° 1465) de M. Boisdé tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder d'office la remise de la pénalité pré- 
vue par l’article 1732 du code général des impôts en faveur de 
tous les contribuables qui se seront arquittés de ieurs 5bhga- 
tions avant le 31 décembre 1951. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 1515) de M. Charles Lussy tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux victimes des inondations du 
Rhône un erédit de premier secours de 500 :nillions et à 
reporter l'échéance fiscale du 15 novembre 1951 à une date 
ultérieure. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1516) de M. Jacques Duclos tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 16 janvier 1952 la date de payement 
des impôts directs exigibles le 16 novembre 1951. 


M, Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 1517) de M. Lucien Lambert tendant à accorder un crédit 
de 20 millions de francs aux victimes des inondations dans le 
département du Vaucluse. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1518) de M. Serafini tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un crédit de 30 millions aux sinistrés victimes 
de la tornade qui a sévi dans la région d’Ajaccio au cours des 
9, 10 et 11 novembre 1951. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition (n° 1519) 
de M. Mouton tendant à inviter le Gouvernement à inscrire un 
premier crédit de 100 millions pour venir.en aide aux victimes 
Ce inondations et intempéries du département des Bouches-du- 
Rhône. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
lution (n° 1520) de M. Fayet tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder les sommes nécessaires pour une aide efficace aux 
populations de l'Algérois durement frappées par la tempête au 
mois d'octobre. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1547, de M. Alfred Coste-Floret tendant à étendre l’ap- 
plication du régime fiscal des actes de commerce aux contrats 
de location d'objets mobiliers. 


M. Lecouwrt à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 1548) de M. Giovoni tendant à inviter le Gouverne- 
ment à verser un secours de 50 millions aux victimes des tor- 
nades des 9, 10 et 11 novembre 1951, qui se sont abattues sur le 
département de la Corse. 


M. Lecourt a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1549) de Mme Gilberte Roca tendant à inviter le Gou- 
vernement à inscrire un premier crédit de 50 millions pour 
Me + en aide aux victimes des inondations du département du 
AT, 


… M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1582) de M. Daladier tendant à l'indemnisation des victimes 
des récentes inondations survenues dans la région d'Avignon. 


M. Charies Barangé a été nommé rapporteur de Ja pan 
de loi (n° 1595) de M. Gosset tendant à compléter le paragra- 
phe 2° de l’article 1575 du code général des impôts. 


M. Boisdé à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1598) 
relatif à la codification des textes législatifs concernant les 
caisses d'épargne, 


M. Marcel David a été nommé rapporteur pour avis de la 
Repos de loi {n° 1301) de M. Michel Carlini tendant à 
a réorganisation et à l'extension des établissements hospita- 
liers de Marseille, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
ne de la famille, de la population et de la santé publi- 
ue, 








M. Lacoste a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1380) de M. Wagner et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter la loi n° 51-1126 du 26 seplembre 
1951 portant majoration des taux de l'allocation temporaire, de 
la retraite des vieux travailleurs salariés et des prestations 
fanuliales en ce qui concerne les pensions et rentes de vieiile-se, 
les pensions d'invalidité, les pensions de veufs et de veuves 
et les pensions de réversion prévues par l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 modifiée et les pensions prévues par l'ordon- 
nance n° 45-2410 du 18 octobre 1945, dont l'examen an fond 
a été remvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 1554), fait au cours de la précédente Jég slature, 
sur la proposition de loi de M. kriegel-Valrimont et plusieurs 
de ses coilègues tendant à modifier le taux de la redevance 
minière perçue au titre de l'extraction du minerai de fer, dont 


l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport supplémentaire (n° 1556), fait au cours de la précédente 
législature, sur la proposition de loi de M. Louis Rollin portant 
intégration dans les cadres de fonctionnaires des rédacteurs 
auxiliaires et temporaires des administrations centrales pertma- 
nentes de l'Etat el de la préfecture de police, dont Fexamen au 
fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de l'avis 
(n° 1585), transmis par le Conseil de la République, sur la 
proposition de loi, adoptée par : Assembiée nalionaie, relative 
à l'aménagement des lotissements défectueux, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l’intérieur, 


INTÉRIEUR 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 1184) de M. Mignot tendant à moditier l'article 7 de la loi 
1° 47-1497 du 13 août 1917 relatif aux licence des débitants 
de boissons. 


M. Solinhac à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1185) de M. Mouchet et plusieurs de ses collègues créant un 
insigne officiel des maires. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur 
(n° 1332) de M. Robert Ballanger et pl 
tendant à modifier le décret du 29 décembre 1996 fixant la 
participalion de l'Etat aux dépenses d'assistance des départe- 
ments et des communes. 


de la proposition de loi 


isieurs de ses colleuues 


M. Demusois à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1361) de M. Demusois et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à inscrire au budg 
les crédits nécessaires aux départements et aux comtounes pour 
assurer à leurs personnels le relèvement des indemnités et 
salaires. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1430) de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer le prélèvement de 1 p. 100 effectué -ur 
les travaux publics au profit des asiles nationaux de Vincennes 
et du Vésinet. 


M. Solinhac à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1487) de M. Bissol et plusieurs de ses collègues tendant à 
introduire dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de la Réunion les dispositions de la loi du 5 avril 1884 
sur l'organisation municipale qui n’y sont pas en vigueur. 


M. Haumesser à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1489) relatif à la police des audiences des mahakmas. 
JUSTICE ET LÉGISLATION 
M. Grousseaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 340) de M. Frédéric-Dupont tendant à la protection des 
animaux, en remplacement de M. Wasmer. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1362) de M. Estrader et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article 1° de la loi n° 46-744 du 18 avril 1946 sur 
la propriété commerciale, en vue de mettre fin aux opérations 
spéculatives de certains propriétaires. 


M. H.-L, Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1375) de M. Haumesser tendant à modifier la légis- 
lation réglant les rapports des bailleurs et locataires de locaux 
à usage professionnel. 
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M. Garet a été nommé rapporteur de la proposition delai 
(n° 1477) de M. ISorni tendant à compléter Farbc:e 113 du code 
d'instruction criminelle sur les demandes de mise en liberté 
provisoire, . 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1378) de M, Isorni tendant à modifier les articles 309 et sui- 
\auts du code d'instruction criminelle sur la composition et 
Je fonctionnement du jury. 


M. Benbahmed «x été nommé rapporteur du projet de lai 
1295) relatif aux sessions des tribunaux criminels en Tuni- 


(n° ati 


sit 


M. H.-L. Grimaud à été nommé rapporteur du projet de loi 


0 1494) tendant à faciiter l'acquisition des terrains nécessai- 


1 
res à la construction d'habitations à l'équipement industriel. 
M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1488) 
relatif à l'introduction dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de là Martinique et de la Réunion des 
dispositions de Flordonnance du 18 aoû 1945 relative au rem- 
boursement aux institutions privées des frais d'entretien et 

d'éducation des mineurs délinquants. 


M. H.-L. Grimaud à lé nommé rapporteur pour avis du pro- 
jet de loi (n° 90) relatif au développement des crédits affec- 
lés aux dépenses de fonctinnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (Justice), dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 

M. de Felice a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
ei tion de loi (n° 1669; de MM. Defos du Rau, Reiïlle-Soult et 
Taillade tendant à compléter l'article 20 de l'ordonnance du 
4 décembre 1944, modilièe par l'artiele 8 de la loi du 13 avril 
1946 relatif à l'appel de décisions des tribunaux paritaires 
cantonaux, dont l'examen au fond à été renvoyé à Ja commis- 


sion de l'agriculture, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Guitton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° fo) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les inscrits maritimes du cumul 
d'une pension d'invalidits pou maladie avec une pension vieil- 


le-se 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Marcel Noël à lé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1334) de M. Prot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer les salaires nationanx des ouvriers permanents 
des pares automobiles, ateliers maritimes et fluviaux et ser- 


| atriennes des ponts et chaussées. 


vices d'entretien des bases 
M. Litalien à lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 1370) 
autorisant le Président de Ja République à ratifier le prolo- 


tif routière signé à Genève, le 19 sep- 


{ CRAN à 14 | Sdti0) 


M. Litalien à élé nommé rapportenr dun projet de loi (n° 1371) 
art modification de la loi du 3 juillet 1934 sur Ja signali- 


t 


] 


sation rouliere. 


M. Faraud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1381) de M. Pineau tendant à faire bénétlicier les veuves 
de guerre non remarices d'une réduction de 50 p. 100 sur les 
tarifs des lignes de chemin de fer et des lignes routières de 
remplacement, 


M. Lemaire à téé nommé rapporteur pour avis dy rapport 
fait au cours de la précédente législature sur le projet de loi 
relatif à la réparation des dommages de guerre subis par la 
société nationale des chemins de fer français (n° 497), dont 
l'examen an fond a été renvoyé à la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. 


M. Anthonioz à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1066) de M. Anthonioz tendant à modifier 
l'article 11 du décret-loi du 31 mars 1938, sur le transfert des 
debits de boissons pour besoins touristiques, dont l'examen au 
fond a élé renvoyé à la commission de Ja famille, de la popu- 
lation et de la sante publi jue. 

M. Le Senéchal à té nommé rapporteur pour avis de la pro- 
p sition de loi (n° 13%) de M. René Schmitt et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi n° 48-1540 du 1*% octobre 
1948 autorisant le ministre des travaux publies et des transports 
à subventionner certains travaux d'équipement des ports mari- 
times et de navigation intérieure, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la Commission des finances, 


ES 








PRESSE 

M. Grenier à été nommé rapporteur de l'avis (n° 26) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
moditier l'article 15 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur 
les publications destinées à la jeunesse. 

L.. Gouin a été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 440) de M. Georges Maurice, sénateur, relative aux comrmu- 
nications du texte officiel des émissions de la radiodiffusion 
française mellant des tiers en cause. 


M. J.-L Vigier a élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(nu? 1449) sur le projet de loi (n° 992) relatif au déveluppement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (présidence du conseil), dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DB GUERRE 


M. Schmitt (René) (Manche) a élé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1476) de M. Le Roy-Ladurie tendant à 
modifier les articles 4, 27 et 42 de la loi n° 46-2389 du 28 octa- 
bre 1946, en vue d'accélérer la réparation des immeubles bâtis 
partiellement détruits par faits de guerre. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Magendie à élé nommé rapporteur du projet de lai (n° 1342) 
tendant à rendre applicables à la Côte française des Somalis 
certaines modifications apportées au code pénal par des textes 
en vigueur dans la métropole. 


M. July à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1%44) 
tendant à modifier l’article 253 et à rétablir l'article 39% du code 
d'instruction criminelle applicable en Afrique occidentale fran- 
çaise et au Fogo. 

M. July à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1346) 
modiliant l’article 592 du code d’instruetion criminelle et ren- 
dant applicables aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo les articles 590 à 599 inclus et 619 à 634 du même code. 


M. Magendie à éLé norgmé rapporteur du projet de loi (n° 1347) 
lendant à rendre applicables aux Etablissements français dans 
l'Inde certaines modifications apportées au code pénal par des 
textes en vigueur dans la métropole. 


M. Fabre à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 1349) 
tendant à rendre applicables en Afrique équatoriale française et 
au Cameroun les articles 1% et 2 de la loi du 22 avril 1925 modi- 
liant les articles 174 et 203 du code d'instruction criminelle et 
au Togo l'article 2 de cette même loi. 


M. Fabre à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 1351) 
rendant à, plicables, dans les territoires d’outre-mer, au Came- 
roun tt au Togo, certaines dispositions de l'ordonnance du 
7 octobre 1944 rel‘ive à la répression des évasions et de la 
loi n° 49-3:0 du 14 mars 1949 modifiant les articles 237 à 241, 
215 et 247 du code pénal et la loi du 27 mai 1885 sur les récidi- 
vistes, 

M. Fabre à Clé nommé raporteur du projet de loi (n° 4352) 
tendant à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo les dispositions de Ja loi du 2 août 
1950 modifiant larticle 380 du code pénal. 


M. Yacine Diallo à été nommé rapporteur du projet de lai 
(n° 1353) relatif à l’organisation municipale en Afrique oeci- 
denlale française, en Afrique équatoriale française, au Togo et 
au Cameroun. 


M. Fabre à lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 1354) 
rendant applicables dans les territoires d’outre-mer, au Came- 
roun ét au Togo les modifications apportées dans la métropole 
aux articles 66, 162, 194 et 368 du code d'instruction criminelle. 


M. Tony Révillon à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1404) ayant pour objet dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer la répression de l'ivresse 
publique, la police des débits de boissons et l’aggravation des 
peines encourues par certains délinquants en état d'ivresse. 


M. H. Pithy a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1405) 
modiliant et complétant la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant 
le régime électoral, la composition, le fonctionnement et la 
compétence des assemblées de groupe en Afrique occidentale 
Érenealon et en Afrique équatoriale française dites Grands 

onseils. 
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M. Fabre à lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 14081 
tendant à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer et 
au Togo (à l’exceplion de Madagascar, de l'archipel des Como- 
res et du Cameroun) les modifications apportées à l'article 373 


- du code pénal par la loi validée du 8 octobre 1943. 


M. Laforest à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 14111 
concernant les conseils de districts des établissements français 
de l'Océanie. 


M. Laforest à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1112) 
complétant le décret du 5 janvier 1950 relatif à l'exercice de la 
rofession comimerciale dans les établissements francais de 
‘Océanie, instituant une carte de commerçant pour les étran- 
gers. 


M. Said Mohamed Cheikh à été nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 1413) portant extension à Madagascar et dépendan- 
ces, au territoire des Comores, à la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, aux Etablissements français de l'Océanie, aux Etablis- 
sements francais dans l'Inde, à la Côle francaise des Somalhis et 
à Saint-Pierre et Miquelon, des dispositions des articles 1% et 2 
de l'ordonnance du 25 juin 1945 concernant le concours des 
citoyens à la justice et à la sécurité publique. 


M. Malbrant à élé nommé rapporteur du projet de loi {n° 1450) 
instituant un fonds forestier d'outre-mer. 


M. Duveau à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 608) de M. Duveau et plusieurs de ses collègues 
tendant à déterminer le mode de fixation de la parité du 
frane C. F. A. (franc des colonies françaises), dont l'examen au 
fcnd a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Duveau à élé nommé rapporteur per avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1102) de M. Duveau tendant à assurer la protec- 
tion dans le commerce de la dénomination « vanille ». dont 
l'examen a4 fond à été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Bernard à élé nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
n° 735) de Mme Marcelle Devaud, sénateur, instituant un 
contrôle parlementaire des organismes de sécurité sociale. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 911) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à présenter un projet de réforme de 
la sécurité sociale comportant une subvention de l'Etat. 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1192) de Mme de Lipkowski tendant à faire bénéficier de 
Ja séeurité sociale toutes les victimes de la guerre et leurs 
ayants drit. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1228) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
revaloriser les pensions de la sécurité sociale. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 1330) de M. Etienne Fajon el plusieurs de ses collègues 
tendant à donner aux conjoints survivants des agents . des 
cadres la possibilité d'effectuer, dans un délai d'un an à 
compter de la promulgation de la présente loi, les versements 
rétroactifs d'assurance vieillesse au lieu et place du de cujus. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1380) de M. Wagner et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 portant 
majoration des taux de l'allocation temporaire, de la retraite 
des vieux travailleurs salariés et des prestations familiales en 
ce qui concerne les pensions et rentes de vieillesse, les pen- 
sions d'invalidité, les pensions de veufs et de veuves et les 
persions de réversion prévues par l'ordonnance n° 45-2454 du 
15 octobre 1945, modifiée, et les pensions prévues par l’ordon- 
nance n° 45-2410 du 18 octobre 1945. 


M. Duguesne à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1410) autorisant la ratification du traité franco-néerlandais 
conclu à Paris le 2 juin 1948. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 1429) de M. Delalande, sénateur, tendant à conférer 
l'honorariat aux anciens membres des conseils de prud'hommes. 





M. Duquesne à é'é nommé rapporteur du projet de lol 
{n° 1438 autorisant le Président de la République à ratifier un 
avenant à Faccord comp:émentaire à la convention géntrale 
du 17 janvier 1948 entre la France et la Belgique sur la sécurité 
sociale signé le 19 janvier 1951 (régime de sécurite sociale 
applicable aux travailleurs frontaliers et saisonniers), 


M. Titeux a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1478) de M. Fourvel tendant à inviter Je Gouver- 
nement à laisser les caisses départementales d'allocations fami- 
liales libres de payer ies prestations en tenant compte du lieu 
d'habitation ou de travail, selon le choix des allocataires 


M. Couinaud à été nommé rapporteur du projet de Joi 
{n° 4490) tendant à compléter l'ordonnance n° 45-2456 du 
19 octobre 1945 portant statut de la mutualité. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 NOVEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 
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« Les questions doivent être très sommatrement rédigées el ne 
contenir aucune vnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désiqnes. » 


.. VS DNS gré 5 pe RCA de 


Les reponses des ministres doivent également y élire publées 

« Les nunastres ont toulefors La faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public teur interdit de répondre ou, à fitre exceplionnetl,; 
qu'us réclament un délai suppmlémentare pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un WuUis. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1379. — 22 novembre 1951. M. Jean Villard :isnole à M, le 
president du conseil que, dans son numero du fo novembre, le 
journal Le Monde faisait état des difficuilés rencontrées par diflé- 
rentes associations patriotiques au sujet de la réouverture au public 
de la ciladelle de Verdun, actuellement occupée par les Arnéricains, 
Ceux-ci allendraient, paraïi-il, un « ordre supérieur pour donner 
satisfacton à ce désir légilime, I Jui demande ce qu'il y a d'exact 
dans l'information du journal précité, et s'il ne croit pas que cet 

Ir , 


état de che est susceptible de ble&er le sentiment pairiolique 
ée notre peup'e, el d'amoindrir son amitié, vis-à-vis de tre allite 
d'Outre-AllantC que. 
AGRICULTURE 
1380. — 22 novembre 1%1. — M. Gilbert Cartier expose à M. Île 
ministre de l’agriculture que la rémunération du personnel des 


organismes du secteur para-administratif à fait l'objet d'une eirecu 
Jaire du 19 octobre 1951 de M. le minietre des finances et des 


ailaires économiques, en vertu de Jaqueile il à été prévu un relè- 
vement des salaires comparable à celui qui à éié accordé dans la 
piupart des entreprises des secteurs publics et semi-publics, soil 
12 p. 100 environ des salaires perçus à la fin d'août 494. Cepen- 
dant, celle circulaire précise, dans son dernier paragraphe, que 
les hausses ind'quées dans le nouveau barème con<tiluent des 
waxima, qui ne sauraient être dépassés et qu'en tout état de 
cause, « jeés auzmentalions consenties par chaque organisme devront 
être compatibles avec sa situation financière ». Par application de 


ce dernier paragranhe, le personnel du service provisoire de l'éco- 
nome lailière n’a bénéticié que d’une augmentation de 12 p. 100 
non hiérarchisée; celle mesure étant justifiée, semble-t-il par Ja 
situation financière difficile dans laquelle se trouve cet organisme, 
laquelle appelie une réforme qui est mice à l'étude depuis un <cer- 
ain temps: 11 lui demande s'il lui est possible de lui faire connaitre 
quelles sont ses intentions en ce qui concerne celle réforme et 
s’il espère qu'elle pourra intervenir sans tarder, permettant ainsl 
d'améliorer la situation matérielle du personnel du service provi- 
saire de l'économie lailicre, 





1381 — 22 novembre 1951. — M, Peytel rappelle à M. le ministre 
de l’agriculture sa précédente question écrite concernant f'installa- 
lim a'une nouvelle distillerie à Fère-Champenoise (Marne), et Jui 
expose que celle dishllerie a élé construite sans autorisation et 
qrelle à cependant été mise en route le 3 novembre, travaillant 
des belteraves réservées, jusqu’à cette année, à des sucreries. Il Jui 
demande: 1° comment il se fait que les fonctionnaires représen- 
lant J’administration à la eous-commission Roquère ont voté pour 
l'attribution d'un contingent d'alcool à cette distillerie alors que 
fa ronstruction avait été entreprise sans aucune autorisation; 
20 quelles décisions et quelles mesures il compte prendre dans cette 
affaires. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1382. — 22 novembre 1951, — M. Montalat demande à M, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre s’il n'est pas 
possible Ce conférer aux héros que l'histoire a appelés « les Cadett 
de Saumur » et qui se sont distingués dans les combats des 17 au 
20 juin 1940, la qualité d'anciens combattants, bien que Je temps 
nécessaire attribuant ce titre ne soit pas atteint par ces valeureux 
combatlants. 


me ne 


1383. — 22 novembre 1951. — M, Montalat expose à M, ke ministre 
des anciens combhaitants et victimes de la guerre les faits suivants: 
les officiers, prisonniers de guerre, percevaient une solde de captivité. 
La moilié de cette somme était déléguée aux familles et l’autre 
moitié, payée en « loyers marks » par ies Allemands, directement aux 
officiers. Le 31 juilet 19%4, tes Allemands cessèrent de payer cette 
dermi-solde jusqu'à la libération. Elle ne fut jamais remboursée par 
le Gouvernement français. 11 lui demande s’il envisage de payer cette 
demi-solde, au même titre que toules les pertes dues aux hostilités, 
et si ce remboursement sera effectué au taux actuel des soldes. 





BUDCET 


1384, — 22 novembre 1951. — M, Dorey demance à M, le ministre 
du budget si un officier rapatrié d’iIndochine en novermbre 1950, 
bénéficiant en France de son congé de fin de campagne, après un 
séjour de 30 mois en Indochine, est imposable à l'impôt sur le 
revenu, surtaxe progressive en 1951, seu:ement sur la solde perçue 
en France en novemb:e et décembre 1950, ou sur la totalité de la 
solde reçue durant l'année, tant à la colonie qu'en France. 

Es 





DEFENSE NATIONALE 


1385. - 2 novembre 1951. — M. Haumesser demande à M, 18 


ministre de la défense nationale si des jeunes gens résidant en 
Afrique du Nord mais domiciliés à Madagascar peuvent êlre auto- 





risés à faire leur temps légal de service dans ce terriloire. 

1386. — ?2? novembre 191, — M, Haumesser expose à M. Île 
ministre de la défense nationale le cas d'un sous-officier d'aclive 
désigné pour les terriloires d'outre-mer postérieurement à sa demande 
d'adrnission aux cours de l’école ces cadres de Strasbourg, celle-ci 
n'ayant pas été transmise par son unité. I lui demande si, dans 
ce cas, l'intéressé qui désire faire sa Carrière dans l'armée et qui 
remplit toutes les conditions et qualités requises, peut être autorisé 
à renouveler sa demande et si, dans l'affirmative, sa désignation pour 


les terriloires d'outre-mer peut être rapportée. 





1387. — 22 novembre 1951. — M, Peytel expose à M. le ministre de 
1a défense nationale: 1° que se.on la réponse du secrélaire €'Elat aux 
forces armées (terre) faite en février dernier à un vœu émis par 
l'union nationale des officiers de réserve dans son vongrès de Vichy 
en 1950, des officiers de réserve qui remplissent dès 1939 les titres 

i volontaires se sont vu 


exigés pour la croix des services militaires l 
attribuer celte décoration au travail de 1950, mais que cette attri- 
bution a été conditionnée par leur assiduité actuelle aux écoles de 


perfectionnement; 2° que l’abstention actuelle de la p'upart àes 
officiers de réserve assidus aux écoles avant la guerre est motivée, 
dans la quasi-totalité des cas, par le fait qu’en raison de leur âge 
et de l’abaissement des limites d'âge ils sont actuellement classés 
dans l'honorariat et ne sont plus convoqués à ces écoles et même 
s'ils désirent y assister, ne sont plus admis à participer aux exercices 
extérieurs; 3° qu'il supportent ainsi sans aucune responsabilité de 
leur part les conséquences des événements de la période 1939-1945. 
Ji Jui demancéæ: 1° sur quel texte s'appuie le refus d'attribution de 
la croix des services militaires volontaires à des candidats qui 
réunissaient il y a douze ans les conditions nécessaires à son obten- 
tian: 2° à défaut de texte, s’il compte prendre les mesures néces- 
saires pour que les intéressés puissent êlre compris dans le travail 


de 1952. 





1388. — 22 novembre 1951. — M, Peytel expose à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° qu'un décret du 29 septembre 19%0 a fixé 
les principes de l'organisalian de la défense dite « en surface » du 
territoire ; 2° que l'article 13 de ce décret prévoit qu'un décret ulté- 
rieur fixera l’organisation et le statut de la garde territoriale dans 
laquelle des personnes n'ayant aucune obligalion militaire pourront 
contracter des engagements; 3° que, jusqu’à présent, ce décret com- 
plémentaire n’a pas été pris. L lui demande: 1° quelles sont les 
mesures de réalisation qui ont été prises en application du décret 
du 29 septembre 1950 en dehors de la désignation des cadres supé- 
rieurs (inspecteur général et commandants de zone); 2° si, dès main- 
tenant, le personnel dégagé d'obligation mililaire peut se faire ins- 
crire en vue d’un engagement éventuel dans la garde territoriale; 
3° dans l’affirmative, à quel organisme doivent être adressées ces 
demandes. 


ne een 





1389. — 22 novembre 1951. — M. Saint-Cyr demande à M. le ministre 
de la défense nationale quelles sont les mesures prises ou qui vont 
être prises pour réparer %e préjudice de carrière causé aux officiers 
mis à la retraite d'office en août 194 par le gouvernement de Vichy, 
en raison de l’abaissement des limites d'âge, 





1390, — 22 novembre 1951. — M. Villard expose à M. le ministre de 
la défense nationale que le 15 août 1943 un avion britannique s'écra- 
sait à Meythet, en Haute-Savoie, tuant cinq civils, dont un habitant 
de nalionalilé suisse, marié à une Française, et exerçant dans cette 
commune, depuis de longues années, le mélier de boulanger. IH lui 
signale la situation précaire de sa veuve et de trois orphelins dont 
les demandes de pension ou d’indemnisation ont été renvoyées jus- 
qu'à ce jour de service en service, de ministère en ministère, voire 
même de nation en nation, à cause de la nationalité de l'avion et 
de la victime,’ Il Jui demande avec insistance où il faut s'adresser 
pour trouver une solution à ce problème angoissant, et s’il ne consi- 
dère pas comme inadmissible que huit ans après cette catastrophe 
aucun ministère de la République n'ait voulu prendre à son compte 
une responsabilité, non prévue peut-être par les textes, mais que le 
bon sens et un sentiment d'humanité exigent impérieusement, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1391. — 22 novembre 1951. — M, Arnal expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques ia situation des fonctionnaires 
ayant, d'une part, exercé avant la guerre 1939-1945 en Alsace-Lorraine 
(loi du 20 mars 1951, Journal officiel du 13% mars), d'autre part, re:e- 
vant de la loi du 7 juin 1951 (Journal officiel du 8 juin) au titre: 
Internés de la Résistance (loi du 25 mars 1949, décret du 5 mai 19%51, 
Journal ofjiciel du 18 mai 1951). [| lui demande si les lois citées sont 
applicables à un fonctionnaire civil d'Etat, bénéficiaire d’une pension 
d'ancienneté, admis à la retraite, Sur sa demande, le 1er septem- 
bre 1916, pour raisons de santé résullant: 1° d'une invalidité de 
40 p. 100, suite de deux blessures de guerre 1914-1918 ; 2° d'une incar- 
cération par les Allemands en février 1941, ayant entraîné sa mise 
en congé de longue durée pour une période de deux années. Ledit 
fonctionnaire, expulsé de la Moselle, en novembre 1940, réintégré 
dans son emploi le {er juillet 1943, n'a pas pu rejoindre son poste 
en 1915 en Moselle, parce que maintenu à l'époque au poste où il 
se trouvait, malgré sa demande de retour en Moselle. Le fonctionnaire 
en cause n'a bénéficié ni des dispositions de la loi du 15 février 1946, 
ni des dispositions de l’article 21 de la loi du 8 août 1947. N'ayant 
pas atteint l’âge de soixante ans actuellement, ce fonctionnaire 
exproprié de ses bien mobiliers et immobiliers en Moselle, ayant par 
ailleurs, la charge entière d’un petit-fils de deux ans, pupille de la 
nation, est-il en droit de solliciter sa réintégration dans son admi- 
nistralion d'origine, par application des articles 2 des lois du 20 mars 
1951 et 7 juin 1951, s'il remplit effectivement les conditions d'aptitude 
requises pour reprendre du service, 





1392. —— 22 novembre 1951. — M. Cristofol expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'indemnité kilométri- 
que payée aux fonctionnaires utilisant leur voiture personnelle pour 
les besoins du service, indemnité régie par l'article 30 du décret 
n° 45-2218 du 4 octobre 1915 et les textes modificatifs, n’a pas été 
revalorisée depuis le {er avril 1919 (décret no 49-439 du 30 mars 1949). 
Or, les frais couverts par celle indemnité ont considérablement aug- 
mentés depuis celle date: garage, assurance, pneus, huile et surtout 
essence. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
revaloriser celle indemnité, et à quel taux. 





1393. — 22 novembre 1951. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les difficultés de 
financement de Ja reconstruction des catégories de dommages pour 
lesquelles les sinistrés récevaient des titres de la caisse autonome 
de reconstruction à 3, 6 et 9 ans, réputés inaliénables, l'arrêté d'ap- 
plicetion du 6 avril 1950 stipulant dans son article 3 que ces titres 
« ne pourraient être donnés en nantissement ». L'Assemblée natio- 
nale à retenu le bien-fondé des demandes de l'ensemble des sinis- 
trés à ce sujet, puisque l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
a accordé leur remise en nantissement, qui correspondait à un 
besoin réel. I ressort clairement des débats parlementaires que Île 
ministre des finances de l'époque a donné son accord formel sur 
celte possibilité de mise en nantissement, divers députés ayant fait 
remarquer qu’un texte spécial avait accordé la même possibilité, 
pour les annuités sexennales et décennales également inaliénables, 
attribuées pour les dommages de la guerre 1914-1918, que de nom- 
breuses compagnies d'assurances avaient ainsi pu mettre en porte- 
feuille. Les parlementaires des régions sinistrées sont aujourd'hui 
saisis de multiples plaintes de porteurs de titres inaliénables, qui se 
sont vu refuser leur nantissement par ces mêmes compagnies d’as- 
surances, nationalisées ou non. Il ressort, en effet, de l'arrêté du 
14 juin 198, unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances, que celles-ci pourront placer leurs réserves mathématiques 
« en prêts sur les valeurs d'Etat, à concurrence de 75 p. 100 de leur 
montant, dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 
de la première seclion du conseil national des assurances » 
(art. 454). Or, cet arrêté n'a jamais été promulgué. Les compagnies 
désireuses de traiter ces opérations de nantissement, dont l'intérêt 
est une évidence, en vue de hâter la reconstruction, ont recueilli 
l'avis que cet arrêté ne sortirait pas. IL est incompréhensible aux 
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sinistrés que, d’une part, un texte les aulorise à emprunter, et que, 
d'autre part, le texte devant permettre à la plus importante calé- 
gorie de détenteurs de capitaux de jeur consentir ces mêmes prêts, 
texte prévu depuis juin 1938, ne soit pas signé de toute urgence, 
torsqu'il aurait pour effet d'accélérer la reconstruction des dommages 
de guerre. II lui demande quelles mesures il compte prendre de 
toute urgence, pour mettre fin à cette situation incompréhensible. 


4394. — 22 novembre 1951. — M. Gosset demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si l'administralion de 
l'enregistrement est fondée à réclamer la taxe de 575 francs édiclée 
par l’article 98 du code général des impôts et l'amende de 
40.000 francs prévue par l’article 1819 du même code, pour une assi- 
gnation en référé ou une signification d'ordonnance de référé, non 
présentée à l'enregistrement dans les 10 jours de sa dale, et, dans 
l'affirmative, si les timbres fiscaux apposés sur l'original de l'exploit 
peuvent venir en déduction de la taxe de 575 francs; 20 sj la même 
administration est fondée à poursuivre le recouvrement de l'amende 
de %00 franes édictée par l'arlic'e 1820, & !, du code général des 
impôts, contre un_.huissier qui n’a pas présenté à l’oblitération par 
le receveur de l'enregistrement dont il dépend, les timbres copies 
apposés sur un exploit relatif à une instance, 


1395. — 22 novembre 1951. — M. Henneguelle expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une 
société à responsabilité limitée composée de deux associés gérants 
qui n’a pas fait la déclaration des bénéfices réalisés par elle au 
cours des années 1948, 1919 et 1950. Par ailleurs, les bénéfices décla- 
rés pour 1947 sont manifestement insuffisants. Les associés désire- 
raient profiter des dispositions de la loi du 2 mai 1951 relative à 
J’'amnistie fiscale pour régulariser la situation de la société en même 
temps que leur siluation personnelle. Il Jui demande si, bien que 
la comptabilité de la société ne puisse être opposée valablement 
à l’administration et qu’ancune délibération d'associés n'ait jamais 
fixé les appointements des gérants, les intéressés peuvent faire état, 
dans leurs déclarations rectificatives, des appointements qu'ils 
auraient dû normalement prélever. Le contrôleur des contributions 
directes consulté à ce sujet prétend vouloir taxer l'intégralité des 
redressements comme des bénéfices distribués et menace de ne pas 
se contenter du montant des redressements envisagés si son point 
de vue n’est pas adopté par les redevables. 





1396. — 22 novembre 1951. — M. Jean Cayeux appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les 
dispositions réglementaires appliquées concernant les déclarations 
de stocks de sucre. L'arrêté n° 21933 du 10 octobre 191 publié au 
Bulletin officiel du service des prix du 18 octobre, page 275, a fixé 
le prix du sucre pour la campagne 1951-1952. Cet arrêté prévoit la 
déclaration des stocks en magasin pour {ous les stocks supérieurs à 
100 kilogs et le reversement à une caisse de péréqualion de Ja 
différence entre le prix fixé par cet arrêté et le prix de la cam- 
pagne précédente. Or, un arrêté n° 21355 publié au Bulletin officiel 
du service des prix du 2% octobre 19%, page 278, avait de même 
fixé le prix du sucre pour la campagne 4%50-1951 mais prévu Ja 
déclaration des stocks en magasin pour tous les stocks supérieurs 
à 2.000 kilogs el le remboursement éventuel par la caisse de péré- 
qualion de la différence entre le prix fixé par cet arrêté et ;e prix 
de la campagne précédente. Il demande: {1° quels sont les bases 
légales el les motifs de celte différence dans Fimportance des 
stocks soumis à déclaration; 2° le montant des somines actuelle- 
ment encaissées à ce jour par la caisse de péréquation dont il 
s'agit; 30 l’utilisation qui a été faite de ces sommes et }J2 montant 
des remboursements de compensation qui ont été versés aux 
commerçants intéressés, notamment au cecurs des années 195 
et 1951. 





1397. — 22 novembre 1951. — M. Raymond-Laurent rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° les termes des 
réponses ministérielles à M. Grinda, député (Journal officiel du 
19 janvier 1927, Déb. Ch., p. 87, no 10282), et à M. Proust, député 
(Journal officiel du 9 février 1929, Déb. Ch., p. 467, n° 771), suivant 
lesquelles les commerçants qui sont dans l'impossibilité d'effectuer 
un inventaire détaillé et précis, par suite d'un grand nombre d'’ar- 
licles en magasin, peuvent, sous réserve du droit de contrôle de 
l'administration, faire une estimation provisoire des stocks et déter- 
miner leur bénéfice imposable en applicant un coefficient de béné- 
lice brut au chiffre d’affaires et en déduisant ensuite du résultat 
oblenu les charges réelles de l'exploitation telles qu'elles ressortent 
des écritures comptables; 2° le décret du 17 mars 1949, qui a auto- 
risé les entreprises industrielles et commerciales à constituer une 
dotation aux approvisionnements techniques, et au décret du 8 mars 
1951 qui a également institué une dotation aux bénéfices investis 
dans les stocks, dont le mode de calcul est basé sur les inventaires 
évalués suivant les règles fixées par l'article 10 du décret du 
2 décembre 1918 et reprises à l’article 39-3 du code général des 
impôts. Il lui demande, dans le cas où les entreprises qui ont fait 
application des tolérances admises par les réponses ministérielles 
Susvisées pour la détermination, soit du stock d'ouverture, soit du 
Slock de clôture, soit des deux et, si la périodicité de l'inventaire 
détaillé est portée à trois ans, pour les exercices où les provisions 
de l'espèce précitée étaient autorisées, ces entreprises sont exclues 
du bénéfice desdites provisions du seul fait qu’elles n'ont pas eflec- 
lué d'inventaire détaillé. 11 appelle son attention sur le préjudice 
injustifié qu'une telle interprétation apporterait à ces entreprises 








qui, du fait des hausses, ont été contraintes, pour reconstituer le 
stock nécessaire à leur exploitation, de réinvestir en achats une 
fraction de leurs recettes et que celle contrainte à existé pour 
toutes les entreprises, qu'elles aient fait ou non leur inventaire en 
conformité avec les textes en vigueur. D'autre part, il convient 
d'observer que l'absence d'un ou méme deux invenlaires déloillés 
successifs ne parait pas de nature à faire admettre que les règies 
d'évaluation fixées par les textes sont transgressées, du moment que 
les inventaires périodiques respectent ces règles et corroborent que 
la détermination du bénéfice brut et, par conséquent lPévalualtion 
globale du stock dans la période inlerinédiaire, faisaient elat des 
mêmes règles d'évaluation. 





INFORMATION 


1398. — 22 novembre 1951 M. Soustelle expose à M. le ministre 
de l'information que les anciens employés du journal Le Nourelliste 
de Lyon, qui devaient bénéficier des relrailes versées par la caisse 
mulualiste constitue par eux-meémes en 1929, se trouvent actuelle- 
ment dans une situation tragique. En effet, par suile de la contis- 


cation des biens de la société du journal et de leur dévolulion à la 
Société nationale des entreprises de presse, ces employés sont prive 
du bénéfice des retraites auxquelles cette caisse leur donnait droit, 
la Société nalionale des entreprises de presse invoquant le fait que 
les arrêlés d'application prévus par l’article 36 de la loi du 11 mai 
1946 n'ont pas élé pris. Il lui demande dans quel délai ( | 


romulguer ces arrétés pour remédier à celle silual 
- l 


INTERIEUR 


1399. — 22 novembre 1951 M. Bichet demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° si un commissaire de police est : 

par la force, chez un propriélaire dont la villa à été réquisitionnés 
et qui, le jour de Ja prise de possession, s'oppose en personne à 


I5C dt ret 


l'installation du bénéficiaire, I lui signale que, dans les n ic 
qui sont données par la préfecture aux commissaires de police, il est 
indiqué que pour assurer l'application des prescriptions de ion 
nance du 11 octobre 1945, « l'administration peut légalement procé 
der à l’exéculion forcée d’un ordre de réquisition »; 2° comment 
faut interpréter l'expression « exécution forcée » em} e dans res 
instructions, et quelle attitude doit adopter un commissaire de police 
lorsqu'il se trouve en présence du propriétaire et que ce der 


derrière la porte, refuse de le laisser entrer. 





JUSTICE 

1400. — 22 novemibre 1951. — M, Joubert expose à M. le ministre 
de la justice que, depuis le décret du 4 août 1919, à noi fu l 
licle {er de la oi du 214 juillet 1867, des avis les plus divers et &« a 
dicloires — se rapportant, il est vrai, à des Cludes failes } vant li 
loi du 7 mars 1925 — ont été émis sur la fixation du taux m ADHIE 
des actions d'une société anonyme ordinaire, devant remiplact t 
parts d’un mominal inférieur à 19.000 francs, Hmilée e an 
rieurement au {1° seplembre 1949 et transformée apr lale «li 
mise en application du décret du 3 août 1919 en « «| Ï , 
ll lui demande si, en cas de transformalion depu \ 
décret du 4 août 1949 précilé, d'une société à res] ibilite nité 
en société anonyme, le nominal des actions devant rem 
paris de 1:009 francs, par exemp'e, peui êlre d'un n nt ég 
celle dernière somme. Elant précisé: 1° que les articles 31 et 11 
loi du 7 mars 19%, régissant les sociét( \ re] ibilil itée 
autorisant, par décision prise à la major des associés représenta 
les trois quarts du capilal social, la insformati de dlés 4 
sociélé anonyme; qu'il ne saurail d êlre que 


! t 


nouve.e, du fait de celle transforma \;: 2° que 


loi du 24 juillet 1867 modifié par le décret du 4 août 19: Û 
qu'aux Sociéiés créces postérieurement, ce dé 4 

apporlé aucune médification à Ja loi du 7 mars 192 qu ( 
nouveau taux des actions fixé à 10.000 francs devait s'appliquer, méme 
en cas de transformalion de société à responsabilité limitée dont 
montant nominal des parts est inférieur à celle somme, celle 1 
formation deviendrait impossible, sans l'avis unanime de tous l 
associés, au Cas où l’un ou pusieurs d’entre eux ne posséderaient 
pas un nombre de parts suffisant pour obtenir une action de 10.04 
francs; atlendu que par app.ication de l'article 31 de la loi du 7 mar 
1925, la majorité, si forte soit-elie, ne peut obliger un des à À 
augmenter sa part sociale ni le contraindre à vendre ses paris qui 


constitueraient des « rompus ». 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1401. — 22 novembre 1951. Mile Dienesch appelle l'attention de 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones sur la Silualion 
qui est faite en matière d'avancement de grade, par les règlements 
actuellement en vigueur, aux contrôleurs principaux féminins des 
services administratifs des postes, télégraphes et téléphones. Par 
suite du petit nombre d'emplois de surveillantes de services de direc- 
tion, les contrôleurs principaux des services administratifs qui pos- 
tulent un tel emploi se voient imposer une attente de piusieurs 
années avant de figurer au tableau d'avancement. Eh isquent, 
ainsi, d'arriver à la limile d’âge, fixée à cinquante-trois ans, avant 
d'avoir pu bénéficier du seul débouché normal de leur carrière. 
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cependant, d’autres branches d'exploitation, telles que le téléphone 
Lt les chèques postaux, comportent un cadre important de surveil- 
auquel une carrière rapide est permise aux contrôleurs 
principaux de ces services, Elle :ui demande s’il ne conviendrait ee: 

r la création, par transformation d'emplois, d’un nombre 
nt de postes de surveil'antes des services de direction pour 


intes, grâce 





sufl l Ï 

permelire d'accélérer sensiblement les promotions, ces postes devant 
être attribués, sur place, dans les mêmes conditions que les emplois 
de contrôleurs principaux de classe exceptionnelle et de chefs de 
seclion 4 services administratifs. 

1402. 272 novembre 1951, — M. Billoux expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme que les cormmerces « artic:es 
de sport jui ont élé sinistrés ne bénéficient pas des coefficients 
d'assorliments qui sont altribucs à cerlains autres commerces néces- 


silant aussi un stock important de marchandises. Or, il semble que 








üi weflicients clevés devraient être accordés aux commerces de 
sport, car, ces derniers, n'ayant qu’une grosse vente une ou deux 
fojs pa in, doivent disposer d'un approvisionnement important. 
Toutefois, s'il ne s’ayère pas possible d'affecter auxdits commerces 
des coefficients leur permettant l’approvisionnement nécessaire. Il 
lui demande s'il n'eslime pas poss'ble de prendre en faveur de ces 
commerçants un arrêté de dérogation relatif au nombre de mais de 
Slock ainsi que cela a déjà été fait au bénéfice des :ibraires. 

1403. 22 novembre 191, — M. Paul Couston expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme je cas d’un artisan 
1) en garagiste qui, pendant la débâcle de l’armée allemande en 
BE E \ ju lage d'une partie de son matériel et de ses 
narchandises, Au moment de la libération du territoire, ayant été 
victime « | ‘ident très grave qui l’empêchait de continuer son 
travail, à vendu son fonds de commerce artisanal dans l’état où 
il se trouvait. Au même moment, il a déposé un dossier de dom- 
mages de guerre qui & rouve à la délégation de son département. 
Malgré de nombreuses demandes de payement de ses dommages pour 
Jes iges qu'il a subis en 1944, il n'a pu, jusqu'à présent, obtenir 
galisf es services de la reconstruction lui opposant les dispo- 
sitions d'une ordonnance du 8 août 19:35 en vertu de laquelle, lors 
«i e inulation d'un bien sinistré, les dommages ne pouvaient pas 
êlre SOC ke bien el, par conséquent, l'acquéreur d'urn bien 
sinistré devenait bénéficiaire des dommages déclarés ou reconnus. 
L'intéres se trouve donc subir un préjudice, du fait qu'il n'a pu 
“oder les marchandises el malériels pillés à son <uccesseur et que, 

e ] en contrepartie toucher aucune indem- 
euerre. D ‘s les renseignements qui lui ont 
4 1 d \ départementale, il semblerait que 
] | , Sur justification de reconstitution du matériel et 
. Ce vo ine indemnité correspondant à la valeur 
{ j il serait révessaire ensuite que l'acquéreur s’en- 
ti vendeur pour lui rembourser ce qui lui est dù, mais 

| ne semble pas devoir se réaiser, I lui 
Û té pour ce sinistré d'obtenir une indem- 
a été Ca par le pillage de ses mar- 
1404. 22 novembre 1951 — M, Le Canuet à M, te ministre 
éd: la reconstruciion et de l'urbanisme que les dispositions de Ja loi 
1 term} 1933 devant s'anpliquer, en ce qui concerne les 
] ju” STE) le propriélaire, une commune ne 
} ) { itor 1 ‘ en \djudication le prix 
d' pa oonial à usage exclusif d'habitation, 
J' pposa en effet, la liberté des prix et des enchères, 
] | * à l'application d’un prix illégal en regard des 
dis] ‘ns d loi précitée. S'il en es! autrement, il lui demande, 
en tu de quels textes, une commune bénéficie, en la matière, 
d gin l'exception 
1405. 22 novembre 1951. — Mme de Lipkowski demande à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, à la suile de sa 
ons 1951 à la question écrite n° 342, à quel ser- 


ripo du 8 novembre 

vice de son département les prioritaires sans-logis peuvent s'adresser 
pour l'application de la circulaire n° 5149 du 28 février 1951, relalive 
ax baraquerments des sinisWwrés, 





1406, 32 novembre 1951. M. Penoy expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme je cas d’un sinistré qui était 
ropriétaire de trois immeubles: le premier à usage d'habitation 
le second à usage de commerce exploité par lui-méêine et le troi- 
sième loué à une maison d'alimentation à succursales multiples. 
L'indemnité pour dommages de guerre qui lui a été attribuée n’a 
pe’mis, en raison des abaltements pour vétusté, de reconstruire 
que deux maisons dont une à usage d'habitation. Il demande si 
les textes en vigueur permettent à la société lorataire d’exiger Ja 
mise à sa disposition d'un local analogue à celui détruit et dont la 
reconstruction n'a pas été possible, 


1407, 22 novembre 1951, — M, Penoy demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si un copropriétaire d'im- 
meuble à chauffage central collectif, absent complètement pendant 
ment et qui a fait apposer les scellés sur 


tout l'hiver de son appart 





les manetles des. appareils de chauffage en le faisant constater par 
le syndic, peut être dispensé de payer sa quote-part dans les frais 
de chauffage, apportant, dans le cas d'espèce dont s’agit, la preuve 
incontes!able et opposable à tous de l'absence de tout usage effectif 
dudit chauffage. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1408. — %2 novembre 1951, — M. Camphin demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale la raison pour laquelle 
le décret du 27 juin 1951, qui prévoit la liquidation des pensions des 
assurés sociaux, compte tenu de toutes les cotisations industrielles 
et agricoles versées à leur sujet, n’est pas encore appliqué, la cir- 
culaire minis'érielle précisant les modalités d'application de ce 
décret n'étant pas encore parvenue aux caisses régionales d’assu- 
ronces vieillesse. 








1409. — 22 novembre 1951. — M. Jean Cayeux expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’une lingère-éco- 
nome, qui à fait partie du personnel du ministère du commerce du 
6 octobre 1898 au 31 nai 1907, puis de celui du ministère du travail, 
dès sa création, jusqu’au 10 rovembre 1951, totalisant trente-trois ans 
de services. Il lui signale que l’intéressée touche actuellement uni- 
quement 87.916 francs de retraite annuelle, n’étant rattachée dans 
l'échelle des retraitées à aucune catégorie, l'emploi n’existant plus 
au ministère du travail. Or, cet emploi existe toujours dans les 
ministères des finances, du commerce, des anciens combattants, de 
l’agriculture, etc. Il est évident que l’intéressée doit être traitée de 
la mûme manière que ses collègues des autres ministères. JL lui 
demande s’il compte donner les instructions indispensables pour que 
cette retraite soit calculée sur l'indice correspondant à Ja fonction 
et à l'ancienneté dans cette catégorie, l’indice de début de carrière 
étant 195, 





1410. — 22 novembre 1951. — M. Aibert Schmitt expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale le cas des agents de 
Ja Société nationale des chemins de fer français, révoqués sans 
pension ou radiés des cadres par mesure d'épuration administrative, 
et qui, par suite de ce fait, ayant quitlé la Société nationale des 
chemins de fer français, se sont vus priver de l’affiliation au régime 
de sécurité sociale spéciale à la Société nationale des chemins de 
fer frança's; et lui demande si ces agents, qui, par l'effet de l’ar- 
üicle 17 de la loi d'amnislie du 5 janvier 1951, ont été admis 
à toucher une pension, devraient Ôtre obligatoirement et ipso facto 
re à leur régime propre de la Société nationale des chemins 
de fer français. 





1411. — 22 novembre 1951. — M, Joseph Wasmer expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que de nombreux fron- 
tal'ers du Sud du Haut-Rhin travaillent en Suisse et ne sont, de 
ce fait, pas assurés sociaux, ce qui pose pour eux les plus graves 
problèmes en cas de maladie de quelque durée, et surtout en cas 
de tuberculsse pulmonaire, Cette situation se répercute d'ailleurs 
défavorablment sur le budget de l'assistance départementale, I lui 
demande si la législation actuelle permet d'assurer obligato‘rement 
les intéressés ou si une convention est prévue avec la Suisse à 
cet effet. 

6-6 © 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


JUSTICE 


1145. — M. Ducos demande à M, le ministre de la justice s' un 
ancien notaire, qui a cédé sa charge le 15 févrer 1955 et qui, s'étant 
fait inscrire au stage le 1{°r juillet 1946, est resté inscrit jusqu'à 
ce jour, peut se rendre acquéreur d'un nouvel office, élant donné: 
1° que la justification du payement des salaires et, par suite, le 
versement des <cotisal:ons à la caisse des clercs ne semblent pas 
pouvoir être exigés dans un cas semblable, à case de la situation 
économique actuelle, qui oblige les notaires à réduire le nombre 
de leurs clercs, ceux-ci grevant teur budget par leurs salaires et 
par les charges y afférentes; 2° qu'il paraît anormal de l’obliger 
à accomplir un stage égal à celui exigé d’un aspirant quelconque 
au nolariat, ses capacilés ayant été, en effet, vérifiées au moment 
de sa première nomination et confirmées par la pratique de sa 
profession. (Question du 8 novembre 1951.) 

Réponse. — Un projet de règlement d'administration publique 
que le conseil d'Etat vient d'adopter va incessamment fixer les 
nouvelles règles d'access'on aux fonctions notariales sur les deux 
points soulevés par l'honorable parlementaire. 





1146, — M. Jean Cayéux signale à M. le ministre de la justice 
que certains juges des loyers, méconnaissant les dispositions de 
l'article 47 de I loi du 1er septembre 1%8 concernant la procédure 
à laquelle sont soumises les contestations auxqueHes les dispositions 
de ladite bi peuvent donner liea torsque le montant du loyer annuel 
au jour de la demande n'excède pas 25.000 F, charges non com- 
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prises, se refusent à reconnaître aux parties le droit de se faire 
représenter « par des mandataires de leur choix »; il lui demande 
les instructions qu’il envicage de donner afin que tout mandataire 
valablement habilité puisse être effectivement admis à la barre du 
tribunal, (Question du S novembre 1%1.) 


Réponse, — Le principe de la séparation des pouvoirs interdit 
au garde des sceaux d'adresser des instructons aux tribunaux. 
Il appartient aux mandataires qui s’eslimeraient lésés par une 
décision judiciaire de se pourvoir contre celle-ci par les voies de 
droit que la loi met à leur disposition. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


317. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale : 1° quei est l'effectif total du personnel 
rémunéré par la sécurité sociale; 2° quelle est la rémunération 
annuelle tOtale et quel est l'effectif des trois catégories Les mins 
favor sées; 3° combien d'agents ont perçu en 19%: a) plus de 
600.000 francs; b) plus de {1 milion de francs. (Question du 7 œoût 
1951.) 

Réponse. — Le nombre d’agen!s en fonctions dans les caisses 
de sécurité sociale et d'allocations familiales s'élevait à 55.253 à 
la date du 31 décembre 1919. Dans ce nombre est compris le per 
sonnel occupé seulement à temps partiel, soit 1.854 agents. En 
outre, les œuvres gérée; par :es caisses employaient 3.879 agents 
(permanents et saisonners) à la date susvisée. Il ne semble pas 
que les chiffres ci-dessus aient subi de variations importantes depuis 
cette date. Les renseignements statistiques à l’aide desquels ils 
ont été déterminés ne permeltent pas d'établir le nombre d'agents 
que comporte chacune des catégor:es de personnel d’exécution. 
Les rémunérations annuelles brutes, dont il y a lieu de déduire, 
nolamment, la cotisation de sécurité sociale, des employés titulaires 
des trois catégories les mo'ns favorisées, sont, en tenant compte 
du récent relèvement de salaires, respectivement de 273.700 francs, 
275.086 francs et 282.05S francs, pour une durée hebdomadaire de 
travail de quarante heures. Lorsque l'horaire hebdomadaire comporte 
quarante-cinq heures de travail, ces rémunérations sont respecti- 
vement portées, compte tenu de la majoration pour heures supplé- 
mentaires prévue par la loi du %5 février 1916, à 316.372 francs, 
217.982 francs et 326.032 francs. Ces chffres s'entendent pour le 
personnel des organismes de sécurité sociale de Paris. Ils subissent, 
selon les localités où sont situés les sièges ou les services des 
autres organismes, un abattement dont le taux maximum est de 
13,50 p. 100, Enfin, les agents des organismes de sécurité sociale 
ayant perçu, en 1950, un traitement supérieur à 600.000 francs 
où à { million de francs, sont environ, et respectivement, au 
nombre de 2.400 et 300. Ces chiffres comprennent non seulement 
le personnel administratif, mais le personnel médical. Celui-ci repré- 
sente, dans Fefflectt dont il s’agit, une part importante, qu’on 
peut notamment évaluer à trois quarts en ce qui concerne les salaires 
ayant excédé 1 million de francs en 19%. 





652. —. M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale : 1° quelle est la durée du travail des 
employés de la sécurité sociale à Paris et en ge si celte 
durée est officiellement respectée et si le travail ne cesse et les 
guichets ne ferment qu’à l'heure dile; 2° quelles sont les garanties 
prises et le contrôle organisé pour que la durée légale de travail 
effectif soit respectée. (Question du 13 septembre 195L.) 

Réponse. — 1° Etant donné l’autonomie dont jou'ssent les caisses 
de sécurité sociale et les caisses d’allocations familiales, la durée 
du travail dans ces organismes est fixée par le conseil d’admi- 
nistration, sans pouvoir être infér'eure à quarante heures, Dans la 
plupart des caisses, cette durée est de quarante-cinq heures par 
semaine. C’est également au conseil d’administration responsable 
de l’ensemble de la gestion de l'organisme qu'il appartient de 
prendre les mesures nécessaires pour que l'horaire de travail fixé 
soit effectivement observé par le personnel; 2° en vertu des pou- 
voirs de tutelle qu'elle détient, l’administration a toujours la pos- 
sibilité de faire effectuer des contrôles en vue de s'assurer que 
la durée du tavail est respectée par le personnel et, le cas échéant, 
d'inviter le conseil d'administration de l'organisme intéressé à 
prendre toutes mesures utiles à cet effet 





6614. — M. Jean Catrice expose à M. le ministre du travail et de 
là sécurité sociale qu'un cordonnier est étabii en société à respon- 
subilité limilée, avec ses deux frères et sa sœur, Cette société à 
responsabilité limitée mile son activité à la fabrication sur mesure 
ec! à la réparation de chaussures, Gérant minoritaire de cette société, 
il s’est vu rejeté de la sécurité sociale au tre de salarié en 1949 
(après cinq ans de cotisation), En raison de la loi du 17 janvier 
118, cette personne s'était inscrite à la caisse retraite « Commerce 
el industrie ». Lors de sa demande d’allocalion relra:te, celle-ci s’est 
vu rejetée vers la caisse artisanale sous le prétexte de l'inscription 
äu registre des métiers. Ce dernier organisme ne peut payer cette 
allocation car l'intéressé est considéré, pour ses cantributions, comme 
Salar:é, 11 lui demande à quelle caisse, après quelles démarches, et 
avec quelles justifications la personne visée pourra faire va'oir ses 
droits. (Question du 13 septembre 1951.) 

Réponse, — L'activité qu'exerce Fintéressé le rendant suscepti- 
ble d’être aflilié à la fois à une caisse dépendant de l'organisation 
tulonome de l’industr'e et du commerce (décret no 49-55 du 21 avril 
1919, art. 2) et à une caisse dépendant de l’organisation autonome 
des professions artisanales, en tant qu'il est inscrit au registre des 





métiers, le règlement du cas d'espèce entre dans la compétence des 
commissions prévues par l’article 46 de la loi du 17 janvier 19% 
et dont la composition et le fonctionnement ont élé fixés par dé- 
cret no 51-995 du 1er août 191. Il appartiendra à l'intéressé de <ai- 
sir, dès sa création, la commission départementaie dans le ressort 


de laquelle est situé son domicile. 


666. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un certain nombre de maitres artisans 
d’Aisace accordent à titre gracieux des cartes de transport (lrarn- 
way) à ceux de leurs apprentis très éloignés de leur lieu de travails 


et demande, en ce qui concerne les jeunes apprentis qui ne tou: 
chent pas de salaire, mais une-simple indemnilé d'apprentissage, si 
l'attr:bution de cette carte doit être considérée comme une gratifica- 
tiorr et parlant pass ble de cotisation à la sécurité sociale, le lrat 
d'apprentissage n'étant pas un contrat de travail, mais un co it 
d'éducation, l'enfant n'étant pas engagé comme fravai r, mMäis 
placé dans l'entreprise patronae en vue de son éducation et de sa 
formation professionnelle; soulignant que, d’après la doctrne du 
ministère du travail, lès indemnités versées par le mailre d'appren- 
tissage à ses apprentis ne sont pas des salaires, mais t le 
tère d'une sul,vention versée à leurs parents pour alléger = 
get famuliat pendant la durée de l'apprentissage, il devrait être 
de même dans le cas d’espèce de la remise gracieuse des cs de 


tramway. (Question du 13 septembre 1%1.) 
Réponse. — L'article 115 ($ 5) du règlement d'ad - 

que du 8 juin 1946 modifié par le décret du 23 fevrier 1948 évoit 

notamment que les cotisations patronales d'assurinces sociales, d'ac- 


cidents du travail et d'allocations farmiliales dues pour les person- 
nes accomplissant un travail non bénévole sans recex 18 
rémunération en argent, mais en contre-partie d'une formation pro 
fessionnelle incombant à l'employeur, doivent étre calculées sur la 
base de l'évaluation forfaitaire de cette formation profes elle. 
L'arrêté du 5 décembre 1919 (Journal oflicie du 13 décembre 1919) 
a fixé les règles à suivre en pareil cas. Dans le cas des ap} entis, 
ii convient d'ajouter éventuellement à l'évaluation forfaitaire de la 
formation professionnelle toute somme d'argent allouée aux intérese 


sés qui aurait le caractère d'un salaire ou d'une rémunération. 


701. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre cu travail et 


de la sécurité sociale s il ne conviendrait pas de reformet node de 
payement des allocations familia'es dont le versement à domicile pré 
sente de multiples inconvénients, et pourrait, semble ètre heu- 
reusement remplacé par règlement par chèque postal, Le noins 
pour les bénéfic'aires qui en feraient la demande Ouestior 4 
18 septembre 191.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 60 du règierne) nlérie t\pe 
des caisses d'allocations familiales, approuvé par a é du 12 mai 
1947: « le payement des prestations familiales est opéré, en 
espèces au guichet de la caisse, soit par chèque postal, où mandat 
dont les frais sont à la charge de la ca.sse, soit, enfin, par paveur 
à domicile ». Les conseils d'administration des cuisses d'alloralions 
familiaies ont donc la faculté d'adopter, dans les limites q vien 
nent d'être ind'quées, le mode de règlement qui leur paraît le pus 
upproprié, eu égard à la répartition des ailocalaires dans leur cir- 
conscriplion. Il est cependant à noter que les conseils d'administras 
tion des caisses qui ont une longue expérience du sy<lème de règle- 
ment des prestations par « payeur à domic:le » ont toujours estimé 
devoir maintenir ce mode de payement en raison des avantages 
qu'il présente, notamment dans les grandes agglomérations urbais 
nes. 





778. — M. de Gracia expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la loi du 27 mars 1%1 prévoil la suppress on 


de l’atlocalion aux vieux travailleurs salariés dans la mesure à 
requérant, ayant exercé en dernier lieu une activité autre que sala« 
riée, est tilulaire d’un avantage au titre d’un des régimes autonomes 
d'assurances v:eillesse. Il demande si les droits acquis par- un tra- 


vait et les cotisations à une caisse de sécurité sociale pourraient 
être reconduits à la caisse autonome dont dépend la dernière acti- 
vité, la réciproque étant également admise: ainsi serait const tué 
un dossier individuel de retraite, qui tolaliserait les activités par- 
{ois d'verses de l’assujetti, (Question du 21 septembre 191 


Réponse. — Une dernière activité professionnelle non sa'ari‘e fai. 
sait, antérieurement à la loi du 27 mars 1951. ohstacie à l'attribution 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés sauf dans le cas où 
celte dernière activité professionnelle n'avait pas procuré une ré- 
munération suflisante pour permettre à l'intéressé de vivre du pro. 
duit de son travail. La loi du 27 mars 1951 a modifié par son article 12 
la notion de dernière activité professionnelle faisant obstacle à 


l'attrbution de l’allocation aux vieux travailleurs salariés en disno= 


sant que la dernière activité professionnelle non salariée exercce 
Par un requérant peut ne pas s'opposer à l'attribution de l'a 1= 
tion aux vieux travailleurs salariés à son profit si celte dé ( 


activité n'est pas susceptible de lui ouvrir droit à l'allocat e 
vieillesse attribuée en exécution de la li du 17 janvier 1948, du 
lait de sa durée insuflisante, La tiquidation des pensions des person 
nes qui ont exercé success:vement des activités relevant du rézime 
général d'assurance vieillesse et du régime d'assurance vieillesse es 
non-Salariés, Ou inversement, pose des problèmes très comn'eves 
qui font aciuellement l'objet d'une étude des services ccmpétents 
en la matière. 
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Le 


SCRUTIN (N° 385) 


M. Frédéric-Dupont au chapitre 520 du budget 


atomique 


Commissariat 





Nombre: Us: PORRDS, ; isbcésbusis Ait co. 558 
DEAJOPIIE . ADO... sspseosrsdhenahiatéonscecl . 230 
Pour l'adoption... ss 160 
DORMES Gris teilites ste 398 
L'a Ï ) 6 adoplk 
Ont voté pour: 
MM | Georges Maurice). {Olmi. 
Antier, illiot 00pa Pouvanaa, 
tirdon (An Godin. Palew»ki (Gaston), 
arrachin (,01van. seine, 
arre Gracia (de). |Palew<ki ‘Jean-Paul), 
Bayrou. Grousseaud. seine-el-0;se. 
hir Sow Guititon (Antoine), [Paquet 
Bendieloul Vendée. Pasteur Vallery-Radot, 
enouvill d {uthmuller, Patria. 
\ Tourne ! Halleguen. |Pebellier. 
‘ isse, Ilaumesser. |Pelleray 
i1rd Hénault [Petit (Guy), Basses- 
hznon Hetlier de Boislambert Pyrénées. 
Gillott Huel Peytel 
Boc {a Isorni. Pinvidie. 
Roisd Jacquet (Marc), Plantevin. 
Hour Seine-et-Marne. Pluchet. 
fi r O( ( 111 Juiv. Prache, 
E Kauffmann Prélot, 
l4 t Kk@æng Priou. 
Bru { {Max Kkrieger (Alfred). Pupat. 
til Frar Kuehn (René). Puy. 
wrli Laborbe. |QuiInson. 
itroux Laurens (Robert, Raffarin 
Chaban-Delm Avevron. [Raingeard, 
Charret-Tomasi Lebon. |Ramarony. 
hatenax Lefèvre (Raymond), Renaud (Joseph), 
Ch Ardennes. Saône-et-Loire. 
Clostermann Lefrani Ribère (Marcel), 
) irl Legendre. Alger. 


‘ommentry 


orniglion-Molinier, 
Couinaud 

Coulon 

Damette 

Dassan (Ma | 
Delachenal 
Deliaune 

D inges 
bDeshors 

Diecthelm 

Dixouer 
Dommergue, 

bror 

bDurbe 

Febvay 

Ferri (Pierre). 
Ylandin (Jean-Michel 
| nl het. 


Fouques-Duparc, 
Frédéric Lupont. 
Frusier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulle {Pierre de). 
Gaumont, 


MM. 
sbelin, 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier, 
Arnal, 


Astier de La Vigerie (d') 


Aubhame. | 
Auban (Achille), 


Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Lilalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monigolfier (de). 

Monlillot, 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La). 





} 
}- 


Noël (Léon), Yonne. 


Ont voté contre: 


Aubin (Jean), 

Aubry (Paul), 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Bacon. 

hadie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 





Bapst. 


titzenthaler. 
tolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Samson, 
Sanogo Sekou. 
Schmfftlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynal. 

sou. 

sourbet. 
Soustelle. 





Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Ulver. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor. 
Vendroux. 
Vigier. 
Villeneuve (de), 
Wolf. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Baylet, 








Bäné (Maurice). 

Benzana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise., 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères 

Billiemaz, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Caliot (Olivier). 

Carmphin, 

Capdeville, 

Cartier !{Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera, 

Caloire, 

Catrice. 

Cavelier 

Caveux (Jean). 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chobenat, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Dagain 


Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean, 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Delmotte. 
Dernusois, 





Devemy. 

Devinat. 
Dezarnauks. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mine Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgard), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 
Fayet 
Félice (de). 


Florand. 

Fonlup-Esperaber. 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gail'ard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau. 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux! 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunilzky. 

Mme Guérin 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Ifenri). 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

flugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Klocxk. 


(Rose). 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Le Bail. 

Lecanuet,. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrun, 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de), 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Minjo0z. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Mora, 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 





Kriegel-Valrimont, 


Musmeaux, 
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Naegelen (Marcel). 

Nazi-Bôni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Quénard, 
Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Rabier. 

Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 


Renard (Adrien), 
Aisne, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Matrice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Sidi el Mokhlar. 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sail, 





Solinhac, 


Souquès. 

Mme Sporlisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. L 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Villard 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 





Yacine (Diallo). 
Zunino. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
apithy. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 


Baudry d’Assen (de). 


Beaumont (de), 
Becquet. 
Betlencourt. 
Blachette. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Chamant. 
Chastellain. 
Christiaens,. 

Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 





Crouzier. 

Deboudt (Lucien). 

Delbez. 

Denais (Joseph). 

Detœuf. 

ŒEstèbe. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques)* 

Fredet (Maurice), 

Garet (Pierre). 

Goubert, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard, 

Guichard. 

Houphouet-Boigns. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Kessous (Youcef). 


Kir. 
La Chambre (Guy). 


Yonne. 





Lacombe. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Le Cozannet. 

Mamadou Konaté,. 

Mitterrand. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Ould Cadi. 

Pantaloni. 

Paternot. 

Peltre. 

Quilici. 

Rastel, 

Reynaud (Paul). 

Rollin (Louis). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Salliard du Rivault. 

Secrétain. 

Tremouilhe. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Aït Ali, Cadi (Atbd-el-Kader), Caillavet, Colonna d'Istria. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. ÆEdouard 


Berriot, 


président de 


M. André Multer, qui présidait la séance. 


lPAssemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votanis...... nel rvaares an 
Majorité absolue... 


Pour Padoplion.......sss.ssssssuee 156 
Contre RRLRLELELELELILLELEEERLILRREE,, 401 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'amendement de MM. Soustelle et Char: 
budget de la préside 


SCRUTIN (N° 386) 


nce du conseil. — 


(Commissariat de l'énergie atomique). 


Nombre des volant 


absolu 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale 1 


MM. 
Antier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès, 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard, 
Bignon. 
Billotte. 
Boganda. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briut. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas, 
Charret-Tomasi. 
Chalenay. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Couinaud. 
Coulon. 
Damelle. 
Dassault (Marcel). 
Delachenal. 
Deliaune. 
Desgranges. 
Dechors. 
Dicthelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dronne, 
Durbet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 
Furaud. 
Garnier. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 





MM. 

Abelin., 
André (Adrien), 

Vienne. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 








| 


Ont voté pour: 


Georges (Maurice 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud,. 

Guitton (Antoine) 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hal'eguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de 

Huet. 

Isorni. 

Jacques (Mar 
Seine-et-Marne, 

July. 

Kauffimann. 

Kkænig. 

Kkrieger 

Kuehn 

Lahorbe. 

Laurens 
Avexreli. 

Lebon. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lecenture. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André . 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Lilalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie, 

Maibrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard 
Maine-et-Loire. 

Marcellin, 

Maurice-Bokanowski. 

Mazei. 

Mignot. 

Moat!i. 

Molinattf. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monigoifier (de 

Montillot, 

Nisse. 

Nocher 

Noe ‘de La), 

Noël (Léon), 


(Alfred). 
R: he), 


tober! ; 


Yonne. 


Ont voté contre: 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise 


Loire, 
Baurens. 
Baylet. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Begouin. 


nn 


Boislambert 


EU tif {,l Basses 


tauinrenaré 
1» r 
HAAlDAFOTIY 


[Renaud 
1 


LNLANU 


eh mt quil pen le bed me 


_ 


| Vassor. 
Ve Ikiroux. 
Vigier. 


Ben Alv Cherif. 
Bénard (François), 
Benbahined (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed), 
| Benoist (Charles), 





|  Seine-et-Oise, 
| Benoit ‘Alcide), Marne 
.| Berthet 
| Bescsac, 
Bescet. 
Bichet (Robert) 


| Bidau:t 
Hillat. 


Billères. 


(Georges). 





= 
Biliien 
billou 
Tr 
| 
jotile 
ra 
t 
\ 


J) pre 


Desson,. 
1) Vent, 


De nat 


Dezart 


bieko (Hama ] 
Mile Dienesch, 


borey 


boulr 
Draveny. 
h bois. 
pu 


Du 05. 
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Lecourt, 

Le Coutaller. 
[Leenhardt (Francis). 
[Mme Lefebvre 

| Francine), Seine, 
[Lejeune (Max). 
{Mine Lempereur, 
Lenorimand (André). 


Lenormand (Maurice). 


‘otard (de). 

e sciellour. 

e Senéchal, 
Ælourneau, 

æ Troquer (André). 
evindrey, 


Maga (Hubert). 


Mamba Sano. 
Manceau I bert), 


Mancey André), 

| Pas-de-Calais. 

Marie \ndré). 
Martel! (Henri). Nord. 


[Martel (Louis), 


Ilaule-Savoie, 


[Martinaud-Pép'at, 
{Marty André). 
[Mile Marzin. 


Masson (Jean) 


[Massol (Marcel). 
|Malon 

|Maurellet. 

[Mayer (Daniel) Seine. 


Mayer {René 


| (onstantine. 
|Mazier. 
|Mazuez 'Pierre- 
| Fernand 
|Meck 

| Médi À 
Méhaignerie, 
Mekl] 
Mendèés-France, 
Menthon de : 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 


Uote-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée 
| Midol 
Minjoz 
Mon ll iles 
Moisan 


[Mollet (Guy 
| Montalat. 
|Monleil André), 


Finistère, 
Montlel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
|Montel (Pierre 
{| Rhône 
Montjou (de 
Mora. 
Morève, 
Morice, 
{Moro Giafferri (de). 
|Mouchet. 
\! 111101). 
Muller 
| Musmeaux. 
INaegelen (Marcel). 
|Nazi-Boni. 
| Nenon, 
[Nigay. 
INinine. 


INoï (Marcel), Aube. 


| Notebart. 

|'uedra0go Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

| Palinaud. 

{Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius}), 

Pflimlin, 











Pierrard. Saïah (Menouar). Thomas (Alexandre), 
Pierrebourg (de), Saint-Cyr, Lôtes-du-Nord. 
a D a 
L . " LA . ph U > 

Pleven René). Savary. Thorez (Maurice). 
Mme Poinso-Chapuis | Schalf Tillon (Charles) 
Pradeau. Schmitt ‘Albert), Tinguy (de ip} 
Ge Tr | asMRhi guy (de). 
Prigent (Tanguy), Bas-Rhin, Titeux 
Mie Prin, Schinilt (René), ‘ : 
Pronleau, Manche, Tournc . 
Prat. Schneiter, rourtaud. 
Quénard Schuman (Robert), -[Tricart. 
Queuille (Henri), Moselle, Turines. 
Mine Rabaté. Schumann (Maurice) ,|Mme Vaï!lant- 
KRabier Nord. Couturier, 
Ramonet, Segelle. Valabrègue. 
Ranaivo. 2e; 0 Valentino. 
Raveloson. Sibué Vals (Francis 
Raymond-Laurent, Sidi el Mokhlar, dé 4 gn - 
Reeb. Siefridt. Velonijara. 
Regaudie. SIgnor, , : 
Reille-Soult. Silvandre. Verdier. 
Renard (Adrien) Simonnet. png 

Aisne. s- Sion. Mme Vermeersch, 
tévillon (Tony) Siséoko (Fily-Dabo). Verneuil. 

UV. er smaïil F 2 Véry (Emmanuel). 
tibevre Paul), Solinhac. Vialte. 

Ardèche. Souquês. Villard. 
Rincent, Mme Sportisse. Villon (Pierre). 
Mine Roca. Taillade. Maurice Violleite. 
Rochet (Waldeck). Teitgen (Picrie- Wagner. 
Rosenblatt. Henri). Wasmer. 
Roucaute {Gabriel}, Temple. Yacine (Diallo), 
Rougier, Thibault, ‘ Zunino. 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. Crouzier. Lacombe, 

André (Pierre), Deboudl (Lucien), Lalle. 

Meurthe-el-Moselle. | Delbez. Lanet (Joseph-Pierre)}, 
Anthonioz, Denais (Joseph), seine. 
Apithy. bDelœuf, Le Cozannet. 
sumersn. Estébe. Mamadou Konaté. 
Babet (Raphaël). Forcinal. Mitterrand. 
Barbier. Fourcade (Jacques). |Moustier (de). 
Bardoux (Jacques). Fredet (Maurice). Moynet. 
Barrier, Garet (Pierre). Ould Cadi, 
Baudry d’Asson (de). | Goubert. Pantaloni. 
Beaumont (de), Grimaud (Maurice), Palternot, 
Becquet, Loire-Inférieure, Peltre. 
Beltencourt, Guérard, Quilici, 
Blachette. Guichard. Rastel.: 
Edouard Bonnefous, Houphouel-Boigny. Reynaud (Paul), 
Boscary-Monsservin, Jarrosson. Rollin (Louis). 
Charmant Jean-Moreau, Yonne: | Saïd Moliamed Le 
Chastellain, Joubert. Salliard du Rivaull. 
Christiaens. Kessous (Youcef). secrétain. 
Colin (Yves), Aisne. Kir. Tremouilhe. 
Condat-Mahaman, La Chambre (Guy), Zodi Ikhia, 








Excusés ou absents par congé : 


MM. Aït Ali (Ahmed), Cadi (Abd-el-Kader), Caillavet, Colonna 
d'Istria. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriol, président de l'Assemblée nationale, ef 
M. André Mutter qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..........ssssssssssssssessee 563 


Majorité absolue..... sénoosves EPP ET TL MNT ET. 


Pour l'adoplion.......ss.sssonses 467 


Contre: 545 sde vodé ere doses T0 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 &- 
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emple rines. Verneuil. 
ir ae UNer. Véry (Emmanuel), 


Thibault. 
Thomas 
Côtes di 


(Alexandre), 


Valabrègue. 


i-Nord, Valentino. 





Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 





1 bases (Eugène), Len | | eme Maurice Violletie. 
Tinguy (de). ie: dass Wagner. 
Titeux Vassor. \Wasmer. 
Toublanc. Velonjara. Yacine (Diallo), 
Tracol, Verdier. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Fouques Dupare,. | Montgolfer (de). 
Babet (Raphaël). Frédéric-Dupont. |Montillot. 
Bardon (André). Frugier. Nisse, 

Nocher. 


Barrachin, 


Furaud. 
Garnier. 


Barres, 

Barrier Gaubert. 

Bavrou. Gaulle (Pierre de). 
Bechir Sow. Gaumont. 

Bénard (Français). | Georges (Maurice). 
Bendijelloul, Gilliot. 

Benouville (de). Godin. 

Bergasse., Golvan 

Bernard Goubert. 

Bignon. Gracia (de). 
Billolte, Grousseaud, 
Boisdé. Guthmuller. 
Edouard Bonnefous. Iballeguen. 


Bourgeois, 


Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout, | Hettier de Boislambert, 
Briot Houphouet-Boigny, 
Brusset ’Max). Huel. 

Caillet (Francis). Jacquet (Marc), 
Carlini Seine-et-Marne, 
Catroux July. 
Chaban-Delmas. Kauffmann. 
Charret-Tomasi. | Kænig. 

Chatenay. krieger (Alfred). 
Chupin Kuehn (René). 
Clostermann. Lanet (Joseph-Pierre 
Cochart, seine. 
Cominentry. Lebon. 
Condat-Mahaman. | Lefrane. 
Corniglion-Molinier. | Legendre. 


Couinaud. 
Coulon 
Damette. 
Dassault 
Deliaune 
Desgrangt 
Diethelm. 


Ilaumesser, 
Hénauft. 


Leinaire. 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 
Magendie. 
Malbrant. 
8, Mallez. 
Mamadou 


(Marcel). 


Konaté. 











Noël (Léon), Yonne. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

(Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel, 

Pinvidie, 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

| Puy. 

[Quinson. 

taingeard, 

tastel. 

enaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rilzenthaler. 

Roussean. 

Saïd Mohamed Cheikh. 








},| Samson. 


|Sanogo Sekou, 
|Schmittlein. 
|secrétain. 
|Serafini. 
|Sesmaisons 
| Seynät. 

| ou, 

| Soustelle. 
{Thiriet, 
{Tirolien. 
|Tremouilhe. 
Triboulet. 


(de). 


Dronne, Maurice-Bokanowski, 
Durbet, Mignot. |Ulver. $ 
Febvas Mitterrand. | Vallon (Louis). 
Ferri (Pierre). Moatti. | Vendroux. 
Flandin {Jean-Michel Molinatti. | Vigier, 
For in il. Mondon. | Wolff 
Fouchet, Monsabert (de) lZodi Ikhia. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Aït Ali (Ahmed), Cadi (Abd-el-Kader), Caillavet, Colonna 
d'Istria 
H'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, préside de l’Assemblée nationale, et 
M. André Mutter, qui présidait la séance. 
Les nombres annon és en séance avaient été de: 
Nombre des votants.........scsede ee ve bé eco 484 
Majorité aïbsolue..............e codes oi mars DUR 
Pour l’adoption.......e.e ARR PURE 
ATP à PO PET 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ D à 








SCRUTIN (N° 388) 


Sur l'amendement de M. Grenier au chapitre G000 du budget de 
la présidence du conseil. — Services administratifs (Fonds spé- 


Ciaur), 
Nombre des volants..........s.ss.sssesese ENT 
Majorité absolue............. setisuts RM ANNEE 
Pour l'adoption... csvetos liées . 101 
Contre .. 392 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

Astier de La Vigerie {(d”’). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Baslide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte ({Florimond), 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes { Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis 4{Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Duclos (Jacques). 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier, 





Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Elienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malierel). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Nôri. 


Ont voté contre : 


Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. c4 
Binot, 

Blachette. 

Roganda. 

Edouard Bonnefous, 





Boscary-Monsservin. 





Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel} 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice}. 

Tillon ’Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villan (Pierre). 

Zunino. 


Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunouryÿ. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi 
Briffod. 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caliot (Olivier). 
Capdevillke. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Cavelier, 
Cayeux foni. 
Chabena 
Chamant. k 
Charlot (Jean), 


(Ali). 





Charpentier, 
Chassaing, 
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Chastellain. Grunitzky. Mazuez (lPierre- Schmitt (Albert), Sissoko {Fily-Dabo), |Tremouilhe. 
Chevigné (de). Guérard. Fernand). Bas-Rhin. smail. Turines. 
Chrisliaens. Gueye Abbas. Meck Schmitt ‘René), So:inhac. Valabrègue. 
Coffin. Guichard. Médecin. Manche Souquès, Valentino. 
Colin (André), Guille. Méhaignerie. Schneiter, Sourbet, Valle (Jules), 

Finistère. . Guislain. , Mebki. Schuman (Robert), laillade. Vais ‘Francis). 
Colin {Yves), Aisne. Guissou (Henri). Mendès France. Moselle. leitgen (Pierre- Vassor 
Condat-Mahaman. Guitton (Jean), Menthon (de). Schumann (Maurice), Henri). Verdier. 
Conombo, Loire-Inférieure. Mercier (André-Fran- Nord. Temple. Verneuil. 
Conte. À Guilton (Antoine), çois), Deux-Sèvres. Secrélain. Thibault. Véry (Emmanut 
Er e À (Alfred) n + — gen ri pt ) segelle. lhomas (Alexandre), |Vialte. 

:0ste-Flore red), aKIK], Meunier (Jean) Senghor. Côtes-du-Nord Villard 
Haute-Garonne. Halbout. Indre-et-Loire. Sibué. Thomas L Eugèn ) Villeneuve (de) 
Coste-Floret (Paul), vs» pu ” METaUR (Lous), Sidi el Mokhtar. Nord. Maurice Viollelle 

Hérault, euillara. Yendee. Siefridt. Tinguy (de) Wagnei 
Coudert. Hugues (Emile), Minjoz. Silvandre, riteux. Wasmet 
Coudray. Alpes-Marilimes. Mitterrand. Simonnet loublance. Yacine (Diallo). 
Courant (Pierre), Hugues (Joseph- Mach (Jules). Sion, Fracol, Zodi Ikhia. 
ca » André}, Seine. Moisan. 
Couston (Paul). ; 
Coutant (Robert). Hulin, Mollet (Guy). 
Crouzier Hutin-Desgrées. Monin. 
Dasain. Ihuel. Montalat. N'ont pas pris part au vote : 
Dafadier (Edouard). isorni. É Monleil André), 
Darou Jacquinot (Louis). Finistère. uM Fouques-Dupare | Montillot 
. , 4 Fee Di ji Fr 1 ° [ut [EUR A l HOUR, 
David (Jean-Paul), Jaquet (Gérard), Seine.| Montel (Eugène), Bardon (André). Frédérie-Dupont Nisse 
À Jarrosson. Haute-Garonne, taper Penetats her 
Seine-el-Oise. Barrachin Frugier. Nochel 
are x Jean (Léon), Hérault. Montelt Pierre), Barrès - Furaud Voël (Léon). Yonne 
David (Marcel), Jean-Moreau, Yonne. | Rhône. Susrou Garnier Palewski Gaston), 
Landes. À Joubert. Monigolfier de), LOL Que pr vf Lie 
Deboudt (Lucien). Juglas. Montjou !de) POCALE SUW. PAUEUFIE, CINE. 
Pefferre jules-Julien Morève, Bendjeloul. Gaulle (Pierre de), Palewski (Jean-Pai 
* S F spl ? 2 * je lle (je Gal ni seine-el-O1se 
re _ Rau. Kessous (Youcef). Morice. ral (VE. = pan Maurice) Rom» un ù + R 
egoutte. Ku Moro Giaflerri ‘de). + slt TS CT rat Gt ge 
Mme Degrond, Klock. Mouchet. Be rnard, ef er à 
Deixonne, Laborbe. Moustier (de). pi pesage ep vd 
Dejean. Lacaze (Henri). Moynet. erviY ES (de) pPinvidic 
Delachenal. La Chambre (Guy). Naezelen !Marcel). 0iSé Fac ii le}, Ü : 
Delbez. Lacombe. Nazi-Boni. Bourgeois. ue a - à 
Delbo: (Yvon). Lacoste. Nenon. Bouvier O'Coltrreau. suthmul er. ré io. 
Delcos. Lafay (Bernard). Nigay. Bricoul, D sm dre ue 
Deimotte._ Laforest, Ninine, Briot d Le + : re à con 
Denais (Joseph). Mine Laissae. Noe (de La), Brussel (Max). Hettier de Boistambert. |[Raingeord 
Denis (André), Lalle. Notebart. Caillet (Francis). H h met arr ti Mure, 
Lordogne Larmarque-Cando. Omi, Pr Huet. rédir siatiaà Lavele on 
: à seph-Pierre,,!( ans Catroux SUR, 
Depreux (Edouard Lanet (Joseph-Pierre,,|Oopa Pouvanaa. dons dt nd Fa . 
Délhors { ‘ ). Scie. Ouedraogo Mamadou. Cha ban-Delmas. ! édine Hum s de - sem : I * pa ; 
Desson. Laniel (Joseph). Ould Cadi. Charret-Tomasi. Juix cod rh Ribère \ on J 
Detœuf. Lapie (Pierre-Olivier).|Ou Rabah Chatenay. Lécämenn 0 ie { , 
Devemy Laplace. (Abdelmadjid) . Chupin. Kœænig. Ritzenthaler 
Devinat. Laurens (Camille), Pantaloni. Clostermann. Krieger (Aifred) Rouss : ) 
Dezarnaulds. Cantal Paquet. Cochart. Kuehn (Re “vi Samson “j 
Dicko (Hamadoun). Laurens (Robert), Paternot. Commentry. ne Labrousse . Sanozo Sekou 
Mie Dienesch. Aveyron. Pebellier. Corniglion-Molinier. Len dbmlitieln 
Dixmier. Le Bail. ee Couinaud, Lefranc. Serafini. 
Dommergue. ir y eo Pres Legendre. Sesmaisons (de) 
»Y Æcourt. Lens PPT ietle. maire ent 
Dorey. Le Coutaller. Pelit (Eugène- Dassault (Marcel). “ eg 2" inkows à ét 
Louala. Le / Cossnpel Claudius) Hihne ime de Lipkowski ou. 
Doutrellot. L _ FF RS TS è 7 cb ci Liquard Soustelle. 
Draveny. Le ages À gg pd Rasses ae 0 Magendie. Thiriet. 
Dubois. Mme Lefebvre er où Ietne:m. Maibrant. lirolien 
Ducos, (Eranahènt, nine. Psrebuer (de) Dronne. Mallez. Triboulet. 
Ducreux. Lefèvre (Raymond), !pinav g (9e). Durbet. Mamadou Kkonaté Ulver. 
Dumas (Joseph). Ardennes. Pineau. Duveau. Maurice-Bokanowski. [Vallon (Louis) 
Dupraz (Joannès). Lejeune (Max). Plantevin Febvay. Mignot, Velonjara. 
Duquesne. Mme Lempereur. lPleven (René) Ferri (Pierre). Moatti Veniroux. 
Durroux, Lenormand (Maurice).| pjuchet + Flandin (Jean-Michel). | Molinatti. Vigier. 
Elain. Léolard (de). Mme Poinso-Chapuis Forcinal. Mondon Wolff. 
Estèbe Le Roy Ladurie. Pradeau | à à Fouchet. Monsabert (de). 
Evrard. Le Sciellour. Prigent (Tanguy). 
Fabre. Le Senéchaï. Pupat. 
Faggianelli. Letourneau. Quénard é : 
Far nd. Le Troquer (André). Gnsullle’ (Henri). Excusés ou absents par congé : 
Faure (Edgar), Jura. | Levindrey. Quilici. 7 ’ 
Faure (Maurice), Lot. | Liautey (André). Rabier. MM. Aït Ali, Cadi (Abd-el-Kader), Caillavet et Colonna d'Istria 
Félice ‘de). Litalien. Raffarin. 
Florand. pdt Ramarony. 
Fonlupt-Esperaber. Auslau. Ramonet: ’ont pas pri : 
Fourcade (Jacques). Loustounau-Lacau, Rastel. u pris part au vole : 
Fouyet, Louvel : f à ; 
Fredet (Maurice). Lucas. x Laurent. M. Edouard Herriot, à président : de l'Assemblée n itionale, 
Gabelle. Lussy (Charles). Regaudie. M. André Muller, qui présidait la séance, 
Gaborit. Mabrut. Reille-Soult, 
Gaillard. Maga (Hubert). Révillon (Tony). PS NN 
Galy-Gasparrou. Mailhe. Rey. 
Garavel. Mämba Sano. Reynaud (Paul). 


Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 

- Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset, 

Goubert, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze). 

Maziere 





Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rougier. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Savary. 

Scha 





Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Majorité ausolue......, 








séan ‘e 


VOIR reve otme sont dé ae 


Pour l'adoption... EPP TT 


Contre 








avaient été de: 


.. 101 
cc... JYJ! 


8393 





Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la liste de 


scrutin 


ci-dessus. 





+0 2- 
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SCKL:IN (N° 389) 


Chabenat. 
Charmant. 
Charlot (Jean). 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyel, 


Laplace. 
Laurens (Camille), 


Laurens (Robert), 


Cantal. 


























Charpentier, À 
‘harret-T( si 'rédéric- veyron. 
Sur l'amendement de M. Tourlaud au budget présidence dr Pa D nn, Le 4 pa 
du consel. — Services de la défense nationale (Rémunérations Chastellain. Frugier. Lebon. 
principales). Chatenay. Furaud. Lecanuet. 
- Chevigné (de). Gabelle, Lecourt, 
, Christiaens. Gaborit. Le Coutaller. 
Nombre des VOotänis......e..s.sses cosvssosorsrose Chupin. Gaillard. Le Cozannet. : 
Majorité absolue............ Sels bersositeesss Clostermann. Galy-Gasparrou. Lecnhardt (Francis). 
Cochart. Garavel. Mme Lefebvre 
Pour l’adoption......ssssesecsese se Coffin. Gardey (Abel). (Francine), Seine. 
COS css over etuettere Colin (André), Garel (Pierre). ne + ces 
Finistère. Garnier. aennes. 
- É ‘ Colin (Yves), Aisne. Gau. Lefranc. 
L’A mée nation \ pas à lopté. Commentry. Gaubert,. Legendre. 
Condat-Mahaman. Gaulle (Pierre de), |lejeune (Max), 
Conombo. Gaumont, Lemaire. 
Conte. Gavini, Mme de je 
Ont voié pour : Cordonnier. Gazier. RL de 
Corniglion-Molinier, Genton. He 1ÈP 
| Coste-Floret (Alfred), | Geurges (Maurice), [1-2 Roy Ladurie. 
MM. Dufour. [Maton. Haute-Garonne Gernez. Le Sciellour, 
Astier de La Vigerie {d’). | Dupuy (Marc). |Mercier (André), Oise. Coste-Floret (Paul) Giliot Le_Senéchal. 
Ballanger (Robert), Mine Duvernois, Meunier (Pierre), Hérault s Godin. Lelourneau, 
Seine-et-Qise. Mine Estachy. Côte-d'Or. Coudert. Coivèn Le Troquer (André). 
Barthélemy. Estradère Midol. Coudray. Gosset Levindrey. 
Bartolini Fajon Etienne). Mora. Couinaud. Goubert Liautey (André). 
Mine Bastide (Denise), | Fa ve Mouton. Coulon déie (Félix) Mme de Lipkowski.. 
Loire Fourvel. Muller. Courant (Pierre). Gourdon Liquard. 
Benois! (Charles), Mine François. Musmeaux. Couston (Paul). Gozard (Gilles) Litalien, 
Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. Coutant (Robert). Gracia (de) k Liurette, 
Benoit (Alcide), Marne | Mine Galicier. Patinaud, Crouzier. Grimaud (Henri) Loustau, 
Besset. Gautier. Paul (Gabriel). Dagain Crin < d Ma +4 Loustaunau-Lacau, 
Rilla! pomebe SL CE cru ; srimaud (Maurice), |Eouvel 
— i Giovoni. Pi rrard. Daladier (Edouard). Loire-Inférieure. ve ES. 
TK un LT TR TES Easy, (Cars). 
Bonte (Flcrimond), Goudoux, Prot, Dassault (Marcel). Cuéraré ä Mabrut. 
Boutavant. Mine crappe, Mme Rabat, David (Jean-Paul), Gueye Abbas Maga (Hubert), 
Brault, Gravoille. Renard (Adrien), Seine-et-Oise. Guichard Magendie, 
Cachin (Marcel), Grenier (Fernand), Aisne, David (Marcel), Guille. Mailhe. 
Cagr Mme Guérin {Rose), [Mme Roca. Landes. Guislai Malbrant. 
Camphir Guigue Rochet (Waldeck > ; suislain. 1 Mallez 
amphin. ! Guiguen. ochet (Waldeck). Deboudt (Lucien). Guissou (Henri). x ce 
Casanova, Guyot (Raymond). Rosenblatt, Defrerre. Guitton (Jean) Mamba Sano. 
. , n ’ u 
Castera. Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel). Defos du Rau. Loire-Inférieure. Manceau (Bernard), 
Cermolacce, Mallere! Sauer, Degoutte. Guitton (Antoine) Maine-et-Loire, 
Césaire Kriegel-Valrimont. Signor. | Mme Degrond. Vendée. d Marcellin. £ 
Chambrun (de). 1 Lambert (Lucien;. Mine sporlisse. Deixonne. Guthmuller Marie (André). 
Chausson. Lamps. | Thorez (Maurice), Dejean. Hakiki ; Martel (Louis), 
Cherrier. Lecœur. Tillon (Charles). Delachenal. Halbout Haute-Savoie, 
Cogniot. Lenormand (André). Tourné. Delbez. Mollat Marlinaud-Déplat. 
Costes Alfred), Seine. | Linet Tourtaud. Delbos (Yvon). pes sed Masson (Jean). 
Pierre Cot Manceau (Rober!) Tricart. Delcos. énault. Massot (Marcel). 
NCCAU (5 ls Mme Vaillant- Deliaune Hénauit. Maurellet 
Cristofol Sarthe. TE Fa ; Henneguelle. Maurice-Bok ski 
coonville Mancey (André) | MONNUPIEF. Delmotte. letlier de Boislambert. |, mpeg re et 7 
Da ville. incey LANCrU), | Védrines. Denais (Joseph). Heuillard Mayer (Daniel), Seine, 
Demusois. Pas-de-Calais, Vergès benis (André), Hi | cs Mayer (René), 
Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord.|\gme Vermeersch. Dordogne. Rosé (Eraile) Constantine. 
Haute-Vienne. Marty (André). Villon (Pierre). Depreux (Fdouard). Ho doriti 4 Mazet. 
Duclos (Jacques). Mile Marzin. Zunino. Desgranges. r gai} os Res, Mazier. 
Deshors. Hugues (Joseph- Mazuez (Pierre- 
Desson. André), Seine. Fernand). 
Detœuf. Hulin. Meck. 
Ont voté contre : Devemy, Hutin-Desgrées. Médecin. 
ébhones à re ere Sel 
Jezarnauids. son Mekki. 
MM Baurens |Boscary-Monsservin, Dicko (Hamadoun). Jacquet {Marc}, Mendès-France. 
Ab: Baylet. Bouhey (Jean). Mile Dienesch. Seine-et-Marne. Menthon (de). 
Andi Adrien) Bavrou Bourdellès, biethelmn. Jacquinot (Louis). Mercier (André-Fran- 
\ à È Bexumont (de). Bouret (Henri), Dixmier. Jaquet (Gérard), Seine.| Çoïs), Deux-Sèvres. 
And Pierre). Béchard (Paul). Bourgeois. Dommergue, Jarrosson. Métayer, 
Me he-et-Moselle Bèche (Emile), Bourgès-Maunoury. Dorer. Jean (Léon), Hérault.| Meunier (Jean), 
Anthonioz Bechir Sow Boutbien. ; Douala. Jean-Moreau, Yonne. Indre-et-Loire. 
An pa d PC Bouvier O’Cottereau. Doutrellot. Joubert, Michaud (Louis), 
À nil ecouin JOUXOM. Draveny. Juglas. Vendée, 
Arbeliie en Aly Cherif. Brahimi (Ali). Dronne. Jules-Julien. Mignot, 
Arnal enbahmed {(Mostefa),|Bricout. Dubois. Ju:Y. Minjoz. 
Aubame Bendjelloul. Briffod. L'ucos. Kauffmann. Mitterrand. 
Auban (Achille), Béné (Maurice). Briot. Ducreux. Kessous (Youcef) Moatti. 
Aubin (Jean). #engana (Mohamed). |Brusset (Max). Dumas (Joseph). Kir. Moch (Jules). 
Aubry (Paul). Benouville (de). | Bruyneel, Dupraz (Joannès),. Kloek. Moisan. 
Audeguil | en Tounès. Burlot. Duquesne, Kœænig. Molinalti. 
Aujoulat Pergasse. Buron. Durbet, Krieger (Alfred). Moliet (Guy). 
Aumeran ernard, Caillet (Francis). Durroux. Kuehn (René). Mondon. 
jabet (Rarhaël) erthet. Caliot (Olivier). Elain. Laborbe, ÿ Monin. 
Bacon Bessac Capdeville. Estèpe. Re Ghre 16 Monsabert (de). 
Badie Bettencourt. Carlini. Evrard. a Chambre (Guy), |Montalat. 
Bapst Pichet (Robert. Cartier (Gilbert), Fabre. Lacombe. Monteil (André), 
Barangé (Charles), idault {Georges). Seine<t-Oise, Faggianelli. Lacoste. Finistère. 
Maine-et-1o0 Bigno Cartier (Marcel), Faraud, Lafay (Bernard). Montel (Eugène), 
arhier. Billères. Drôme. Faure (Edgar), Jura. Laforest. Haute-Garonne. 
Rardon (André). Billiemaz. Cassagne. Faure (Maurice), 1ot.| Mme Laissac. Montel (Pierre), 
Bardoux (Jacques). Billotte. Catoire. Febvay. Lalle. Rhône. 
Rarrachin, Binot Catrice. Félice (de). Lamarque-Cando, Montgollier (de), 
Barrès B'achette Catroux. Ferri (Pierre). Lanet (Joseph-Pierre),| Montillot. 
3arrier, Roganda Cavelier. Flandin (Jean-Michel. Seine. Monljou (de), 
Barrot Boisdé Cayeux (Jean). Florand Laniel (Joseph). Morèye. 
Fonlupt-Esperaber, Lapie (Pierre-Olivier).' Morice. 


Baudry d’Asson (de 











Edouard Bonnefous. 





Chaban-Delmas, 
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Moro-Giasaft (de). pur F serafn]. sai 
Mouchet. uénard. Sesmaisons (de). 
Moustier (de). Queuille (Henri). Seynat. SCRUTIN (N° 390) 
Moynet. Quilici. Sibué. | 
Les >) ecatra « rs re sSniaoogt Sur l'amendement de M. Védrines au chapitre 1000 du budget 
ste ; Raffarin. Silvarire. de la présidence du conseil. — Commissariat géncral au plan 
Nigay. Raingeard. Simonnet. (Rémunérations principes). 
Ninine. Ramarony. a 
Nisse. Ramonet, Sissoko (Fily-Dabo). 
Nocher. Rastel, pere 4 4 Noire! des ”volantS.....sérisscsessensesceseces ee 612 
Noe (de La). Raymond-Laurent, Solinhac. ee. 
Noël (Léon), Yonne. Reeb. Sou. MONDIIIS OMR. rather cecanentes esus.s e 00 0 307 
Notebart. Regaudie. SOUqUES. Le se 
Olmi. Reille-Soult. Sourbet. Pour l'adoption.......sssssse NT 
Copa Pouvanaa. Renaud (Joseph),  [rousiene TE RSR s11 
Ouedraogo Marnadou. Saône-et-Loire. Taillade. Le. 
Ould Cadi, Révilion (Tony). Teitgen (Pierre- 
Ou Rabsn Rey. A à L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
(Abdelmadjid}. Reynaud (Paul). Thibault ” ct bachof dé 
Palewski (Gaston), Ribère (Marcel), Thiriet È 
seine. Alger ! 4 
x u s (Alexand 
Palewski (Jean-Paul), | Ribeyre (Paul), Thomas (Alexandre), di ; 
+ : = €Côtes-du-Nord. Ont voié pour: 
Seine-el-Oise. Ardèche. Thomas (Eugène) 
Pantaloni. Rincent, Nord. PTT , 
paquet. tnÜowy. Lis rtitsenthaler. Tinguy (de). MM. Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise, 
Pasteur Vallery-Radot. | Rolland. : Tirolien. Astierde La Vigerie (d” Mme Duvernois Meunier (Pierre 
Paternaot. Rollin (Louis), Titeux ÈE gere). M he dr soi see hs 
Patria Rougier 1 SDL Hs; Ballanger (Robert), time Estac hy. Cote d Ur, 
Pebellier. Rousseau. LL ac ag Seine-et-Oise. Estradère Midol. 
Pelleray. Rousselot. the. pendre rar Fajon (Etic nne)}. More | 
Peitre, Saïah (Menouar). Triboulet. ue Basti le (Denise) Fayet. ue 
Penoy, Saïd Mohamed Cheikh. ! urines. L sep ati $&), | Fourvel. | ns. 
Perrin. Saint-Cyr. Ulver D ua Mme François USMeEAUx. 
petit (Eugène- Saivre (de). Valabrègue. Benoist (CHEF, Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel, Aube 
Claudius). Saillard du Rivault, |Valentino. Di Vos Mme Galicier. Patinaud. 
Petit (Guy), Basses | Samson. Valle (Jules). rene PT TO SUEIEE. Paul (Gabriel). 
Pyrénées, Sanogo Sekou. Vallon (Louis). Billat. ‘ Giovoni. hr 
aa à euvajon, Vals (Francis). Billoux re ré +" 
IMIIN. . Savary. Vassor. Bissol . Gosnat. ontean. 
Pierrebourg (de). Schaff. Vendroux. UE ne à Goudoux. Prot. 
Pinay. Schmitt (Albert), Verdier. prod Fm). Mme Grappe. Mme Rabat 
Pineau, : Bas-Rhin. Verneuil. Brault 4 Gravoille. Renard (Adrien), 
né ne Schmitt (René), Véry (Emmanuel), Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Aisne. 
antevin. Manche. Viatte. Cagne Mme Guérin fRose). Mme Roca 
Pleven (René). Schmittlein. Vigier. ps dd Guigue Rochet (Waldeck}, 
= : 7 Camphin. sUIEuen. = se 
Pluchet. È Schneiter. Villard. l'asanovs Guvot (Raymond). Rosenblatt. 
Mme Poinso-Chapuis. | Schuman (Robert), Villeneuve (de). “su” + ins Joinville (Alfred toucaute (Gabriel} 
Prache. Moselle. Maurice Viollette. are ae Li Malieret}. Sauer 
Pradeau, Schumann (Maurice), | Wagner. + ma re ah Kriegel-Valrimont. Signor. 
Préfot, Nord. Wasmer = 4 PEU Lambert (Lucien). Mine Sportisse. 
Prigent (Tanguy). Secrétain. Wolff. La ee ed (de). Free gel S'en révreus KIT 
Priou. Segelle. Yacine (Diaho). gone pres à Tillon (Charles) 
Z0û IKh: Cherrier. Lecœur. u 1. ” 
Pupat, Senghor. Zodi Ikhia. Cogniot, Lenormand (André). |Tourné 
Costes (Alfred), Seine. | Line. Tourtaud. 
Pierre Cot, Manceau (Robert), Fricart 
: Cristofol. sarthe. Mme Vaillant- 
N'ont pas pris part au vote : Dassonville. Mancey (André), |. Couturier 
Demusois. Pas-de-Calais, Védrines. 
MM. L Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord. |Vergès 
Bénard (François). Houphouel-Boigny. Ranaivo. Iaute-Vienne. Marty (André), Mme Vermeerseh, 
Duveau, Labrousse. Raveloson. Duclos (Jacques). Mile Marzin. Villon (Pierre). 
Fo’cinal. Mamadou Konaté. Velonjara. Dufour. Maton. Zunino, 
Excusés ou absents par congé : Ont voté contre: 
# Er ra A0 “aillav ‘ole d'Istri MM. Barrot. inot. 
MM. Aït Ali, Cadi (Abd-el-Kader), Caillavet et Colonna d'Istria, Abelin. Baudry d'Asson (de). |Blachette. 
André (Adrien), Baurens, Boganda. 
Vienne. Baylet. Boisdé, 
Bayrou. Edouard Bonnefous, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... 


Majorité absolue... ..s..sssoseerenssenesssnssres 09 


Pour l'adoplion......cssssssssose 


101 


519 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste Ge serutin ‘<i-dessus. 








+0 + 





André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow, 
Becquet, 

Begouin. 

en Aly Cherif. 
Bénard (Français). 
Benbahmed (Mostela}. 
Bendijelloul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Jergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichel (Robert). 
BidauIt (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 





Billotte. 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 
Bouvier 
Bouxom. 
Brahimi 
Bricout, 
Briffod. 
Briut, 
Brusset 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 


O’Cottereau. 


Ali). 


Max). 





| Cartier 


Seine-et-Oise. 
(Marcel), 
Drôme. 
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silos 
Cas-agne., 
Caloire. 
datrice, 
Catroux 
Cavelier 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Charmant 
Charlot (Jean), 
Charpentier 
Charret-Tomasti. 
hassaing, 
hastel{ain. 
hatenayw, 
hevigné (de). 
hristiaens, 


{ 

{ 

{ 

{ 

{ 
Chupil 
«1 

{ 

{ 

{ 


sterimann 
ha! 
rt 1 
in Ant 6 PR 
Finistere 
Colin ‘yves A 
Comm ry 
Condat-Mahaman, 
Conombo 
Cont 
Lordonnier 
Corviglion-Molinier. 
C: Foret Alfred), 
Haute-Gat né 


Dassault (Marcel). 


et-Oise, 


Mme D 
bDeixonne 
De ji an 


Delm tte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Deshors, 
Desson. 
bDetœurf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey, 
Douala 
boutrellot 
Draveny. 


bDronne, 
Dubois. 
Ducos 
Ducreux. 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 


Faure (Edgar), Jura. 





Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel! 
Florand. 
lonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 

Frédéric Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

abelle, 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 
Garnier 
Gäau,. 
Gaubert 

Gaulle Pierre de) 
Gaumont£. 
Gavini 
Gaziot 
Genton, 
(Georges (M iurice) 
Gernez. 
(1! iot, 
Godin. 
Golvai 
(osset 
Goubert. 
Gouin (Félix), 


Gouraiorn. 


Gozard (Gilles). 
Gracia (de) 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky, 
Guérard, 

Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille. 

Guislain. 
Guissou (Henri), 
(Jean), 


Tr 
GuItton 


Loire-{nférieure, 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller 
Hakiki 
Halboul 


Hal'eguen, 


Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de B js] imbert. 
Heuillard. 

Huel, 

Hugues (Emile), 


A pes-Marilimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
lhuel. 
Isorni 
Jacques ( Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Jugias. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 


Kir. 

KIoCk. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 


Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest 





Mme Laissac. 

Lal'e. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel {Joseph). 

Lapie (Pierre-Clivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Lenormand (Maurice) 

l“oltard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liautey,(André), 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette, 

Louslau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut, 


Maga (Hubert), 
Magendie. 
Mailhe. 
Ma!brant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Dépiat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow=ski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de), 

Mercier {André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil ‘André, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 





Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (dc). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Rado. 
Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pina y. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 


Basses- 





Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Ienri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rastel. 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

teynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saïah ,Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savary. 

SchafT. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 


(Maurice), 


Segelle. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Bily-Dabo). 
smaïl. 
Solinhac. 
sou 
Souquês. 
Sourbet, 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Picrre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Traco!. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 





Secrétain. 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Puveau. 
Forcinal. 


Houphouel-Boigny, 
Labrousse. 
Mamadou Konalé. 


Ranaivo. 
haveloson. 
Velonjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Aït 


Ali, Cadi (Abd-el-Kader), Caillavet et Colonna d'Istria. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herzsiot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nonbre ds Toit... sers motasskees dettes 
Maïñorité :aDSOIUR soso ssecsenatie nos 8e TON 
Pour L'AGODON..s.ccsdvdbate von c - 108 
Contre score vrovtene se prete 56 6 D 


Mais, après vérification, ces nombres 


ont 


nent à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectifñiés conformé- 





+0 +- 
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SCRUTIN (N° 391) 


Sur l'amendement de MM. Estradère et Charles Benoist à l’article 2 
du projet relatif aux assemblées territoriales dans les territoires 
d'outre-mer (Nombre de membres composant les assemblées). 


Nombre des volanis.........sssssss 
Majorité absolue....... 


Peur l'adoption. 
CR crever PR its rec 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal. lé 

Astierde La Vigerie (d’). 

Aubame, 

Auban ‘aura 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin 

Cagne. 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin, 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Roberf). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois, 


(Marcel). 








Ont voté pour: 


Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. . 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Esitradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guéye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Hérault. 


Jean (Léon) 
Joinville (Alired 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Le f 


Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 


Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

net. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). È 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch {Juks). 

Mollet (Guy), 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora, 

Mouton. 

Muller. 

Musineaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez {Maurice}, 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

lourtaud. 








Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anlhonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat, 

Aumeran, 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrot. 


PBaudry d’Asson (de). 


Baylet, 

Bayrou. 
Bezumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Chérif, 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
ignon, 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé. 
Bouscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


(de), 


Bouvier O’Cotterean. 


Bouxom. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Caillet Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret-Tomasi. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann 
Cochart. 


(Mohamed). 





Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme VermeersCch. 
Véry (Emmanuel), 


Ont voté contre: 


Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal. 
Deibez. 
Delbos 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne 
Desgranges, 
Deshors. 
Detœurf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dort y. 
Douala. 
Dronne. 
Ducos. 
Ducreux 
Dumas à 
Dupraz (Joannes). 
Duquesne. 
Durbet. 
bDuveau. 
Elain. 
Estèbe, 
Fabre. 
Fagzianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


(Edouard). 


(Yvon). 


Faure (Maurice), Lot.|Lecou 


Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin 
Fonlup-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice) 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 





(Jean-Michel) 


Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 


Zodi Ikhia, 
|Zunino. 


+ + 
(G:O0SSET, 


Gracia 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loirc-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard 

[Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Gulthmuliler, 

Hakiki 

Halbout. 

{lalleguen. 
Ilaumesser. 

| Hénault. 


(de). 





{Hlettier de Boislambert 


| Heuillard. 

| Hue] 

[Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (] = pli 

André), Seine 


1 : , s nn \ 
|Krieger (Alfred), 
(Rene). 


Labrousse 
Henri 
‘ambre (G 


[Le Cozannet. 

[Mme Letebvre 
Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lefranc. 
Legendre, 
Lernaire. 
Léolard (de). 
Le Roy Ladurit 


Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André) 

Mine de Lipkowski. 

Liquard, 

Lilalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mailez 

Manceau Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
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Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowsk 
Maver (René), 
(Constantine 
Mazel 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie, 
Mekki 
Mendés-France, 
Menthon (de 


Mercier (André-Fran 
Deux-SCvres, 


CoiS), 


Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Moatlli. 

Moisan 

Molinalti, 

Mondon 

Monin 


Monsabe de). 

Monteil (Andre), 
Finis! 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Moi 

Montillot, 

Montiou (de 

Morèeve, 


drp 


l 1 
“one ic}. 


Palria, 
| Pehellier, 


| Peller 1Y, 


| Peltre, 
| Penow, 
Perrin 


| Petit (Eugènce- 


Claudins) 


| Petit 

| Prréné( x, 

| Pe vtel. 
Ptlimlin 

| Picrrebourg 

| Pinawy. 

| Pinvidie. 

| Plantevin 

Pleven 

| Pluchet. 


[FAI A) 


| Mine Poinso-Chapuis 


Prache, 
rélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 

Qu uil'e | 
Quilici 

| Quit son 
Raffarin 

| Raïngeard 
| Rarmaronv, 
tamonet 


end) 
ivrt 








22 1951 


moe 


NOVEMBRE 





| Sunson 
Sanogo Sekou, 
|Sauvajon. 
[Sea 

[Schmitt (Albert), 
| Bas-Rhin. 
|Schmittlein, 
|schneiter, 


schurman 





(Robert), 


Basses- Mosel'e, 
Ischumann (Maurice 
| Nord. 

Ÿ | serafini. 

de). sesmmaisons (de), 


seynat, 

[sidi el Mokhlar. 
|siefridt. 
|Simonnet, 

| simaïl. 
sSolinhac, 
sou, 
souques, 
|sSourbet, 
|Soustelle, 
|Taillade. 
{Teilsen 

| Henri). 

| Temple, 
|Thibauit, 
|Thiriet, 
ITinguy (de). 
|Tirolien. 


Pierre- 


(a! } 
Tr n. Toublanc, 
| Ravmond-Laurent lracof. 
| Reille-Soult. l'riboulet, 
Renaud (J seph}, |Turines. 
| Saône-et-Loir Ulver, 
Révil Ton Valabrègue. 
Revnaud Paul Valle Jules), 
LUEUR Marcel " [Vallon Louis). 
Aluer | Vassor. 
Ril Pa Velonjara, 
Arde Vendroux. 
| Ritze IVerne Lil. 
R À Viatle, 
Rollin (1 Vigier. 
I 1 Villard. 
Roi Villeneuve de) 
sSulut \! Hal \Mauri e Viollet{ 
Si LYI Wasmer, 
Sa le Wolir. 
1 vaut i 


\ 


’ 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
Ould Cadi. 


Babet (Raphaël), Fourcade {Jacques). 


Barrier. Goubert, Rastel. 
Rénard (François). Lanet (Joseph-Pierre),| Said Mohamed Cheikh, 
Edouard Bonnefous. Seine. Secrélain. 

Forcinal, Mitterrand, Tremouilhe, 


Excusés ou absents par congè. 


MM. Aït Ali, Cadi (Abd-el-Kader), Caillavet et Colonna d'Istria. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Faouard JHerriot, président de l'Assemblée nationale, ot 
M. Aïdré Multer, qui présidait la séance. 
L2s nombres annoncés en séance avaient été de: 
616 


Norme: Us MDIants... savais Étude sas 


Majorité. ADN... son eonasenetiossencèseset 


Pour l'adoption... osseuses 221 
Contre 39% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conform# 


309 





ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


au comple rendu in exlenso de la 3 séance du 2 novembre 1%A. 


(Journal officiel äu 22? novembre 1%54.) 


Dans le scrulin (n° 276) sur l'amendement de M. Tanguy Prigent 
au chapitre 5020 du budget de l’agriculture (act vités culturelles de 
la jeunesse rurale): 

M. Barr'er, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « conlire », 








Paris, — lrmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








